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CHAPITRE  XI. 

SITUATION  POLITIQUE  DE  MALTE  EN  1798. 


PHÊTBNTIONS  DES  PDISSAHCES  BUROPRENRRS  A  LA   POSSESSION 
DB  CRTTI  ILE. 

On  a  vu  dans  le  volume  précédeDt  quels  furent, 
sous  la  dominaiion  de  l'Ordre  de  SainUJean ,  le  gou- 
vernement, les  lois,  et  l'administration  ânancièpe  de 
l'Ile  de  Malte  et  de  ses  dépendances.  H  nous  reste, 
pour  compléter  Thistorique  de  celte  domination,  i) 
rapporter  l'événement  qui  fit  perdre  aux  chevaliers 
une  position  si  belle,  si  parfaitement  en  harmonie 
avec  leur  institution.  Mais,  avant  d'eni reprendre  ce 
récit,  il  importe  de  faire  connaître  l'état  moral  de 
J  Ordre,  les  dispositions  des  Mallais,  elles  setrets 
r.  m,  t 
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desseins  des  grandes  puissances  européennes  à  l'é- 
gard de  Malte ,  au  moment  où  cette  île  fut  assaillie  pai- 
une  armée  française.  Ces  diverses  considérations . 
serviront  de  préambule  à  une  catastrophe  mal  con* 
nue,  plus  mat  expliquée  encore,  et  dont  nous  avons 
vu  les  causes  auxiliaires  se  développer  dans  le  cours 
de  cette  histoire. 

État  moral  de  l'Ordre.  On  n'a  point  oublié  qu'une 
division  profonde  avait  éclaté  au  sein  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean  dès  les  premiers  temps  de  son  établisse- 
ment à  Malte,  et  que  cette  discorde,  suivie  de  tu- 
multes, de  rixes,  de  séditions,  avait  porté  un  coup 
mortel  à  la  discipline,  condition  essentielle  de  toute  , 
institution  militaire. 

D'autres  causes  concoururent  encore  à  la  déca- 
dence de  cette  grande  milice  chrétienne,  et  parmi  ces 
causes  nous  devons  remarquer  :  —  le  sacrifice  de 
son  indépendance  exigé  par  Charles-Quint,  pour  prix 
de  la  donation  de  Malte; — la  faculté,  que  s'arrogè- 
rent les  papes ,  de  rendre  leur  volonté  supérieure  à 
celle  des  Chapitres  généraux;  —  l'usurpation  gra- 
duelle de  l'autorité  par  les  grands-maîte*es,  qui  rédui- 
sirent les  Chapitres  généraux  à  ne  plus  s'occuper  que 
des  objets  d'administration,  dont  il  leur  plaisait  de  les 
entretenir,  et  finirent  par  ne  les  plus  convoquer;  — 
enfm ,  le  droit  que  les  souverains  pontifes  et  les  princes 
chrétiens  s'attribuèrent  de  disposer  des  principales 
dignités. 

Par  suite  de  ces  diverses  atteintes,  l'Ordre,  déchu. 
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ilescendit  au  niveau  d'une  milice  destinée  à  verser 
son  sang  en  tribut;  la  Faveur  devint  l'unique  voie  qui 
■  conduisit  à  la  Tortune  et  aux  honneurs  ;  on  obtint  des 
(tispenses  de  résidence  au  couvent,  de  caravanes  et 
d'autres  devoirs  ;  et  les  grâces  pécuniaires  furent  la 
récompense  de  brigues  formées  pour  l'élection  des 
grands-maîtres. 

Mais  si  l'institution  allait  se  dégradant,  de  nobles 
cœurs  ne  cessaient  point  de  battre  sous  ces  poitrines 
de  chevaliers  ;  aussi  longtemps  que  leurs  entreprises , 
ou  celles  des  princes  chrétiens,  dont  ils  étaient  alors 
les  puissants  auxiliaires,  furent  cBrigées  contre  les  in- 
fidèles, ces  soldats  de  la  Croix  se  montrèrent  par 
•  leur  valeur,  par  leurs  exploits,  dignes  en  tout  point 
de  la  gloire  de  leurs  devanciers.  Ils  furent  surtout  su- 
blimes sous  La  Valette  ;  mais  l'ordre  du  pape  qui,  pen- 
dant le  magistère  de  Verdale ,  leur  prescrivit  de  res- 
pecter tout  bâtiment  sortant  des  ports  de  la  chrétienté 
pour  se  rendre  dans  le  Levant,  et  réciproquement, 
amena,  sous  Martin  Garces,  le  refroidissement  de 
l'ardeur  guerrière.  Elle  se  réveilla  sous  Alof  de  Vi- 
gnacourl ,  pour  s'éteindre  encore  sous  Lascaris. 

A  cette  époque,  les  chevaliers,  au  mépris  de  leurs 
statuts,  qui  ne  leur  permettent  de  combattre  les  puis- 
sances chrétiennes  que  pour  leur  défense  légitime , 
ne  sont  plus  que  les  auxiliaires  de  ces  mêmes  puis- 
sances, dans  les  guerres  qu'elles  se  font  entre  elles.  A 
l'avènement  de  la  maison  de  Bourbon  au  trône  d'Es- 
pagne, l'influence  que  celte  puissance  avait  exercée 
sur  l'Ordre  passe  à  la  France,  qui,  sous  le  magistère 
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de  l'iiito,  exige  <|ue  les  liâlimenls  de  guerre  de  la  Ua- 
Hgion  n'élablissenl  plus  leurs  croisières  dans  l'Archi- 
pel. Dès  lors  le  mobile  de  la  gloire  fui  tolalemenl . 
éteint  :  le  but  de  l'inslitulion  était  avorté. 

Le  luxe,  qui  s'introduisit  sous  Perellos,  amena  à 
sa  suite  les  vices,  la  débauche  et  la  comipiion.  Bien- 
tôt on  n'arma  plus  en  course  que  pour  la  forme ,  et 
l'on  ne  désira  obtenir  une  commanderie  que  pour 
aller  en  dissiper  les  revenus  sur  le  continent. 

Mais  laptusgrandeplaie  de  l'Ordre  était  l'état  de  ses 
finances.  Peu  de  temps  après  son  établissement  à 
Maltejalanguc  d'Angleterre  lût  supprimée,  elles  biens 
qui  y  étaioni  affectés  lui  furent  enlevés.  Des  séquestres, 
des  impôts,  furent  mis  à  diverses  reprises  sur  ses  pro-  * 
priétés  en  Espagne,  en  Portugal,  en  France  ,  en  Alle- 
magne, en  Pologne  et  dans  les  diflërenis  états  de 
l'Italie.  Les  entreprises  auxquelles  il  se  livra  ou  dans 
lesquelles  il  fui  entraîné  le  constituèrent  dans  des 
dé[)enses  qui  excédèrent  ses  ressources.  Quelques 
acquisitions  avec  les  bénéfices  de  la  course  rélabli- 
renl  momentanément  l'équilibre  financier,  et  en 
1788,  le  trésor,  dont  les  recettes  s'élevaient  à 
3, 1 56,71 9  francs  et  les  dépenses  à  2,967, SOS  francs, 
avait  annuellement  une  Italance  en  sa  faveur  de 
189,216  francs.  Mais,  dès  les  premiers  actes  de  la 
révolution  française,  cet  excédant  de  receltes  dis- 
parut; Inenlôl  il  fut  suivi  d'un  déOcil  toujours  crois- 
sant ;  ce  déficit  devint  énorme ,  par  suite  du  décret  de 
l'Assemblée  législative,  qui  réunit  aux  domaines  na- 
tionaux les  biens  que  l'Ordre  possédait  en  France; — . 
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[lai-  la  i>crle  des  autres  biens,  situés  dans  Ifs  pays  loii- 
quis  ou  occupés  pai-  les  armées  françaises  ;  —  par  les 
.imposilions  dont  furent  grevés  ceux  qu'il  conservait 
aicore  en  Espagne ,  en  Portugal  et  dans  le  i-oyaume 
des  Deux-Siciles;  —  par  la  stagnation  du  commerce  ; 
—  enfin,  par  les  dépenses  que  nécessitait  l'enirelicn 
des  chevaliers  français  qui ,  proscrits  en  France  et 
dénués  de  toute  ressource ,  étaient  venus  cliercher  à 
Malte  un  asile  et  des  moyens  d'existence. 

Tant  de  pertes  réduisaient  les  recettes  à  1 ,000,000 
de  francs,  tandis  que  les  déi>enses  restaient  à  peu  |irès 
les  mêmes.  Pour  combler  le  déficit ,  on  emprunta , 
soit  à  Malte ,  soil  hors  de  file ,  différentes  somnies 
,  qui  firent  monter  les  dettes  à  6,000,000;  on  re- 
forma-une  partie  des  troupes;  on  désarma  les  vais- 
seaux ainsi  que  les  galères;  on  fit  fondi'e  et  convertir 
en  monnaie  l'ai^enterie  de  la  marine ,  ainsi  qu'une 
partie  de  celle  afTeclée  au  grand-maitre  et  à  l' hôpital , 
et  on  puisa  dans  la  caisse  de  l'Université.  L'emploi 
de  ce  dernier  moyen  eut  |>our  eflfei  de  ruiner  le  crédit 
et  d' exciter  le  mécontentement  des  Maltais.  Pour  y 
remédier,  on  offrit  aux  créanciers  de  doubler  les  in- 
térêts, mais  la  confiance  était  détruite;  on  tenta  des 
emprunts  hors  de  l'île,  mais  l'épuisement  des  puis- 
sances qui  avaient  soutenu  et  qui  soutenaient  encore 
la  guerre  contre  la  France ,  ût  échouer  toutes  les  né- 
gociations. La  banqueroute  était  imminente,  lorsque 
le  traité  avec  la  Russie,  sous  Paul  I",  vint  un  instant 
relever  les  espérances;  cependant,  loin  de  les  réaliser, 
ce  traité  ne  til  qu'accélérer  la  catastrophe. 
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L'effet  moral  produit  pai'  la  l'évoluliou  française 
sur  l'Ordre  de  Saint-Jean  ne  fut  pas  moins  désas- 
treux. Quelques-uns  de  ses  membres,  on  ne  saurait  _ 
le  nier,  «n  avaient  adopté  les  maximes,  mais  l'in»- 
mense  majorité  les  repoussait  avec  horreur.  Per- 
suadé que  cette  révolution  dévorerait  tous  ceux  qui 
l'avaient  faite  ou  défendue ,  et  que  les  Français  ne 
tarderaient  pas  à  regretter,  à  rappeler  la  famille  de 
leui^  rois,  l'Ordre  en  général  s'aveuglait  sur  la  por- 
tée de  cette  grande  commotion  politique;  il  ne  con- 
cevait pas  qu'il  pût  lui-^néme  être  atteint  avant  cette 
restauration  dont  il  faisait  dépendre  le  salut  dé  In 
France  et  le  sien.  D'autre  part ,  les  chevaliers  alle- 
mands ,  portugais ,  espagnols ,  craignaient  que  le  tor-  , 
rent  révolutionnaire  ne  se  répandît  sur  leurs  pays, 
comme  il  avait  déjà  couvert  l'Italie.  Les  partisans 
des  idées  françaises  regardaient  la  contre-révolution 
comme  une  chimère,  et  la  |>ersi$tance  dans  l'alliance 
de  la  France,  en  observant  une  exacte  neutralité, 
cenune  l'unique  moyen  de  sauver  l'Ordre.  D'autres , 
convaincus  qu'il  était  désormais  dans  l'impossibilité 
de  se  soutenir ,  disaient  que  la  France ,  celle  de  toutes 
les  puissances  qui  avait  le  plus  fait  pour  l'institution , 
devait  l^itimement  lui  succéder  dans  la  possession 
de  l'île  de  Malte ,  et  obtenir  la  préférence  sur  les  au- 
tres puissances  qui  la  convoitaient. 
-  Au  milieu  du  conflit  des  opinions,  aigries  par  le 
ressentiment  des  chevaliers  français,  qui  ne  pardon- 
naient pas  aux  autres  langues  de  vouloir  les  dépouil- 
ler de  leurs  dignités ,,  et  qui  redoutaient  de  subir,  à  la 
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mort  de  Hompesch ,  le  sort  éprouvé  auirefois  par  la 
langue  d'Angleterre,  le  grand-maitre  et  son  Conseil 
,  ne  sachant  à  qui  entendre ,  laissaient  flotter  les  rênes 
flu  gouvernement  augre  des  passions  qui  animaient 
les  divers  partis. 

Dispositions  des  Maltais.  —  Ce  pouvoir  faible,  ir- 
résolu et  à  peu  près  à  la  merci  des  événements,  ne 
pouvait  guère  mmpter ,  d'ailleurs ,  en  cas  de  dai^er, 
siu*  un  appui  bien  efficace  de  la  part  des  Maltais,  dont 
il  avait  froissé  tes  sympathies  nationales.  On  se  sou- 
vient ,  en  effet,  que  ce  fut  sans  consulter,  ou  plutôt  en 
les  trompant,  qu'on  fît  passer  les  habitants  sous  la 
domination  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  ;  la  tradition  ne 
s'en  était  point  perdue.  On  a  vu  ensuite  que ,  malgré 
l'engagement  contracté  par  écrit,  et  renouvelé  sous  la 
loi  du  serment  à  chaque  élection  de  grand-maître,  de 
respecter  leurs  franchises,  privilèges,  immunités,  on 
ne  se  fit  point  scrupule  de  les  violer  dans  toutes  les  oc- 
casions. Sans  respect  pour  la  foi  jurée,  l'Ordre  avïùt 
restreintlesprérogalives  du  Conseil  populaire,  etplus 
tard  l'avait  supprimé;  il  avait  successivement  dé- 
pouillé l'Université  etleHakem  de  leursattributions; 
usurpé  les  droits  de  douane  et  d'accise;  créé  des 
taxes  pour  l'entretien  des  troupes  et  l'érection  des  for- 
tifications; contraint  les  citoyens  au  service  militaire, 
aux  travaux  d'utilité  publique,  et  saisi  leurs  biens; 
éloigné  les  hommes  de  mérite  et  de  talent  des  emplois 
publics  ;  exclu  les  nobles  des  honneui-s  et  des  distinc- 
.tions;  substitué  aux  lois  siciliennes  d'auti-es  lois  éma- 
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nées  de  la  seule  volonté  des  grands-maîtres;  il  avait 
enfin  multiplié  les  violations  au  point  qu'à  l'époque 
où-nous  nous  trouvons  (!798) ,  il  ne  restait  plus  rien  • 
de  ces  libertés,  de  ces  lois  municipales,  sous  lesquelles 
les  Maltais  avaient  vécu  si  longtemps ,  et  pour  la  con- 
servation desquelles  ils  avaient  renoncé ,  en  faveur 
de  l'Ordre ,  à  une  créance  de  30,000  florins  d'or. 

Mais  ce  qui  avait  blessé  les  Maltais  plus  profondé- 
ment peut-être  que  toutes  ces  atteintes  à  leurs  privi- 
lèges, ce  qui  entretenait  chez  eux  un  ressentiment 
que  n'avait  pu  étouffer  le  despotisme  sous  lequel  ils 
pliaient  depuis  près  de  trois  siècles ,  c'était  la  préten- 
tion exagérée  des  membres  de  l'Ordre  à  s'attribuer 
l'illustration  exclusive  de  Malte,  prétention  révélée 
dès  le  principe  par  le  propos  d'un  chevalier ,  affir- 
mant que  rae  ne  valait  pas  le  parchemin  portant 
l'acte  de  cession  de  Charles-Quint;  c'étaient  encoi-e 
les  manoeuvres  déloyales ,  les  moyens  honteux  em- 
ployés pour  soustraire  des  archives  publiques  les  actes 
attestant  l'état  civil,  la  constitution  et  les  usages  de  la 
nation;  c'était  enfin  cette  morgue  béreditaire  parmi 
les  chevaliers,  qui  regardaient,  sauf  de  très-rares  ex- 
ceptions ,  tous  les  Maltais  comme  d'une  nature,  d'une 
classe  fort  inférieure  à  la  leur,  et,  par  ces  motifs, 
1^  maintenaient  dans  une  dépendance  abrutissante. 

Et  cependant,  c'étaient  ces  mêmes  Maltais  qui 
avaient  empêché  l'Ordre  de  tomber  sous  les  coups  de 
Soliman  II  lors  du  siège  de  1565,  événement  glo- 
rieux dont  les  historiens  de  la  Religion  n'ont  pu  parlei- 
sans  proclamer  les  services  décisifs  rendus  alors  [Kir, 
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le  peuple  de  l'île  (1).  Les  chevaliei-s  doniièieul  à 
Malte  d'éclatants  exemples  de  valeur,  et,  ce  qui  a  un 
mérite  plus  réel,  ils  créèrent  des  institutions,  tirent 
'des  fondations,  élevèrent  des  monuments  civils  ul 
militaires  dignes  d'admiration.  Voilà  leur  part  de 
gloire,  voilà  leurs  bienfaits,  et  jamais  personne. 
parmi  les  Maltais,  n'a  prétendu  les  nier.  Mais  peut- 
être  ceux-ci  sont-ils  en  droit  de  faire  observer  qu'ils 
consacrèrent  à  ces  monuments  et  leurs  bras  et  leurs 
deniers  ;  en  ce  qui  touche  les  guerres  terribles  sou- 
tenues par  les  cbevaliers,  et  leurs  exploits  fameux, 
ils  peuvent  ajouter,  sans  craindre  un  démenti,  qu'ils 
ont  arrosé  du  plus  pur  de  leur  sang  les  champs  de  ba- 
taille où  l'Ordre  a  conquis  sa  gloire  et  sa  célébrité , 
qu'ils  ont  souffert  la  dévastation  et  l'esclavage,  con- 
séquences inévitables  des  vœux  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  ,  enchaîné  par  l'esprit  de  son  institution  dans  un 
état  permanent  d'hostililé  avec  les  infidèles;  enfin, 
qu'ils  ont  vu ,  à  plusieurs  reprises ,  leur  population 
décimée  par  la  peste  et  la  famine,  résultant  dé  l'im- 
prévoyance d'une  administration  tout  entière  aux 
soins  de  ta  guerre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ajoute  aux  griefs  précé- 
demment énoncés,  que  l'Ordre  exerçait  un  mono- 

(1)  H.  de  BoisgeUn,  «nire  auirea,  »  Tait  rMtoTtir  av«c  une  loyale  impar- 
llaliléleiimponanu  secours  Tournis  par  les  Maltais  pendant  ce  siège  m^mi>- 

riLle.  Le  passage  te  plus  saillant,  le  plus  insiructir  pour  nous,  est  celui  où 
des  soldats  maltais,  eicetlenls  nageurs,  Vépée  aut  dents  et  tout  nus,  atta- 
quent en  pteine  cnu  une  cslacadc  occupée  par  les  Turcs,  qu'ils  renversenl. 

massarrent  et  poursuhent,  toujours  nageant,  jusqu'au  rivage.  Ab  vno  dise: 
•  omnii.  (V'iyeiMoHe  ancienne  et  moderne.  I.  Il,  p.  137Plfuiv.) 
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pôle  odieux,  en  obligeant  les  habitants  à  payer  aux 
prix  qu'il  lui  plaisait  de  lixer  les  grains  et  autres 
denrées  de  première  nécessité  achetés  à  l'étrai^er; 
que  les  grands-mattres  puisaient  arbitrairement  dans  * 
la  caisse  de  l'Université,  et  que,  lorsque  par  suite  de 
ces  prévarications  la  banqueroute  était  imminente, 
ils  recouraient  à  une  coupable  charlatanerie  poui* 
voiler  le  gouffre  dans  lequel  les  Maltais  ensevelis- 
saient leur  fortune^  si  l'on  se  rappelle  que  ces  mêmes 
grands-maîtres  disp(«aient  à  leur  gré  de  la  fortune 
et  de  la  vie  de  leurs  sujets,  et  que  ceux-ci,  pour  se 
soustraire  à  l'oppression,  se  jetèrent  dans  les  bras  de 
l'inquisiteur  et  de  l'évèque;  on  restera  convaincu  que 
la  balance  des  obligations  réciproques  ne  se  trouvait 
pas  en  faveur  de  l'Ordre.  Toutefois,  il  faut  le  recon- 
naître, ce  pouvoir  absolu  des  grands-maîtres,  monu- 
ment de  féodalité  arrivé  jusqu'à  nous  dans  sa  pureté 
Ijarbare,  se  tempérait  assez  fréquemment  par  égard 
IKtur  certains  membres  de  l'Ordre,  protecteurs  eux- 
mêmes  de  telles  personnes,  dé  telles  familles.  Mais  ces 
faveurs,  ces  grâces  exceptionnelles,  presque  toujours 
achetées  par  la  coupable  tolérance  du  protégé,  forcé 
de  fermer  les  yeux  sur  le  déshonneur  de  sa  famille, 
toute  cette  vie  d'intrigue  et  d'abaissement  d'un  côté, 
de  chasteté  scandaleuse  de  l'autre  {!),  avaient  jeté 
dans  les  mœurs  la  plus  incroyable  perturbation. 
Un  tel  état  de  choses  devait  produire  et  produisit 


I)  Les  membres  de  l'Ordre  de  Saiiil-Jeao  raisaienL,  comme  o 
lïrŒuide  ehatteiÉ,  d'obéiisaiirt  fi  àe pauvreté. 
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en  ellet  un  raécontenlemenl  qui,  tbiiieiité  sous  le 
magistère  de  Pinto,  éclata  sous  celui  de  Ximenès; 
mais  l'entreprise  échoua  :  les  Maltais,  imbus  de  l'idée 
■  qu'ils  De  pouvaient  soutenir  leur  indépendance  poli- 
tique, n'étaient  pas  d'accord  sur  le  choix  de  la  puis- 
sance à  laquelle  ils  voulaient  confier  leurs  destinées, 
et,  n'ayant  rien  stipulé  d'avance  avec  celles  de  ces 
puissances  qui  prétendaient  à  la  possession  de  leur 
île,  ils  n'avaient  en  perspective  qu'un  changement 
de  despotisme.  Lors  de  la  révolution  française ,  le 
mécontentement  s'accrut  par  les  rigueurs  inquisito- 
riales  du  gouvernement  et  par  les  emprisonnements, 
les  exils,  les  confiscations  qui  en  furent  la  suite. 

D'après  ce  qu'on  vient  de  dire ,  il  est  évident  que 
sous  te  magistère  de  Hompesch  les  dispositions  des 
Maltais  n'étaient  rien  moins  que  favorables  à  l'Ordre. 
Il  y  avait  pourtant  une  distinctioii  à  établir  entre 
les  sentiments  des  habitants ,  distinction  résultant 
des  localités,  de  l'inégalité  de  civilisation,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  ressortir  ici ,  pour  rendre 
plus  saisissalde  l'esfJication  des  événements  qui  vont 
suivre. 

L'île  de  Halte  possède  deux  jKipulations  très-^is- 
tjnctes  :  les  habitants  des  cités  et  ceux  de  la  cam- 
pagne. 

Ces  derniers,  sobres,  laborieux,  d'une  docilité  à 
toute  épreuve,  si  ce  n'est  dans  leurs  querelles  parti- 
culières, suivies  quelquefois  de  cruelles  vei^eances, 
parlant  un  langage  qui  n'est  entendu  que  de  leurs 
compatriotes,  et  ne  fréquentant  la  ville  que  pour  leurs 
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iiiUïi'èls;  les  jpaysans.  disons-nous,  ont  conservé 
presque  sans  alléralion  les  anciennes  coulumes,  les 
mœurs  agrestes,  tellement  différentes  de  celles  des 
L'iladîns,  qu'ils  semblent  appartenir  à  une  autre  na-  * 
tion;  d'une  ignorance  extrême,  et  religieux  jusqu'au 
fanatisme,  ils  sont  tout  dévoués  aux  prêtres,  pour 
lesquels  ils  ont  la  plus  grande  vénération.  C'est  là 
l'histoire  de  toute  société  dans  son  adolescence. 

Quant  aux  habitants  des  cités,  ils  étaient,  à  raison 
de  leurs  relations  avec  les  chevaliers,  moins  iguo- 
i-ants  que  ceux  de  la  campagne;  mais  dominés  conuue 
eux  par  les  préjugés  religieux  et  privés  de  la  liberté 
de  la  presse,  ils  se  trouvaient,  sous  le  l'apjiorl  de 
l'instruction,  à  plusieurs  siècles  en  arrière  des  na- 
tions éclairées  de  l'Europe;  placés  sous  la  survol! 

lance  d'un  inquisiteur  et  dans  la  dépendance  d'un 
gouvernement  essentiellement  monacal,  ils  n'osaient 
s'écarter  de  l'exercice  des  devoirs  religieux,  dans 
lesquels  ils  étaient  soigneusement  élevés,  sans  crain- 
dre de  compromettre  leur  conscience  et  leur  per- 
sonne; ils  devaient  même  s'abstenir,  par  scrupule  ou 
par  prudence,  de  la  lectui'e  des  ouvrages  philoso- 
phiques, existant,  il  est  vrai,  dans  la  bibliothèque  pu- 
blique, mais  où  l'on  ne  pouvait  les  lire  sans  une  per- 
mission de  Rome.  Or  donc,  pour  tout  ce  qui  tient  aux 
connaissances,  les  citadins  manquaient  des  plus  in- 
téressantes; mais  ce  défaut  d'éducation  sociale  et  po- 
litique ne  tes  empêchait  pas  de  sentir  vivement  tes 
vexations  et  les  injustices  dont  on  les  accablait.  Leurs 
voyages,  leurs  rapports  conunerciaux  do  peuple  à  , 
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lieuple,  leur  avaient  d'ailleurs  suggéré  dos  ra|ij»nn.tn'- 
moiits,  (les  comparaisons  :  de  là,  les  opinions,  les  ju- 
gements qui  en  dérivent. 
•  De  cet  exposé  moral,  il  résulte  que  les  habitants 
de  la  campagne,  vivant  loin  du  foyer  des  intrigues, 
du  contact  du  despotisme  des  grands-mailres  et  des 
chevaliers,  n'aspiraient  point  à  changer  de  domina- 
lion  ;  dans  le  fait,  ils  se  montraient  assez  satisfaits, 
ne  fût-ce  qu'en  considération  de  son  institution  rc" 
iigieuse,  d'être  soumis  au  gouvernement  de  l'Ordre; 
mais  il  n'en  était  pas  de  même  des  citadins. 

Tout  prêts  à  accueillir  un  changement  de  gouver- 
nement, non  point,  comme  on  l'a  prétendu ,  par 
suite  de  leur  enthousiasme  pour  les  principes  de  la 
révolution  française,  qu'ils  ne  pouvaient  ni  saisir 
ni  comprendre  (1) ,  maisàcause  de  la  révoltante  pe- 
santeur du  joug  auquel  ils  étaient  soumis ,  à  cause  de 
leur  misère  toujours  croissante  et  de  l'interruption 
du  commerce ,  occasionnées  par  les  troubles  de  la 
France ,  les  habitants  des  villes  désiraient  vivement 
se  soustraire  à  la  domination  de  l'Ordre,  qu'ils  ju- 
geaient, du  reste ,  hors  d'état  de  se  soutenir  depuis 
ta  perte  de  ses  ressources  financières,  et  surtout  eu 
présence  des  inli'igues  des  diverses  puissances  se 
disputant  déjà  la  possession  de  Malte.  Mais  leur  but 


(t|  Tout  en  a\-olr  la  preuve,  on  n'a  qu'a  jelcr  les  jeui  sur  ce  qui  lo  passe 
■uinurd'hui  à  Halte,  en  coniacl  depuis  quaranle  ans  arec  les  AnRlais,  avec 
le  peuple  le  plui  rianchemenl  cunslilutinnucl  àe  l'Europe  :  tes  Maltais  igno- 
rent eneore  en  ce  momeni  [<•  mriennisme  au  sy^t^rne  rpprésenlallf  ri  le» 
••rnlls  pni  en  rtiirivcni. 
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n'était  point  de  conquérir  une  indépendance  politi- 
que, reconnue  par  eux  comme  impossible.  Ils  vou- 
laient alors,  comme  en  1775,  se  placer  sous  la  pro- 
tection d'une  puissance  qui,  par  sa  prépondérance' 
maritime,  pût  les  garantir  de  toute  agression,  et  qui, 
satisfaite  de  posséder  dans  la  Méditerranée  un  point 
aussi  important ,  leur  peiinît  de  se  gouverner  par  eux- 
mêmes,  ou  leur  fit  au  moins  une  large  part  daus  te 
gouvernement. 

D'accord  sur  le  butj  ils  ne  l'étaient  pas  sur  les 
moyens.  La  majeure  partie  de  la  population  inclinait 
pour  la  France ,  et  celte  tendance  était  motivée  par 
l'aflluence  des  bâtiments  français  dans  les  ports  de 
Malte,  pr  les  relations  commerciales  établies  entre 
les  deu%  nations,  par  les  avant^es  réciproques  qui 
en  résultaient,  par  les  droits  de  regnicoles  accor- 
dés en  France  aux  Maltais,  par  la  conformité  de  re- 
ligion, et  la  proximité  des  deux  pays.  I*  reste  des 
opinions  se  partageait  entre  les  partisans  de  l'Angle- 
terre, de  la  Russie,  de  l'Autricbe,  de  l'Espagne,  de 
Naples,  et  ceux  qui ,  ayant  été  plus  particulièrement 
en  butte  à  la  tyrannie  des  membres  de  l'Ordre,  ne 
rêvaient  que  vengeance,  que  sanglantes  représailles; 
mais  jusque  là  aucun  plan  n'avait  été  ni  combiné  ni 
arrêté. 

De  son  côté ,  l'Ordre ,  qui  connaissait  ces  disposi- 
tions et  prévoyait  déjà  une  attaque  de  la  part  de  la 
France,  avait  cherché  à  se  ménager  des  défenseurs 
dans  les  campagnes ,  en  exagérant  les  horreurs  de  la 
révolution  française,  et  en  inspirant  les  idées  les  , 
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plus  fausses  sur  le  cai-aclère  des  soldats  de  notre  na- 
tion :  c'étaient  des  b^tes  féroces,  des  anthropophages, 
disait-on,  el  cet  absurde  mensonge  avait  été  si  fort 
'accrédité  parmi  ces  pauvres  paysans,  qu'il  avait  fini 
par  produire  un  effet  contraire  à  celui  qu'on  s'en 
était  promis.  Le  seul  nom  d'armée  française  jetait 
l'épouvante  et  la  terreur  parmi  ces  hommes  simples 
et  crédules.  Les  habitants  des  villes  l'étaient  moins; 
mais  les  mêmes  absurdités  leur  étaient  prècbées,  et 
sinon  tous  les  hommes,  au  moins  la  pliLS  grande  par- 
lie  des  femmes  y  croyaient.  D'ailleurs,  les  marchands, 
les  artisans ,  que  l'on  avait  incorporés  dans  la  milice, 
et  auxquels  on  avait  assigné  un  poste  à  défendre, 
étaient  fatigués,  au  dernier  point,  du  service,  des  cor- 
vées, de  l'exercice  dont  on  les  accablait. 

Telle  était  la  situation  intérieure  de  Malte  en  1798. 

Prétentions  des  différentes  puissanœs.  —  Si  nous 
examinons  actuellement  ce  qui  se  passait  à  l'exté- 
rieur, si  nous  cherchons  à  découvrir  les  intentions 
secrètes  des  puissances  qui  ont  eu  plus  ou  moins 
de  part  aux  événements  dont  nous  entrepren- 
drons bientôt  le  récit,  nousdevons  rappeler  que  l'in- 
fluence des  états  européens,  qui  ne  s'exerçait  d'abord 
que  pourdisposerdel'Ordre  comme  milice  auxiliaire, 
avait  changé  d'objet  sous  le  magistère  de  Nicolas  Cotto- 
ner.  Malte,  considérée,  autant  par  sa  situation  géogra- 
phique que  par  ses  fortifications ,  comme  une  position 
im[)ortante,  inexpugnable,  excita  directement  leur 
attention ,  leur  convoitise.  Dès  lors  chacune  des  puis- 


«tizecby  Google 


sances,  ambilionnant  la  possession  d'un  poste  au- 
quel semblaient  èti'e  allachées  la  domination  de  la 
Méditerranée  et  l'exploilation  presque  exclusive  du 
commerce  des  pays  environnants,  travailla,  en  atten-» 
dant  l'occasion  de  s'en  saisir ,  à  empêcher  qu'il  ne 
tombal  entre  des  mains  ou  rivales  ou  ennemies. 

Dès  la  fin  du  seizième  siècle,  le  débat  s'établit  en- 
tre l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  France;  mais  il  se 
réduisit  aux  deux  dernières  puissances  tors.de  l'ac- 
cession d'une  branche  de  la  maison  de  Bourbon  au 
trône  d'Espagne.  Plus  lard ,  et  notamment  sous  le  rè- 
gne de  Catherine,  la  Russie  entre  dans  la  lice;  et, 
après  le  traité  de  Campo-Formio,  l'Autriche ,  devenue  " 
puissance  maritime,  commence  également  à  mani-  . 
fester  ses  prëientions.  De  son  côté,  la  cour  de  Na- 
ples ,  qui  voit  la  Sicile  menacée  si  Malte  passe  sous 
la  domination  de  l'une  des  puissances  iqui  y  aspi- 
rent, se  réveille  de  sa  léthargie  et  se  met  en  me- 
sure de  faire  valoir  ses  droits  de  suzeraineté. 

Or,  quels  sont  les  moyens  employés  jar  chacun.'' 
de  ces  puissants  rivaux  pour  arriver  à  son  but?  C'est 
ce  que  nous  allons  étudier. 

L'Espagne,  qui  avait  abandonné  à  la  France  sa  su- 
prématie sur  l'Ordre ,  travaillait  à  la  ressaisir  :  il  était 
question  de  faire  élire  le  prince  de  la  Paix  grand- 
maitre.  Le  Directoire,  avec  sa  politique  de  salon,  et 
ne  se  doutant  pas  le  moins  du  monde  de  l'impor- 
tance de  Malte ,  fermait  les  yeux  sur  les  projets  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie,  qu'il  n'avait  pas,  d'ail- 
leurs .  les  moyens  de   prévenir;   il   disait  hauie- 
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menl  que  l'Ordre  avait  observé  à  son  égard  la  plus 
exacte  neutralité,  ce  qui  était  faux  sous  plusieurs 
rapports,  et,  n'étant  point  encore  initié  aux  projets  du 
^néral  Bonaparte ,  il  favorisait  les  vues  du  cabinet 
de  Madrid.  Mais  ce  général  y  mit  obstacle ,  et  l'alliée 
de  la  République  française  dut  lui  sacrifier  ses  pré- 
tentions sur  une  lie  dont  elle-même  se  croyait  déjà 
en  possession  (1). 

DefHiis  la  suppression  de  la  langue  d'Angleterre, 
la  Grande-Bretagne,  qui  avait  inutilement  tenté  de  la 
rétablir  sous  le  magistère  de  Caraffa ,  n'avait  plus  de 
moyens  d'action  dans  la  localité;  mais  elledominait 
les  mers,  et  depuis  deux  siècles  ses  escadres  s'é- 
,  laient  fréquemment  montrée  dans  les  eaux  de  Malte. 
Pour  se  créer  des  partisans  parmi  les  habitants ,  elle 
prodiguait  son  or,  qui  ne  Ait  pas  étranger,  dit-on ,  à 
la  conjuration  dont  l'explosion  eut  lieu  sous  Ximé- 
nês.  Ce  coup  manqué,  elle  oflirit  au  grand-^oattre 
Rohan  de  dédommager  l'Ordre  des  pertes  qu'il  avait 
éprouvées  par  le  contre-coup  de  la  révolution  fran- 
çaise, à  condition  qu'on  lui  céderait  un  port,  une 
forteresse  et  quelques  magasins,  pour  assurer  sa  na- 
vigation et  son  commerce  dans  la  Méditerranée; 
-mais  Rohan  avait  entamé  avec  la  Russie  une  négo- 
ciatit^i  sur  laquelle  il  fondait  de  grandes  espérances, 
et  les  propositions  de  l'Angleterre  furent  rejetées. 
Désappointé  par  ce  refus,  n'ayant  aucune  raison 
plausible  pour  prendre  de  vive  force  ce  qu'il  ne 


{i)  CorrttpontUmtt  dt  NapoUon.  3'  liTraiMn,  1. 18. 
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pouvail  acquérir  par  négociations;  trcq)  habile,  d'ail- 
tears,  pour  se  donner  le  tort  d'une  injuste  agression 
enTers  un  Ordre  possesseur  en  vertu  d'un  acte  qui, 
depuis  trois  siècles,  l'avait  fait  entrerdans  le  domaioa 
du  droitcommunde  l'Europe,  et  prévoyant  que  letrailé 
du  grand -maître  Rohan  avec  Paul  1"  pousserait  la 
France  à  s'opposer  aux  projets  de  la  Russie,  le  ca- 
binet de  Londres  attendit,  et  prit  ses  mesures  pour 
arradier  à  l'une  de  ces  deux  puissances  une  con- 
quête qu'elle  tioirait  par  s'adjuger. 

La  Russie,  dont  n<Hi5  avons  déjà  fait  ecmn^tre  les 
projets,  marche  à  leur  exécution  d'une  manière  plus 
ouverte.  D'abwd ,  sous  le  magistère  de  Perelke ,  un 
ambassiideur  de  Pierre  I*'  se  présente  pour  reconnai-  , 
treles  lieux;  puis,  sous  celui  de  Pinto  ontlieu  des  né- 
gociations appuyées  par  une  escadre,  et  suivies  de 
l'établissement  à  Malte  d'un  agent  qui,  sous  Xi- 
ménès ,  devient  le  fauteur  d'une  conjuration  tendant 
à  renverser  l'Ordre  de  Saint-Jean.  La  mauvaise  issue 
de  cette  tentative  ne  décourî^e  point  le  cabinet  de 
Saint-Pétersboui^  :  il  persiste  dans  ses  desseins,  et, 
fidèle  à  sa  politique  qui  ne  se  rebute  jamais ,  il  re- 
noue ses  intrigues.  Seulement  il  leur  donne  une 
autre  direction ,  et  bientôt  un  traité  lui  assure  dans 
l'Ordre  une  influence  dont  un  ministre  habile ,  ré- 
sidant à  Malte^saura  tirer  parti.  Toutefois,  ce  n'est 
prant  assez  que  d'avoir  créé  une  lai^e  russe,  car 
ses  sujets  catholiques  des  provinces  pc^naîses  peu- 
vent seuls  y  être  admis,  et  le  dévouement  des  Polo- 
nais est  douteux  :  le  czar  se  fait  généreux,  magni- 
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fique;  les  roubles,  les  présents  vont  pleuvant  sur 
le  grand-maUre,  sur  ses  chevaliers,  et  un  second 
traité  ouvre,  avec  l'assentiment  du  pape,  les  portes 
de  l'Ordre  aux  Russœ  du  rit  grec  scbismatiqne. 

Tant  que  vécut  le  graud-mattre  Rohan,  les  liaisons 
de  l'Âutridie  avec  l'Ordre  de  Saint-Jean  ne  furent 
point  apparentes;  mais  le  mouvement  qu'elle  se 
donna  pour  porter  le  bailli  de  Hompesch  au  magis- 
tère ,  fit  assez  connaître  qu'elle  avait  aussi  des 
vues  sur  Malte,  dont  la  possession  cadrait  admira- 
Uement  avec  sa  vieille  démangeais<»i  d'être  élevée 
au  rang  de  puissance  maritime.  C'est  pour  cela  que, 
lors  des  préliminaires  de  Lé<^n,  elle  demanda  de 
.  préférence  la  partie  de  l'Italie  qui  avoisine  la  mer, 
et  qu'elle  se  hâta  de  s'emparer  de  la  Dalmatie,  ainsi 
que  de  Rs^^use,  dont  il  n'avait  pas  été  parlé  (1). 
Après  le  traité  de  Campo-Formio ,  ses  partisans  à 
Malte  disaient  que,  devenue  puissance  maritime  par 
les  acquisitions  qu'elle  avait  laites,  l'Autriche  assu- 
rerait aux  Maltais  un  commerce  immense  et  facile , 
en  attirant  dans  leur  Ile  les  productions  de  rAllema~ 
gne,  de  la  Dalmatie  et  de  la  Hongrie;  que  ce  com- 
merce occuperait  avantageusement  une  quantité  con- 
sidéçable  de  n^ociants,  de  gens  de  mer,  sans  les 
exposer  aux  fatigues,  aux  inconvénients  des  voyages 
de  long  cours  ;  qu'enfin  les  habitants  de  la  campagne 
trouveraient  pour  leur  coton  des  débouchés  aussi 
prompts  qu'étendus. 

(1)  Corre*pond*net 4a  Napoléon,^  lUniton,  1^321. 
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La  cour  de  Naples ,  prévoyant  la  chute  prochaine 
de  l'Ordre,  avait  tenté,  sous  Ximénès,  de  rétablir 
l'exercice  de  son  droit  de  suzeraineté,  et,  sousRohan, 
elle  fit  notifier  "à  l'Ordre  qu'elle  le  ferait  valoir', 
s'il  s'alliait  avec  ses  ennemis  ou  les  favorisait;  mais 
cette  notification ,  fondée  sur  la  clause  de  l'acte  d'in- 
féodation,  qui  faisait  à  l'Ordre  un  devoir  de  ne  pas 
souffrir  qu'il  fût  fait  au  roi,  à  ses  états  et  à  ses  su- 
jets,  tort  ou  préjudice  par  terre  comme  par  mer ,  et 
lui  imposait,  en  outre,  l'obligation  de  les  secourir , 
était  alors  uniquement  dirigée  contre  la  France,  at- 
taquée par  une  coalition  dont  le  roi  de  Naples  faisait 
partie.  Forcé  par  les  victoires  de  l'armée  d'Italie  à 
s'en  détacher  et  à  recevoir  la  paix ,  ce  prince  fit  rap-  - 
peler  au  grand-maître  Hompesch,  qu'aux  termes  de 
l'acte  de  donation  de  Charles^uint,  l'Ordre  ne  pou- 
vait disposer  des  îles  et  places  cédées ,  en  faveur  de 
gui  que  ce  fût ,  sans  le  consentement  exprès  du  sei- 
gneur de  qui  il  tes  tenait  en  fief.  En  même  temps, 
aidé  par  les  prêtres  qui  lui  étaient  dévoués,  Ferdi- 
nand chercha  à  réveiller  parmi  les  Maltais  le  sou- 
venir des  anciens  liens  qui  les  avaient  unis  à  la  Si- 
cile. 

La  France,  qui  depuis  l'avénemenfdu  petit-fils  de 
Louis  XIV  au  trône  d'Espagne  avait  succédé  à  l'in- 
fluence de  cette  puissance  sur  l'île  de  Malte,  bien  que 
l'union  de  ces  deux  derniers  pays  fût  fondée  sur  des 
intérêts  respectifs  de  sûreté,  de  politique  et  de  com- 
merce, et  que,  sous  Ximénès  ,  le  cabinet  de  Madrid  eût 
puissamment  contribué  à  faire  échouer  les  projets  de 
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l'Angleterre  ei  de  la  Russie ,  la  France  se  voyait  à  la 
veille  de  perdre  tous  ses  avantages  par  l'impré- 
voyance de  ses  gouvernants,  lorsqu'un  homme,  qui 
préludait  alors  aux  brillantes  destinées  que  la  Pro- 
vidence lui  avait  réservées,  entreprit  de  les  ressai- 
sir. 

Dès  que  le  général  Bonapa^  parut  sur  la  scène 
du  monde,  ii  tourna  ses  reganls  vers  l'Orient ,  et 
dans  un  moment  où  il  avait  perdu  l'espoir  d'obte- 
nir dans  sa  patrie  te  rang  que  lui  assignait  son  gé- 
nie, il  conçut  le  projet  d'aller  s'y -créer  un  nom,  une 
existence,  en  rapport  avec  les  pensées  guerrières  qui 
bouillonnaient  dans  son  cerveau. 
•  Plus  tard,  lorsque  la  paix  européenne  semblait 
devoir  être  le  glorieux  résultat  de  ses  succès  en  Italie, 
il  comprit  que  son  œuvre  ne  serait  consolidé^u' au- 
tant que  l'Ai^leterre  aurait  plié  sous  la  puissance 
française. 

Persuadé  que  l'inde  était  le  seul  point  où  celte 
puissance  fût  vulnérable,  il  revint  à  un  projet  qui  fa- 
vorisait tout  à  la  fois  les  intérêts  de  la  France  et  l'ac* 
tivité  de  son  génie  (1). 

Des  traités  unissaient  étroitement  l'Espagne  et  tes 
Provinces-Unies  des  Pay&-Bas  à  la  France;  en  Alle- 

(1)  Empereur,  eamme  coiunl  el  iiro[4e  géoénl,  Napoléon  citum  toujours 
avec  ivre*M  ce  plan  de  campagne  dam  l'Iode,  que  Paul  I"  Irafa  avec  lui 
dans  tes  «clites  con-eïpondancM.  Ce  passage  de  cent  mille  hnmmeï  k  travers 
Im  paji  fatmleoi  qu'avait  lalaés  le  héros  macédonien,  pour  aller  lomber 
tout  à  coap  sur  les  établiuemeDli  anglais  dans  la  presqu'île  dn  Gange,  Tul 
même  sérieuiemcnt  Iraiti^,  Inrs  de  l'cniretue  de  Tilsill,  entre  Napoléon  ri 
Veiandre. 
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magne,  le  rm  de  Prusse,  Télecleur  de  Hesse,  le  diic 
de  Wurteird)erg  et  Ée  margrave  de  Bade  avaient  mis 
bas  les  armes;  en  Italie,  le  grand-duc  de  Toscane  , 
le  roi  de  Sardaigne,  le  roi  de  Naples,  le  duc  de  Parme' 
le  pape  tui-^néme,  s'étaient  soumis,  et  des  républi- 
ques dévouées,  établies  sur  le  modèle  du  gouverne- 
ment français,  avaient  été  créées  en  Lombardie  et 
dans  les  légations;  en6n  les  préliminaires  de  paix 
avec  l'Autriche  avaient  été  signés  à  Léoben  le  18 
avril  1797  :  le  moment  était  favorable  ;  mais  pour 
faire  concourir  la -nation  française  et  son  gouver- 
nement à  l'expé^tion  qu'il  méditait,  il  ne  sulTisait 
pas  qu'elle  parût  glorieuse  ;  il  fallait  encore  la  leur 
présenter  comme  avanfc^use  et  praticable.  " 

Les  avantages  n'avaient  besoin  que  d'être  ex- 
ptimés  pour  être  saisis;  il  n'en  était  pas  de  même 
de  l'exécution.  Cdle-ei  exigeait  des  préparatifs  dans 
lesquels  les  lies  de  Gorfou,  de  Zante,  de  Céphalonîe 
et  de  Malte  entraient  cranme  condition  première  el 
indispensable. 

Trop  h^ile  pour  dévoiler  ses  vues  avant  de  s'être 
assuré  de  ces  points  d'appui,  sans  lesquels  ses  cômmu- 
nicationsavec  la  France  pouvaient  se  trouver  coupées, 
il  cherchait  à' se  les  procurer,  lorsque  deux  incidenls 
inattendus  vinrent  lui  en  fournir  les  moyens. 

L'un  fut  l'interceptation,  à  Ancône,  du  traité  du  15 
janvier  1797,  qui  créait  une  langue  russe  dans  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem;  et  l'autre,  rinsurrection 
des  provinces  vénitiennes  contre  l'armée  fi-ançaise. 

Le  traité  de  l'Ordi'e  avec  la  Russie  lui  révéla  le^ 
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projets  àe  ceue  puissance,  que  Y(m  ne  soupçonnai! 
même  {his  à  Paris,  ou  sur  lesquels  on  fermait  les 
yeux,  sent  qu'on  n'en  saisît  pas  toutes  les  consë- 
(^ences,  soit,  comme  on  l'a  dit,  qu'occupé  d'autres 
intérêts,  le  Directoire  n'eût  ni  le  temps  ni  les  moyens 
de  s'j  opposer.  Le  général  Bonaparte  ne  se  fit  point 
illusion;  il  ne  vît  dans  cet  acte  que  ce  i^u'il  fallait  y 
voir  :  un  moyen  employé  par  la  Russie  pour  s'em- 
parer de  Malte;  il  comprit  que,  si  on  lui  pergietlait 
de  s'y  établir,  l'empire  de  la  Méditerranée  serait  perdu 
pour  la  France,  et  qu'il  Jaudrail  renoncer  à  son  ex- 
pédîtJMi  d'Egypte.  Aussitôt  sa  résolution  -^t  prise; 
mais  la  France ,  mise  au  pillage  sous  un  gouveme- 
•  ment  inepte  et  corrompu,  ne  peut  lui  fournir  ni  vais- 
seaux, ni  matelots,  ni  aident  :  Venise  y  pourvoira. 

Le  sénat  de  cette  république  doit  payer  le  sang 
français  qu'il,  a  fait  verser;  mais  il  faut  allei'  lui  en 
demander  compte,  sans  violer  le  traité  de  Léoben,  et 
les  choses  sout  conduites  de  manière  que  les  Vé- 
nitiens sont  réduits  à  soHiciler  euxHtnêmes  l'occupa- 
tion de  Venise  par  lestroupes  françaises.  Un  traité  est 
conclulel6mai-1797,  etdes  articles  secrets  assurent 
au  général  Bonaparte  trois  millions  en  argent,  des 
chanvres,  descordages,  des  agrès  ei  autres  objets  né-  . 
cessaires  à  la  marine,  pour  une  égale  somme;  plus, 
trois  vaisseaux  de  ligne  et  denj^frégates  arqlés  et  équi- 
pés; le  même  jour,  une  division  de  l'armée  entre  à 
Venise,  et, chose  particulière,  c'est  un  Maltais  qui  fa- 
vorise son  entrée  dans  cette  ville,  où  doivent  se  faire 
Içs  premiers  armenfenls  destinés  à  conqucrii'  sa  pa- 
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irie.  Baraguay-d'Hilliers,  chef  de  celte  armée ,  fait 
confisquer  toutes  les  marchandises,  effets,  argent  et 
créances  appartenant  aux  Anglais,  aux  Russes  et  aux 
lV>rtugais,  et  s'empare  de  l'arsenal  sous  le  pré- 
texte de  le  garantir  du  pillage,  mais  en  réalité  pour 
en  tirer  tout  ce  qui  peut  convenir  (1).  . 

A  peine  J8onaparte  est-il  maître  de  Venise,  qu'il 
demande  au  Directoire  un  contre-amiral,  des  of- 
ficiers>  des  matelots,  pour  conduire  à  Toulon  les  vais- 
seaux et  les  approvisionnements  trouvés  à  l'arsenal. 
En  attendant,  il  appelle  à  Venise  la  flottille  française 
à  ses  ordres  dans  l'Adriatique,  et  sous  le  double  pré- 
texte d'empêcher  que  les  fles  du  Levant  ne  se  dé- 
tachent de  la  mère  patrie,  et  de  déférer  à  la  de-' 
mande  de  la  municipalité,  il  fait  partir  quinze  cents 
Français  et  six  cents  Vénitiens  sur  cinq  frégates  fran- 
çaises et  trois  vénitiennes,  pour  aller,  s'emparer  de 
Corfou ,  Zante  et  Céphalonie,  dont  le  général  Gen- 
tili  prend  possession  le  3  juillet,  et  où  il  trouve  six 
vaisseaux  et  trois  frégates  (2). 

Alors  seul^nent  Bonaparte  écrit  au  Directoire  : 
«  L'île  de  Malte  est  pour  nous  d'un' intérêt  majeur; 
H  le  grand  -  maître  est  mourant  ;  il  paraît  que  ce 
■  «  sera  un  Allemand  qui  sera  son  successeur;-  il  lau- 
n  drait  5  ou  600  mille  francs  {>ouf  faire  faire  grand- 
(I  maître  un  Espagnol.»  Ensuite,  pmir  augmenter  les 


(1)  Corre$ponilanee  de  Napoléon, *  IIï.  ,  f'  1»,  Hî,  17S,  1Ï6, 177,  (78, 
119, 330  el  231. 

(2)  Correipondanct  de  yopoUon,  2<  liv.,  1^  173,  WS.  291,  294,  295, 
305,  12t,  128.  * 
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embarras  du  nouveau  grand-msdtre  el  lui  ôter  les 
moyens  de  résister  aux  coups  qu'il  lui  prépare,  il 
fait  ctHifisquer  les  biens  de  l'Ordre  en  Italie,  sur  les- 
'quels  jusque  là  on  n'avait  prélevé  que  des  impôts,  el 
repousse  toute  réclamation  à  ce  sujet  (1). 

En  même  temps,  il  presse  l'envoi  des  officiers  el 
des  matelots  dont  il  a  fait  la  demande;  mais  on  man- 
que de  fonds  à  Toulon.  11  y  fait  passer  d'abord  un 
million,  qui  est  bientôt  suivi  de  nouvelles  sommes, 
au  moyen  desquelles  on  prépare  dans  ce  port  une 
division  de  six  vaisseaux.  Le  contre-amiral  Brueys 
en  reçoit  le  commandement  avec  la  mission  de  se 
rendre  à  Venise  pour  y  prendre  sous  son  escorte  les 
Vénitiens  et  les  approvisirainements  de  l'arsenal  (2); 
car  on  croyait  encore  en  France  que  la  demande  de 
Bonaparte  n'avait  pas  d'autre  objet,  eton  ne  voulait  pas 
exposer  ces  dépouilles  de  Venise,  précieuses  pour  la 
marine  française,  à  être  enlevées  par  l'ennemi;  mais 
ce  n'est  p^  là  l'unique  but  qae  se  pn^se  le  général 
Bonaparte  :  ses  vues  s'étendent  plus  loin. 

Aussitôt  qu'on  lui  annonce  l'arrivée  à  Venise  de 
commissaires  et  d'ingénieurs  de  la  marine,  il  y  fait 
oi^aniser  l'administration,  armerai  équiper  àz-vaife- 
seaux  et  six  fr^ates  qui  se  trouvaient  à  flot,  et  conli- . 
nuer  la  construction  de  neuf  vaisseaux  et  de  sept  fré- 
gates qui  étaient  sur  le  chantier.  Il  écrh  ensuite  à 
Brueys  de  se  rendre  d'abord  à  Corfou,  d'y  armei", 

(1)  CorTMpondanee de lVapi>Uon.  2"liY.,  f"'  aw,  386;  S^liv.,!*  tt6;ei 
Vliï.,J»'33aet3a3.   . 
,       (2)  COTTtipoKctanet  dt  Mapoléon,  i'  Ih . ,  f"  «6. 3SB,  377, 4T1, 
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équiper,  approvisionner,  el  réunir  à  sa  division  Jes 
six  vaisseaux  et  trois  frégates  qu'on  y  a  trouvés,  et 
de  venir  ensuite  à  Venise  pour  y  faire  la  même  <^ 
ration  (1).  ' 

Sur  ces  entrefaites,  des  trouUes  s'élèvent  à  Gènes. 
Cette  république  peut  fournir  des  bâtiments  de  trans- 
port, des  matelots,  des  soldats,  de  l'aident,  et  elle 
est  transformée  en  république  Ligurienne,  sous  la  pro- 
tection de  k  France;  déjà  Bonaparte  avait  fait  ren- 
trer sous  la  domination  de  la  métrc^pole,  la  Corse  (2), 
dont  la  possession  était  également  nécessaire  à  l'exé- 
cution de  ses  projets  (3). 

Le  ministre  des  relations  extérieures ,  Charles  de 
La  Croix,  lui  répond  en  opposant  à  son  projet  celui 
d'aider  l'Ë^u^pie  à  s'emparer  de  Malte;  mais  livrer 
un  port  aussi  important  à  cette  puissance  ne  pou- 
vait se  concilier  avec  les  vues  du  général  Bona- 
parte (4). 

Cepaidant  Brueys,  parti  de  Toulon  le  27  juin,  ar^ 
rive  à  Corfou  le  13  juillet,  et  Le  24,  Charles  de  La 
Croix  est  remplacé  par  un  ministre  moins  timide  ou 
doué  de  plus  de  sagacité;  l'adroit  général  c 
à  lever  un  coin  du  voile  (5). 


(1)  Correipond^nee  Ot  JfapMon.  »  Uv. ,  fx  902,  37?,  311, 333. 

(S)  (Mie  Ue  éUil  depuis  (tsii  ans  au  pouvoir  de*  An^sii,  qui  s'en  éuieni 
emparés  à  la  faveur  de  nos  déchîremeDif  politiques. 

(3)  Corretpandanei!  de  IVapolion,  3«  Ut.  ,r"295à3{tl,312à3SS,«03i 
ÏOe.  413B«4;l"liï,,r"3a7,36*;*''iiv.,P'M«,161. 
'    (4)  CorretpondatK»  et  Napoléon,  3°  liv.,  f  48. 

(5)  Correjpondonee  de  P/apoUon,  2=  liy. ,  P»  403  el  «3-  3«  Uv.,  f"'  77 
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Brueys  est  de  r^oar  à  Venise  dans  les  premiers 
jours  de  septembre ,  et  alors  non-seulement  Bona- 
parte presse  le  Directoire  de  se  décider  prompte- 
tnent  pour  la  paix  ou  pour  ta  guerre  avec  l'Autriche, 
mais  il  s'ouvre,  en  outre,  à  M.  de  Taïleyrand,  nou- 
veau mJBÎstre  des  relations  extéirieures,  sur  ses 
projets  concernant  Malte  et  l'Egypte,  et  dévelo[^c 
les  motifs  qui  doivent  porter  le  Directoire  à  les  ap- 
^t>uver  (1). 

Sans  attendre  la  réponse  du  ministre,  il  prescrit , 
le  22  septembre,  à  Brueys  de  retourner  à  Corfou , 
lui  donne  les  instmctions  nécessaires  pour  s'emparer 
de  Malle  par  un  coup  de  main  en  revenant  a  Tou- 
•  Ion,  et  le  lendemain  il  rend  compte  au  Directoire 
des  i&posttions  qu'il  a  prises  (2). 

Cette  lettre  se  croise  avec  une  de  même  date  de 
M.  de  Talieyrand,  qui  lui  annonce  que  le  Dii-ectoire 
approuve  ses  idées  sur  Mîdie  (3);  quatre  jours  après, 
ce  ministre  lui  60*11  encore .  pour  lui  réitérer  cette  . 
^^^bation  d'une  manière  plus  positive  (4);  et  enfin, 
le  3  octobre,  le  Dire<^ire  lui-même  la  lui  confir- 
me {5). 

Ainsi  autorisé,  Bonaparte  conclut  la  paix  avec 
TAutricbe,  et,  ne  perdant  pas  de  vue  son  projet,  il 
exige  que  Corfou,  Zante,  Céphî^onie,  Sainte-Maure, 

(I)  Corretponéanee  de  Napolion,  3»  liv. ,  f"  161 .  175. 

(3)  CtTTtaponâanee  de  rfapoléon,  2"  llï. ,  f°'  3i2  à  847  ;  7"  liv. ,  r>'  327  a 
330. 

13)  Correspondance  de IVapoléon,  S'ilv.,  ^=  221  à  223. 

(41  CorTetpondanee  de  Napoléon.  3'  liv. ,  f»  223  i  22i. 

(     (5)  Corretpondanee  de  Mapoléon,  T  \\\. ,  r"  33*  el  335. 
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Cérigo,  avec  les  villes  et  ports  de  l'Albanie,  soient 
compris  au  nombre  des  cessions  stipulées  par  le 
traité  signé  à  Campo-Formio  le  17  octobre  1797, 
et,  en  échange,  il  abandonne  à  cette  puissance  l'is* 
trie,  la  Dalmatie,  les  lies  de  l'Adriatique  et  la  ville 
de  Venise,  avec  une  partie  de  ses  états  de  terre 
ferme  (1). 

Jusque  là,  le  Directoire  ne  s'éutit  point  encore  ex- 
pliqué sur  l'Egypte;  mais  Bonaparte  offre  sa  démis- 
sion. Alors  te  Directoire  cède,  et  le  26  octobre,  il  lui 
annonce  que  le  soin  de  mettre  la  dernière  main  au 
grand  ouvri^e  qu'il  a  si  fort  avancé  lui  est  réservé 
comme  récompense  (2). 

Certain  maintenant  de  pouvoir  mettre  à  exécution 
-son  projet  sur  l'Egypte,  et  déjà  possesseur,  par  le 
traité  de  Campo-Formio,  de  l'un  des  points  d'appui 
dont  il  a  besoin  pour  en  assurer  le  succès,  Bona- 
parte ne  perd  pas  un  instant  pour  se  rendre  maître 
.  du  second.  A  cet  effet,  il  augmente  la  garnison  de 
Corfou ,  y  fait  passer  des  approvisionnements  con- 
sidérables, et  expédie  l'ordre  au  contre-amiral  Brueys 


(1)  CorreÊpondanca  de /Vapola'on,  3=  liï,,  ^  209. —Bonaparte  avait  «Ion 
27  ans.  Seul,  il  négoria  te  traiiË  i|ui,  sra Ma  correspondance  dont  dd  vient 
de  parler  relativement  à  Malte,  Tut  conclu  presque  eaot  consulter  le  Direc- 
toire. Du  cùlé  de  l'Autriclie,  le*  négociateurs  furent  le  marquis  de  Gallo  et  le 
comte  de  Cobenizél. 

(2)  Corrtspondarue  de  Napoléon.  3'  liv. .  P>"  1»  et  2W  à  250.  ~  On 
sait,  el  11  sera  confirmé  par  une  révélation  curieuse,  dans  la  suite  dé  ce  ré- 
cit, que  la  prétendue  réeornpenit  cathait  de  la  part  de  cet  odieut  Directoire 
tion-seulement  une  pensée  de  diigràce,  mais  encore  ucc  espérance  de  ruine 
pour  le  jeune  vainqueur  de  l'iislic  et  m  fidèle  srmée- 
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(le  se  tenir  prél  à  p<irtir;  il  envoie  à  Malle  le  secré- 
taire de  légation  Poussielgue ,  sous  le  prétexte  d'iu- 
specter  toutes  les  Échelles  du  Levant;  mais ,  en  réa- 
lité ,  pour  mettre  la  dernière  main  à  son  projet  sur 
cette  lie  ;  et ,  sans  donner  le  mot  de  l'énigme  à  M.  Ca- 
ruson,  agent  consulaire  de  France  à  Malte,  il  lui 
prescrit  d'aider  le  citoyen  Poussielgue  de  ses  connais- 
sances, de  ses  lumières,  dans  tout  ce  qui  concerne 
sa  mission ,  et  de  le  faire  reconnaître  par  le  gouver- 
nement du  pays  où  il  réside.  EnGn ,  te  1 4  novembre , 
il  mande  à  Brueys  de  se  préparer  pour  ta  petite  et  la 
grande  expédition  (1). 
Ces  dispositions  faites,  le  général  Bonaparte  se 
•  rend  à  Rasladt  pour  y  échanger  les  ratifications  du 
traité  de  Campo-Formio ,  et  entamer  les  négociations  ' 
de  la  paix  avec  l'Empire  germanique  ;  mais  bientôt  il 
est  appelé  à  Paris  pour  se  concerter  avec  le  Direc- 
toire sur  les  suites  ultérieures  desgrandesopératicms 
dont  il  est  chaîné.  Sur  ces  entrefaites,  la  cour  de 
Rome ,  croyant  le  moment  favorable  pour  s'afiranchir 
des  conditions  qui  lui  ont  été  imposées  par  le  traité 
de  Tblenlino,  lève  le  masque  et  prélude  aux  hostili- 
tés par  l'assassinat  du  général  Duphot.  Ce  crime  ne 
doit  pas  rester  impuni  ;  d'ailleurs,  les  Étatsde  l'Eglise 
peuvent foumirderargent,  des  ilavires,  des  matelots 
pour  la  grande  expédition  ;Berthiermarche  surRome, 
et  la  République  romaine  est  proclamée  du  haut  du 


(i)  rarrttfondanee  dt  Napoléon,  3*  liï. .  P"  aW,  387  ;  7'  liï. ,  P"  343  à 
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Capitole.  En  même  temps  ce  général,  chaîné  de 
l'exécution  d'une  convention  secrète,  conclue  entre 
la  République  française  et  l'empereur ,  pour  l'éva- 
cuation  des  pays  cédés  à  l'Autriche  par  le  traité  dé 
Campo-FormiGT,  fait  tnmsporter  à  Corfbu,  à  Ànctoe 
et  en  FraiK^ ,  toute  l'artillme  et  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  qui  se  trouvent  soit  à  Venise, 
soit  dans  les  places  de  terre  ferme  ;  il  lait  diriger  sur 
Corfou  tous  tes  bâtiments  qui  sont  à  flot  dans  le  port 
de  Venise ,  et  détruire  ceux  qui  ne  soai  pas  en  état 
de  naviguer;  enfin  il  échelomie  les  corps  de  l'armée 
d'Italie,  destinés  à  faire  partie  de  la  grande  expédi- 
tion, le  long  des' côtes  où  ils  doivent  être  embar- 
qués (1). 

Ainsi  la  France  est  résolue  à  s'emparer  de  Malte, 
non  pour  ^Hrévenir  les  projets  des  puissances  préten- 
dantes, non  pour  assurer  son  empire  dans  la  Médi- 
teiranée,  car  le  Directoire  n'avait  songé  à.  rien  de 
tout  cela,  mais  uniquement  parce  que  la  possession 
de  cette  ile  est  indispensable  à  l'accomplissement  des 
vues  du  général  Bonaparte  sur  l'Egypte,  fyj 

[i)CorT*»po»aantt  <t»  Ni^oUorn,  3*  liv, ,  r>'  U5,  417, 419  i  43t. 
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CHAPITRE  Xll. 


CONQUÊTE  DE  MALTE  PAU  LES  FRANÇAIS. 


y 

le/exéci 


Le  brnit  des  annements  consi(lérable?exécutës  à 
Toulou,  à  Gènes,  à  Civtta-Vecchia ,  avait  vivement 
éreillé  l'attmtion  puMique,  et  à  Malte  surtout  on 
s'en  préoccupait  sérieusement.  Maïs  trompé,  du 
moins  en  apparence,  par  la  dénomînatioB  d'armée 
d'Angleterre  que  l'on  donnait  aux  troupes  expédi- 
tionnaires ,  et  douUement  rassuré  par  l'apathie  en- 
durante du  Directoire,  et  par  la  nouvelle  de  la 
prodiaine  airivée  d'une  flotte  anglaise  dans  la  Médi- 
terranée ,  le  grand-maltre  répondait  à  tous  ceux  qui 
lui  conseillaient  de  prendre  des  mesures  de  défense  : 

a  Je  sais  tout;  j'ai  tout  prévu;  on  peut  demeurer 

«  tranquille.  » 
Cependant  le  général  Bonaparte  activait  avec  toute 

l'énergie  de  son  caractère  les  préparatifs  de  l'expé- 
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dition  d'Elgypte ,  à  Marseille ,  à  Toulon ,  en  Corse ,  à 
Gènes  et  à  Civita-Vecchia,  attendant  avec  impatience 
l'exécution  de  l'ordre  donné  à  Brueys  de  s'emparer 
de  Malte  en  revenant  de  Corfou ,  et  de  se  rendre  en*- 
suite  à  Toulon  pour  y  prendre  le  commandement  de 
la  flotte  (1). 

Tentative  de  Brueys  sur  Malte, — Pour  remplir  la 
partie  de  ses  instructions  qui  concernait  Malte ,  cet 
amiral  avait  détaché ,  vers  la  fin  de  janvier  1 798 ,  le 
capitaine  Villeneuve, commandant  la  frégate  layusftce, 
avec  ordre  de  mouiller  à  Malte  sous  divers  prétextes, 
mais  en  réalité  pour  souder  le  terram.  Il  devait 
s'assurer  si  les  corsaires  anglais  s'étaient  éloignés;  , 
si  une  reprise  chargée  de  blé  qu'il  avait  faite  n'y 
aurait  pas  relâché;  enfin  si,  par  une  condescendance 
pareille  à  celte  dont  on  avait  usé  envers  tes  Anglais, 
on  lui  accorderait  un  certain  nombre  de  matelots 
maltais;  mais  le  piège  fut  probablement,  décou- 
vert (â).  L'égalité  de  droit  ne  tiit  pas  admise ,  les  ma- 
rins furent  refusés,  et,  après  un  séjour  de  peu  de 
durée,  le  capitaine  Villeneuve  remit  à  la  voile. 

Le  2*  février ,  Brueys  partit  lui-même  de  Corfou  ; 
trois  jours  après,  il  parut  devant  Malte  avec  vii^;t 
vaisseaux  ou  frégates  (3) ,  se  dirigeant  sur  le  Grand 
Port  en  ligne  de  bataille.  Aussitôt  on  dé[»êche  vers  la 
flotte  française,  pour  lui  signifier  que  l'on  ne  peut 

!1]  Correiyondancs  de  Napolton,  5°  liv. ,  f°>1  à  133. 

(2)  Pleines  Justincatives,  n°  1. 

(3)  CorretpoKtlanet  â«  Napoléon ,  5*  liv. ,  f"  42. 
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DE   MALTE.  5.*^ 

recevoir  que  quatre  bâtiments  à  la  fois  dans  l'inté- 
rieur des  ports  de  La  Valene. 

Cçlte  déclaration  était  de  nature  à  déconcerter 
l'amiral  ;  mais,  comptant  probablement  sur  un  mou- 
vement du  parti  français  en  sa  faveur ,  il  ne  renonça 
pas  entièrement  à  son  projet.  Sous  prétexte  d'avaries 
qui  exigeaient  des  réparations,  il  fit  entrer  le  vais- 
seau le  Fronlin  dans  le  port,  et  écrivit  à  l'agent  con- 
sulaire Caruson  de  manière  à  lui  donner  le  change  (  1  ), 
ainsi  qu'au  grand-makre  et  à  ses  chevaliers,  auxquels 
il  supposait  bien  que  Caruson  ne  ferait  pas  mystère 
de  sa  lettre.  Cet  agent,  en  efTet,  n'était  point  alors 
dans  le  secret,  it  n'avait  aucune  connaissance  des  or- 
*dres  dont  l'amiral  était  porteur;  cet  agent  n'avait 
point  fait  de  sa  maison,  comme  l'a  prétendu  H.  de 
\illeneuve  (2),  le  point  central  des  mécontents;  s'il 
eût  connu  ou  voulu  favoriser  les  desseins  de  l'amiral, 
il  n'eût  pas  manqué  de  moyens  pour  amener  la  cir- 
constance qui  devait  forcer  l'entrée  de  Brueys  dans  la 
place  et  pour  lui  prouver  qu'on  ledésirait.  Aussi,  loin 
de  l'y  engager,  il  l'en  détourne  de  toutes  manières,  et 
l'amiral ,  en  rappelant  le  Frontin ,  s'efibrce ,  dans  sa 
réponse  (3),  de  déguiser  l'humeur  de  son  désappoin- 
tement ,  aûn  de  maintenir  l'Ordre  dans  une  fausse 
sécurité.  Mais  l'éveil  était  donné,  et  l'on  se  déter- 
mina enfin  à  faire  quelques  préparatifs  de  défense. 
Ces  préparatifs,  dont  le  soin  fut  laissé  à  la  Congréga- 

(1)  Fièces  justificatives,  n° 2. 

(2)  MotmmtnU  dtt  grandr-matlrti  dt  l'Ordre  de  St-Jean. 
,  (3)  PiècM  inattScatlTes,  n"  3. 

T.  m.  ^ 
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lion  de  goerre,  composée  des  baillis  Sattio,  De 
Vento,  Des  Pennes,  Frisari,  et  Neveu,  nécessitent, 
pour  être  bien  compris  et  discutés,  l'esamen  préa- 
lable de  toutes  les  forces  disponiMes.  * 

En  matériel ,  on  avait  : 

1,500  canons,  mortiers  et  obusîers  de  (bnte  ou 
autres,  de' divers  calibrçs,  répartis  dans  tes  fortifi- 
cations de  La  Valette,  de  La  8angle,  de  la  Victo- 
rieuse, de  Burmola,  de  la  Ptoriane,  de  la  Cité- 
Vieille,  de  la  Coioner,  dans  les  forts  Saint- Ange, 
Ricasoli,  Saint-EIme,  Tigné,  Hanoël  et  autres,  ainsi 
que  dans  ceux  du  Cumin,  du  Goze,  et  dans  les  tours 
et  ouvrages  qui  défendent  le  littoral  des  trois  lies; 

35,000  fusils; 

12,000  barils  de  poudre; 

Un  approvisionnement  immense  de  bombes ,  obus 
et  boulets; 

2  vaisseaux  de  64-  pièces  de  canon; 

1  frégate; 

3  galères  ; 

2  demi-galères ,  et  quelques  galiotes. 
Le  personnel  se  composait  de  : 

332  chevaliers,  dont  200  français,  90  italiens,  25 
espî^nols,  8  portugais,  5  bavarois,  et  4  allemands; 
dans  ce  nombre,  il  y  en  avait  une  cinquantaine  que 
leur  âge  et  leurs  infirmités  mettaient  hors  d'état  de 
porter  les  armes; 

700  hommes  du  régiment  composé  de  Maltais  et 
d'étrangers; 

200  hommes  des  gardes  du  grand-mattre;  , 
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400  hommes  du  bataillon  des  vaiœeaux  ; 
300     id.      du      id.      des  galères; 
^1200      id.      des  chasseurs  maltais  enrégimentés; 

(50      id.      vieux  canonniers; 
1200      id.      matelols  des  vaisseaux  et  des  ga- 
lères pouvant  servir  comme  canonniers,  ei  12,800 
hommes  de  milice  maltaise; 
En  tout,  17,282  hommes. 

Préparatifs  de  défense.  —  Avec  ces  forces ,  la  Con- 
grégation de  guerre  fiit  d'avis  de  défendre  non-seu- 
lement les  cités,  mais  encore  les  côtes  des  lies.  Cette 
détermination  était  insensée  et  impolitique  : 

Insensée,  l'parce  que,  pour  se  maintenir  dans  les 
fortifications  et  s'opposer  en  même  temps  à  un  dé- 
barquement sur  une  étendue  ;de  dix  à  douze  lieues 
de  côtes  (1)  défendues  par  des"  tours  destinées  jadis 
à  arrêter  les  invasions  inopmées  des  mahométans, 
il  aurait  fallu  disposer  de  30  à  4-0  mille  hommes, 
dont  la  moitié  pour  repousser  les  tentatives  de  des- 
cente; 2°  parce  qu'au  lieu  de  30  à  40  raille  com- 
battants, on  n'avait  que  17,000  hommes,  d<mt  12,800 
de  mauvaise  milice ,  commandés  par  des  chevaliers 
la  plupart  sans  expérience  de  la  guerre;  3°  parce 
que  l'on  ne  pouvait ,  sans  dégarnir  les  fortifications , 
donner  au  corps  chargé  de  s'opposer  au  débarque- 
ment l'artillerie  qui  lui  était  nécessaire;  4°  parce 

(1)  Aberdiblei  Avvui»  la  poiaie  occidenUla  dn  Goie  jiuqH'tu  dd*  du  pott 
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que  la  majeure  partie  de  celte  artillerie,  montée  sur 
de  mauvais  afiâts,  n'était  point  transportable,  et 
que  l'on  manquait  d'un  nombre  suffisant  de  ca- 
nonniers  pour  la  servir;  5°  enfin,  parce  que  la  con- 
centration de  tous  les  moyens  de  défense  était  d'au- 
tant plus  urgente,  qu'on  allait  avoir  afi^ire  à  des 
troupes  nombreuses  qui  avaient  triomphé  de  toutes 
les  armées  de  l'Europe. 

Impolilique ,  parce  que  tout  faisait  un  devoir  à 
l 'Ordre  de  rester  neutre  et  de  s'abstenir  de  ces  écla- 
tantes démonstrations  de  défense  :  c'était  se  poser 
d'avance  en  ennemi ,  c'était  provoquer  l'idée  d'une 
attaque  sérieuse  contre  Malte,  et  enlever  toutes  les 
chances  à  un  arrangement,  d'autant  plus  facile,  que 
le  général  Bonaparte  ne  voulait  en  réalité  que  s'as- 
surer un  point  de  relâche  pour  ses  convois. 

Le  chevalier  Tousard  (1),  ii^énieur  en  chef  de 
l'Ordre ,  et  le  seul  homme  vraiment  capable ,  entre- 
prit de  démontrer  à  la  Congrégration  de  guerre 
le  dai^er  de  la  résolution  qu'elle  venait  d'adopter. 

Il  proposa  d'abandonner  la  défense  de  la  côte,  de 
se  renfermer  dans  les  forts  et  les  fortifications  des 
quatre  cités ,  d'y  appeler  les  habitants  de  la  campa- 
gne avec  leurs  femmes,  leurs  enfants ,  leurs  bestiaux 

(1)  Le  chevalier  Tousard  D'étail  alors  que  simple  lervanl  d'armes;  Il  fax 
un  de  ceux  qui  sulTlrent  le  général  Bonipane  en  Egypte  :  employé  dans 
le  génie,  il  pirvinl  au  grade  de  général  de  brigade,  et  se  distingua  dans  les 
célèbres  campagnes  de  1806, 1807 ,  1608  et  1800  contre  les  Prussiens,  les 
Russeï  et  les  Aniricbiens.  C'est  le  même  dont  la  femme  et  la  6lle  périrent 
«i  mslbeu reniement  dan*  l'incendie  qui  éclata  pendant  le  bal  donné  à  l'em- 
pereur et  h  l'impératrice  par  le  prince  de  Scbwarlumberg. 
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el  leurs  récoltes,  de  les  armer  et  de  les  répartir  avec 
les  troupes  et  la  milice  dans  les  diverses  fortifica- 
tions. Si  ce  plan  eût  été  adopté,  Malle  était  sauvée; 
car  le  général  Bonaparte ,  sachant  Nelson  k  sa  pour- 
suite (1),  ne  l'aurait  probablement  pas  attendu.  Au 


(f  )  Panr  Oler  i  l'ennemi  !■  eoRnsUaince  de*  prépiratift  qui  le  fiiMient  à 
Toulon,  et  pour  (Ire  inrarmé  de  Ka  mouve menti ,  l'emlMrgo  avait  élA  mi»  t 
lUrseille,  à  Toulon,  i  Antibea,  mi  Corse,  à  Nice,  à  Civiti-Vecchia  ;  des  avi- 
cos  croisaient  au  diitroit  de  Gibnliir,  sur  l'ite  de  Saint- Pierre,  enlie  la  Corse 
tl  nie  d'Elbe  ;  et  un  officier  de  marine  avait  été  placé,  arec  le  titre  de  con- 
sul, en  ligie  à  Cagllari.  L'expédition  appareilla  de  TouIm  dans  la  nuit  du 
IBmai,  et  Bt  route  pour  doubler  le  cap  corse,  en  se  rtlMnl  éclairer  au  loin 
par  un  grand  nranbre  de  blilmfnu  légers.  Le  veille,  Nelson,  qui  éialt  parti 
de  Gibrallar  le  SQ  avril,  croisai!  tm  le  cap  Sicié  avec  Iroi»  vaiweaui  el  trois 
frégates;  mais,  assailli  par  un  coup  de  veni  qui  endommagea  ses  bllimenis, 
•  les  dispersa,  et  démâta  celui  qu'il  montait,  ce  ne  lui  qu'avec  peine  qu'il  par- 
vint à  gagner  la  rade  des  Iles  de  Saint- Pierre.     . 

Pendant  qu'il  y  réparait  ses  avaries,  l'escadre  francaiso  se  trouvait  par  le 
travers  de  la  Madeleine,  où,  la  veille,  l'un  de  ses  éclaireurs  avait  forcé  nn 
culler  anglaisa  s'échouer,  etuù  elle  Taillait  le  convoi  de  la  Corsi^. 

Sur  ces  enlreraites,  Nelson  lut  rejoint  par  dii  vaisseaux  que  l'amiraf  Saint- 
Vincent,  qui  croisait  devant  Cadii,  détacha  de  son  escadre  le  2t  mai,  el  mil 
sous  sen  ordres.  La  cour  d'Ei^pagnc  en  fit  prévenir  le  Directoire,  el  l'escadre 
fnnfaise  eut  connaissance  de  la  jonction  ,  à  la  hauteur  du  cap  Carbonara. 
Ainsi  renforcé  ,  mais  ignorant  la  sortie  de  Toulon,  Nelson  j  court  el  se 
moBlre,  le  11  juin,  sur  les  cOtes,  â  douze  lieues  au  large,  avec  douze  vais- 
seau, deui  Inégales  et  on  brick.  Taisant  route  à  l'esL  Le  13,  il  paraît  sur  la 
Corse «1  l'Ile  d'Elbe,  et  pendant  qu'il  va  reconnaître  la  rade  de  Talamooe 
su  les  côtes  de  Toscane,  il  détache  une  Trégate  à  Livourne  pour  y  prendre 
langue,  et  dcui  vaisseaui  avec  une  frégate  pour  eiplorer  la  mer  entre  la 
Sardtigneet  l'Aft-ique.  LeSO,  il  arrive  à  Na|dei,où  il  apprend  enlln  que  l'es- 
cadre frantaise  s'était  emparée  de  Halte  el  qu'elle  était  destinée  pour  l'Ë- 
gj'ptc.  Alors  il  se  dirige  sur  Messine,  passe  le  délroil  le  S2  juin,  et  fait  ruuie 
pour  Alexandrie. 

Bonaparte  fut  informé  de  ions  ces  mouvements  par  des  avisos  eipédiésde 
fiènes,  de  Toulon,  de  Corse,  de  Naples,  et  qui  le  rejoignirent  soil  devant 
Malte,  soit  pendant  la  traversée  de  Malle  à  Alciandrle.  (  Vo}ei  Torraipon- 
4ana  de  iVfipo(«an,  5<  liv.,r°'2,  5,7,8,  80,  101,  1^,  }!n,  134,  137,  150, 
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lieu  de  perdre  un  temps  précieux  à  un  siège  qui 
pouvait  traîner  en  longueur  et  exposer  ainsi  sa  flotte 
à  être  dispersée,  il  aurait  essayé  d'atteindre  son  but 
par  la  voie  des  négociations ,  au  moyen  desquelles 
l'Ordre^  en  lui  donnant  des  garanties,  aurait  pu  pro- 
longer son  existence  à  Malte.  Le  général  français 
devait  obtenir  un  résultat  immédiat,  ou  abandonner 
l'entreprise  et  continuer  sa  route. 

Les  arrêtés  du  Directoire,  qui  conféraient  à  Bona- 
parte tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  tenter  une 
opération  dans  laquelle  l'amiral  Brueys  venait  d'é- 
diouèr,  donnent  un  caractère  presque  de  certitude 
à  cette  supposition;  car,  par  un  premier  arrêté  il  est 
chargé  purement  et  simplement  de  s'emparer  de, 
rile  de  Malte;  mais  un  second  arrêté  rectifie  le  pré- 
cédent, en  donnant  au  général  en  chef  la  latitude  de 
ne  l'exéeuler  qu'autant  qu'il  le  jugera  possible  sans 
compromettre  le  succès  de  ses  autres  opérations.  Or, 
cette  rectification ,  par  laquelle  on  s'en  remet  entiè- 
rement à  sa  prudence,  n'a  pu  être  faite  qu'à  la  de- 
mande du  général  lui-même ,  auteur  du  plan,  et  par 
conséquent  le  meilleur  juge  des  difficultés  que  pou- 
vait rencontrer  son  exécution  (1). 

Le  chevalier  Tousard  était  l'un  des  membres  de 
l'Ordre  que  l'on  accusait  d'avoir  adopté  les  maximes 
de  la  Révolution  française  ;  on  opposa  à  son  plau'  de 


156, 167, 180, 18J ,  a04,  SOT  et  SSO  ;  —  Stémotru  de  Napoléon,  par  le  gé- 
néral Gourgaud,  vul.  I,  f,,  163  à  170;  —  «t  Souveair  ifun  Sexagénaire, 
\o\.  IV.  liï.  XIV,  chap.  1,  f  97. 
(1)  Correspondance  dtJfapoléon.  5' My.,  f'UetU. 
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défense  la  fidélité  douteuse  des  habitants  de  la  cam- 
pagne ,  capables ,  disait-on ,  de  tourner  leurs  armes 
contre  l'Ordre.  C'est  à  l'aide  de  cette  contre-vérité 
qûel'on  combattit  les  seuls  moyens  de  salut  présentés 
par  l'ii^nieur  en  chef;  ses  représentations,  ses 
conseils,  tout  fut  repoussé  avec  une  sorte  de  mépris 
par  ces  hommes  aveugles ,  par  ces  hommes  à  préju- 
gés ,  que  l'on  retrouve  toujours  au  mcHnent  du  dan- 
ger, pour  le  malheur  des  causes  qu'ils  d^endent. 

En  ccHiséquence,  les  commandements  furent  ré~ 
partis,  d'après  le  plan  primitivement  adopté  ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

La  Valette  fut  mise  sous  le  commandement  du 
'bailli  de  Loras,  maréchal  de  l'Ordre,  la  Floriane 
fut  confiée  au  bailli  de  Belmont,  la  Victorieuse  au 
connnandeur  de  Gondrecourt,  La  Sangle  au  bailli  de 
Sufiren  Saint-Tn^z,  commandant  des  vaisseaux; 
Burmola  au  commandeur  de  Sobirats ,  capitaine  de 
vaisseau ,  et  l'enceinte  de  la  <>)toner  au  bailli  de  La 
Tour-du-Pin. 

Le  fort  Saint-Ange  fut  commandé  par  le  «iieva- 
lier  de  Gournay ,  major  des  ^rdes  du  grand-maî- 
tre; le  fort  Ricasoli ,  par  le  bailli  de  Tillet;  le  fort 
Saint-Elme,  par  le  dievalier  de  Guron-Rechigne- 
voisin;  le  fortTigné,  par  le  commandeur  Reidiberg; 
et  le  fort  Manoël ,  par  le  bailli  don  Rodrigue  Gor^ 
gao,  ayant  pour  second  le  bailli  de  La  Tour  Saiut- 
Quentin. 

Dans  l'intérieur  de  l'île ,  la  Cité-Vieille  fut  laissée 
^us  le  commandement  de  sou  hakem  ou  gouverneur. 
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qui  éuiit  un  Maltais ,  le  baron  Grégoire  Bonuici.  Les 
relranchemenls  de  Nasciar  et  de  Falca,  qui ,  avec  la 
Cité-Vieille,  couvrent  la  partie  orientale  de  l'Ile,  fu- 
rent confiés  au  bailli  prince  Camille  de  Rohan ,  ayant 
pour  lieutenants-généraux  les  baillis  de  Clugny  et 
Thomasi;  et  le  fort  Sainte-Agathe,  autrement  appelé  ' 
Tour  Rouge ,  situé  à  l'extrémité  occidentale  de  l'île 
et  à  l'intersection  des  routes  qui  conduisent  d'une 
part  aux  calles  Cerkeva  et  de  la  Melleha ,  et  d'autre 
part  aux  tours,  redoutes  et  batteries  qui  bordent  la 
côte  faisant  face  à  l'île  du  Cumin ,  fut  mis  sous  les 
ordres  du  chevalier  de  Saint-Simon. 

Le  littoral  était  également  placé  sous  le  commande- 
ment du  bailli  prince  Camille  de  Rohan ,  ayant  pour* 
lieutenants-généraux,  dans  cette  partie  de  son  dé- 
partement ,  le  bailli  de  Suffren  et  le  chevalier  de 
Subirais.  Le  port  de  la  Melleha  était  défendu  par  le 
commandeur  de  Bizieu;  celui  de  Saint-Paul,  par  le 
chevalier  de  la  Panouze,  et  celui  de  Saint-Julien,  par 
le  chevalier  de  Gras-Préville,  placés  l'un  et  l'autre 
sous  les  ordres  du  chevalier  deSaint-Félix ,  capitaine 
de  vaisseau.  Le  chevalier  Du  Pin  de  la  Guerivière 
commandait  le  fort  Saint-Thomas,  qui  défend  l'entrée 
des  cales  de  Saint-Thomas  et  de  Marsa-Scala ,  et  le 
commandeur  de  Rozan  était  chaîné  de  défendre"  le 
port  de  Marsa-Scirocco. 

I^a  défense  de  l'île  du  Goze  était  confiée  au  com- 
mandeur J.  C.  L.  de  Mesgrigny  de  Ville-Bertin. 

L'île  du  Cumin  était  commandée  parle  chevalier  do 
VtOin. 
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L'arlillerie  et  les  munitions  étaient  sous  la  direction 
du  conmiandeur  de  Bardonanche  ;  le  chevalier  de  Fay 
^  avait  la  direction  des  fortificalions,  et  te  génie  était 
commandé  par  le  chevalier  Tousard. 

Les  forces  furent  distribuées  ainsi  qu'il  suit  :  la  Cité 
Valette  eut  pour  défenseurs  les  gardes  du  grand - 
maître,  commandés  [rar  le  chevalier  de  Guron;  le  ré- 
giment des  chasseurs ,  sous  les  ordres  du  bailli  de 
Neveu,  et  la  majeure  partie  du  régiment  mallais,  sous 
ceux  du  commandeur  de  Pfiffer;  ce  dernier  régiment 
fournit  en  outre  des  détachements  aux  forts  Saint- 
Ange  et  Tigné.  he&  bataillons  des  vaisseaux  et  de» 
galères,  avec  environ  sept  mille  hommes  de  milice, 
furent  répartis  dans  les  autres  cités,  ouvrages,  forts, 
et  dans  les  lours  du  littoral  ;  les  canonniers ,  et  les  ma- 
l^ots  servant  de  canonniers,  furent  distribués  suivant 
le  besoin  ;  les  quatre  à  cinq  mille  hommes  de  milice 
qui  restaient  disponibles  formaient  le  corps  destioé  à 
occuper,  sous  les  ordres  du  bailli  de  Rohan ,  les  re- 
tranchements menacés  ;  enfin,  les  chevaliers  qui  n'é- 
taient pas  employés  dans  les  places  ou  dans  les  corps 
de  troupes  composaient,  sous  les  ordres  du  comman- 
deur Caumano  et  des  chevaliers  Desbruss  et  Ascona, 
un  corps  d'élite  destiné  à  défendre  les  bastions  et  les 
cavaliers  de  La  Valette,  ou  à  se  porter  partout  où  le 
danger  rendrait  sa  présence  nécessaire. 

Pendant  qu'on  se  livrait  à  ces  préparatifs,  le  grand- 

maître  reçut ,  par  un  coorrier  extraordinaire ,  une 

dépêche  chiffrée  du  bailli  de  Schenau,  ministre  pléni- 

*  polentiaire  de  l'Ordre  auicongrés  de  Rastadi.  Un  pa- 
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ragraphe  de  celte  dépêche  était  ainsi  coqçd  :  «  Je  vous 
a  préviens,  Monseigneur,  que  t' expédition  considéra- 
«  ble  qui  se  prépare  à  Toulon  regarde  Walte  et  l'É- 
A  gypte  :  je  le  tiens  du  secrétaire  même  de  M.  Treil- 
«  hard,  l'un  des  ministres  de  la  République  française 
«  au  congrès.  Vous  serez  sûrement  attaqué.  Prenez 
«  toutes  les  mesures  pom-  vous  défi^dre  comme  il 
«  faut.  Les  ministres  de  toutes  les  puissances  amies 
«  de  l'Ordre,  qui  sont  ici,  en  sont  instruits  comme 
«  moi  ;  mais  ils  savent  aussi  que  la  place  de  Malte  est 
(T  inexpugnable ,  ou  du  moins  en  état  de  résister  pai- 
«  dant  plusieurs  mois.  Que  Voue  Excellence  y  prenne 
«  garde  :  il  y  va,  Monseigneur,  de  votre  propre  hon- 
«  neur  et  de  la  conservation  de  l'Ordre.  Si  vous  cé- 
«  diez  sans  vous  être  défendu,  vous  seriez  déshonoré 
<i  aux  yeux  de  toute  l'Europe.  Au  surplus,  cette  expé- 
«  dition  est  r^ardée  ici  comme  une  disgrâce  pour 
«  Bonaparte.  U  a  deux  puissants  ennemis  dans  le  Di- 
«  rectoire ,  qui  lé  craignent  et  qui  ont  profité  de  cette 
«  occasion  pour  l'éloigner  :  ce  sont  Rewbel  et  La  Ré- 
«  veillère-Lepeaux  (1).  »  ■ 

(1)  Cette  dripéche  mi  tirée  d'un  Stémoue  inâdit  de  H.  DouMei,  dors  cbef 
de  le  secrétsircrie  de  l'Ordre.  Un  écrJTaiD,  qui  en  a  eu  connaissance,  dëclare 
qDe  ce  n'est  qa'aTec  la  plus  eitréme  réierve  qu'il  fait  usage  des  duvuments 
laiMdg  par  M.  Doublet,  parce  que,  acteur  intéressé  dans  celle  cataslropbe, 
il  a  db  la  voir  à  travers  ses  jiroptes  opinions. 

Non»  n'éprouverons  pas  les  mêmes  scrupules,  et  nous  puiserons  dans  Je 
manuscrit  de  M.  Doublet  une  Tonle  de  vérités  inédites ,  avec  une  conSaBce 
justifiée  par  toutes  sortes  de  molib. —  D'abord  H.  Doublet  était  placé  pour 
bien  voir,  et  intéressé  à  la  conservation  de  l'Ordre.  Après  U  chute  de 
l'institution,  quoiqne  peu  Tortuné,  il  refusa  d'accompagner  le  général  Bona- 
parte en  Egypte,  ne  lil  aucune  démanhe  pour  obtenir  rie  l'emploi  dans  la 
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Sur  la  lecture  ^Je  celte  dépêche,  le  commandeur 
de  Royer,  secrétaire  des  commaDdemenis,  et  M.  Dou- 
blet, chef  de  la  secrétairerie  d'État,  tentèrent  de  dé- 
4erminer  le  grand-maîire  à  rectifier  le  plan  de  dé- 
fense adopté  par  ta  Congrégation  de  guerre  et  de  lui 
faire  agréer  celui  proposé  par  le  chevalier  Tousard; 
mais  Hompesch  s'y  refusa,  en  traitant  de  chimérique 
le  danger  dont  on  le  menaçait.  Il  allégua  la  crainte 


nonvelle  organisation,  ei  n'accepU  les  rooctioni  de  Mcrëtaire  de  la  connnta- 
«ioB  da  gouvernenjeni  que  pour  assurer  une  etùtcnce  à  m  uoiitbreiue  (h- 
mille.  Plus  lard,  il  ne  conseolit  que  forcémenl  i  remplacEr  Etegniud  de 
Siint-Jean  d'Angel}  dans  les  Tonctions  de  comniissaire  du  gouvernement; 
IraDEportë  en  France  tptés  ta  priie  de  Halte  par  le*  Anglgji,  11  y  Tut  aabllé 
ainsi qaeCarason.  Enfin,  de  l'aveu  des  Maltaii  de  tons  les  partis,  soo  Ué- 
nolre,  à  pari  l'importance  qu'il  s'y  donne,  est  ce  qu'il  y  a  jusqu'à  présent  de 
plus  coDSciencieuiement  écrit  sur  l'ïpoque. 

Le  célèbre  Wolter  Scott  M  irouvaU  à  Ualle  en  1832  ;  projetant  d'écrire 
l'hisloire  de  la  conquête  decetle  Ile  par  les  FraiifaU,  il  cliercbait  à  réunir  les 
matériaui  nécessaires.  Le  manuscrit  de  Doublet  lui  fut  présenté,  el,  dés  le 
premier  abord,  il  te  désigne  comme  un  des  meilleurs  documents  dont  il  pou- 
vait ftire  uMce.  -Si  l'boaorable  baronnet  deviit,  en  écrivant  cet  ouvrage,  ec 
dépouiller  des  préjugés  nationani  qui  décréditenl  son  Hiitoire  de  JVapolBon, 
BOUS  eiprimerons  le  vif  regret  qu'il  n'ait  pas  eu  le  temps  de  mettre  son 
projet  à  exécution.  An  surplus,  voici  un  Tait  qui  dissipe  tous  les  doutes  sur 
l'authenticité  de  le  dépfabe  précitée  ■.  te  duplicata  s'en  étant  trouvé  parmi  les 
lettres  interceptées  par  l'escadre  française  pendant  sa  présence  devaniHalte, 
te  général  Bonaparte,  après  son  entrée  à  La  Valette,  fil  appeler  M.  Doublet 
penr  la  décliiITi;er,  et  voulut  savoir  où  l'on  avait  puisé  ce  qui  le  coacernait 
personnellement.  On  lui  répondit  que  le  chevalier  de  Bray,  secrétaire  de  la 
lotion  de  l'Ordre  au  congrès  (le  même  qui,  depuis,  a  été  ambassadeur  de 
Bavière  à  Paris), Tavalt  appris  du  secrétaire  de  Trcilhard,  ministre  delaRépu- 
blique.  «Ah  ahl  M.  TrHIhaTdta  l 'écria Bonaparte  avec  un  ton  mêlé  de 
surprise  el  de  colère. 

Ausujet  de  celle  eiclamBtion,H.Doubleiajoute:  «H  est  singulier  que  Bo- 
"  naparte  ait  eu  besoin  de  s'emparer  de  Halle  pour  apprendre  que  son  éloi- 
«  gnement  de  Paris  cl  son  envol  en  EgTpte  étaient  un  coop  monté  par  ceni 
,1  des  membres  du  Directoire  qoi  craignafent  son  ambition  el  son  génie,  a 
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d'uiie  révolte  de  la  part  des  Mallais;  et  dans  tous  les 
cas,  3Jouta-t-il,  «  les  mesures  prises  par  la  Coi^ré- 
a  gation  mettent  ma  responsabilité  à  couvert,  m 

On  eut  beau  lui  représenter  que  le  dai^er  était 
manifeste;  que,  si  ledébarquemeat  avait  lieu,  te  corps 
mis  sous  les  ordres  du  bailli  de  Rohan  serait  coupé 
et  perdu  pour  la  défense  ;  qu'il  était  absurde  de 
douter  de  la  fidélité  des  habitants  de  la  campagne, 
dont  le  dévouement  à  l'Ordre  était  bien  connu;  que, 
quant  aux  citadins  renfermés  dans  les  places,  il  se- 
rait facile  de  les  maintenir  dans  le  devoir,  et  que 
d'ailleurs  ils  étaient  intéressés  à  la  conservation  de 
l'Ordre  à  raison  des  sommes  qu'ils  avaient  dé- 
boursées lors  de  son  élection;  enfin,  que  s'il  en  més- 
arrivait,  la  délibération  de  la  Congrégation  ne  sau- 
verait pas  son  nont  d'une  tache  infamante. . .  ;  rien  ne 
put  le  faire  changer  d'avis. 

Apparition  des  Français.  — Trois  jours  après,c'eslrà- 
dire  le  6  juin  1798,  on  vit  paraître  la  première  divi- 
sion de  la  flotte  française,  qui,  composée  de  deux  fré- 
gates, de  plusieurs  barques  canonnières  et  de  soi- 
xante-dix bâtiments  de  transport,  se  déploya  devant 
le  portde  La  Valette.  Arrivéeàporléede  canon,  cette 
division  vira  de  bord,  à  l'exception  d'une  polacre  et 
d'un  autre  bâtiment,  qui  demandèrent  àfaire  de  l'eau, 
ce  qui  leur  fut  accordé;  l'aiguade  terminée,  ces  na- 
vires rejoignirent  leur  convoi  (1). 

(1)  Celle  divisioD  éiaii  celle  de  Cii  ita-Veechia,  qui  rievail  rejojadre  l'es- 
cadre gur  la  Corse.  L'ayant  Tainemenl  ■(Iciidoc  pendant  Iroi*  joun,  l'arairal 
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Les  matelots  de  ces  deux  bàtimems,  queslionnës 
sur  l'usage  des  échelles  attachées  le  long  de  leur  bord 
extérieur,  répondirent  qu'elles  étaient  destinées  au 
siège  d'Alexandrie  ;  le  grand-maitre  se  montra  dès 
lors  tout  à  fait  rassuré,  et,  s'emparant  adroitement 
de  cette  réponse,  s'en  servit  pour  calmer  la  rumeur 
causée  parmi  le  peuple  maltais  à  l'apparition  de 
celte  première  division,  qui,  le  8  juin,  fut  rejointe 
par  une  seconde. 

L'Ordre  avait  alors  en  croisière  dans  le  canal  qui 
sépare  Malte  de  la  Sicile  un  vai^eau  et  une  fré- 
gate, qui  rentrèrent  dans  le  port  le  même  jour 
8juin.  Le  bailli  de  Suffren  et  le  chevalier  de  Saint- 
Félix,  qui  tes  commandaient,  déclarèrent  que  le  con- 
voi, au  milieu  duquel  ils  avaient  passé  sans  être  mo- 
lestés, était  chargé  de  troupes  de  débarquement. 
Mais,  dès  la  première  nouvelle  de  l'expédition  qu'on 
préparait  à  Toulon,  on  avait  su  qu'elle  devait  em- 
barquer des  troupes;  le  rapport  de  ces  deux  membres 
de  l'Ordre  n'ajoutait  donc  rien  aux  renseignements 
déjà  acquis.  Pour  le  grand-maître,  il  persistait, 
malgré  tout  ce  qu'on  pouvait  lui  dire,  à  repousser' 

Bmeja  déucha  la  frégate  l'Àrthémiie  pour  aller  i  ta  recherche,  et  (tonna 
ordre  aa  capitaine  Standelcl,  qui  la  commandait,  de  le  raIJier  «ur  la  Sar- 
dafgoe  oa  sar  le  Maritime;  mais  celui-ci,  n'étanl  pas  dam  le  eecret  et  confi- 
déranl  les  eaui  de  Malte  comme  aeuirea,  conduisit  son  convoi  sous  le  canon 
de  l'Ile.  Celait  donner  l'éveil  aui  cbevaliers  que  l'on  voulait  surprendre. 
Aussi,  rien  n'ett  curinui  comme  l'élonnemenl  du  cspilaitie  Slandelet,  qui, 
crofanl  avoir  bien  agi,  essuja  les  plus  vifs  reproches  de  son  amiral  el  la-eo- 
lère  de  Bonaparte  lorsqu'il  se  présenta  pour  rendre  comple  de  sa  mission. 
(Voicz  \rnlud  :  Souvenir  d'un  Sexagénaire,  vol.  IV,  llv.  XIX,  chap.  Ut, 
*f"J23*127). 
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comme  inadmissible  la  pensée  d'une  agression  de  la 
part  du  gouvernement  français,  et  n'en  voulait  d'au- 
tre preuve,  disait-il,  que  la  liberté  laissée  au  vais; 
seau  et  à  la  frégate  de  traverser  le  convoi  et  de 
rentrer  dans  le  port. 

Le  9  juin,  à  la  pointe  du  jour,  on  signala  la  troi- 
sième division,  en  tête  de  laquelle  marchait  le  vais- 
seau VOrient,  monte  par  le  général  Bonaparte  et  l'a- 
miral Brueys.  La  flotte  tout  entière  était  réunie. 
Depuis  Soliman,  Malte  n'avait  pas  vu  sous  ses  rem- 
parts des  escadres  aussi  nombreuses;  on  y  comptait 
dix4iuit  vaisseaux  de  ligne,  quatre-vingiMiix  fré- 
gates, corvettes,  bricks,  chaloupes  canonnières  et 
autres  bâtiments  de  guerre,  et  trois  cents  bâtimenis 
de  transport,  portantenviron  quarante  mille  hommes, 
et  dont  les  mâts  rapprochés  ressemblaient  à  une 
vaste  forêt. 

A  neuf  heures  du  matin,  on  fit  signal  de  prendre 
positicHi,  et  à  une  heure  après-midi,  cette  flotte,  qui 
s'étendait  depuis  le  Goze  jusqu'à  Marsa-Scirocco,  me- 
naçait tous  les  points  attaquables  de  la  côte. 

Négociations. — Sur  ces  entrefaites,  l'agent  consu- 
laire Caruson  reçut  de  l'amiral  Brueys  une  lettre  qui 
prouve  que  la  détermination  du  général  Bonaparte 
relativement  à  l'attaque  de  Malte  n'était  point  encore 
définitivement  arrêtée,  et  dépendait  d'une  infinité  de 
renseignements  qu'il  désirait  obtenir  (1);  de  son  côté, 

(1)  Pièces  justlflcaiires,  n°  i. 
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le  grand-mattre,  que  rien  ne  pouvait  arracher  à  son 
aveuglement,  répondait  à  un  message  que  lui  avait 
expédié  le  gouverneur  du  Goze,  à  l'effet  de  savoir  si 
l'expédition  était  destinée  à  agir  contre  Malte  :  «  Qu'il 
«  eût  à  rester  tranquille,  et  qu'elle  regardait  l'É- 
«  gypte.»  Mais  son  illusion  devait  bientôt  cesser;  car, 
dans  le  temps  qu'il  expédiait  sa  réponse  au  Goze,  le 
général  Bonaparte,  impatienté  de  ne  pas  voir  arriver 
Carùson,  était  passé  de  l'Orient  sur  une  frégate,  avec 
laquelle  il  examinait  la  côte  de  l'est  à  l'ouest,  pour 
établir  ses  points  d'attaque.  Ses  observations  durent 
le  convaincre,  sans  doute,  qu'il  n'y  avait  pas  dans  les 
disp(»itions  prises  les  éléments  d'une  bien  longue 
■  résistance. 

Arrivée  à  quatre  heures  et  demie  à  une  très-pe- 
tite portée  de  canon  de  La  Valette,  hi  frégate  détacha 
une  embarcation  qui  se  dirigea  sur  le  Grand  Port, 
aborda  au  mdie  du  Bureau  de  la  Santé ,  où  l'oFRcier 
commandant  te  canot  remit  une  lettre  pour  l'agent 
consulaire.  C'était  un  ordre  du  général  Berthier,  qui 
lui  enjoignait,  au  nom  du  général  Bonaparte,  de  de- 
mander au  grand-maître  l'entrée  de  toute  la  flotte 
dans  le  port,  pour  s'y  approvisionner  d'eau,  prendre 
des  vivres  frais,  réparer  quelques  avaries,  débarquer 
les  malades  et  taire  prendre  terre  aux  officiers, 
soldats  et  matelots.  Caruson  se  rendît  immédiate- 
ment au  palais  pour  communiquer  la  dépêche  au 
grand-maitre. 

Cette  communication  aurait  pu  devenir  avanta- 
geuse, si  Hompesch  avait  eu  assez  de  sagacité,  de  pré- 
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sence  d'esprit  pour  en  tirer  parti.  En  effet,  pour  peu 
qu'il  eût  été  en  ëuit  de  réfléchir;  il  aurait  senti  que  la 
demande  du  généralissime  français  n'annonçait  pas 
des  desseins  ouvertement  hostiles,  et  lui  fournissait; 
au  contraire ,  un  moyen  d'entrer  en  pourparler.  Si , 
saisissant  l'occasion  favorable,  il  avait  envoyé  à  Bo- 
naparte une  députatioQ  chargée  de  représenter,  avec 
ménagement  et  dignité,  qu'une  flotte  aussi  formida- 
ble ne  pouvait  être  admise  dans  les  ports  sans  en- 
freindre la  neutralité  de  l'Ordre,  sans  exposer  la 
place  dont  il  répondait  à  toutes  les  puissances  inté^ 
ressées  à  sa  conservation ,  et  avant  d'avoir  arrêté , 
de  part  et  d'autre,  les  mesures  propres  à  garantir 
à  l'Ordre  sa  sûreté  et  au  pays  sa  tranquillité,  il  esta  . 
présumer  qu'on  se  serait  entendu;  mais  le  grand- 
maître,  î^îilé,  perdant  la  tête,  répondit  à  l'agent 
consulaire  qu'il  ne  pouvait  accorder  ce  qu'on  de- 
mandait; toutefois,  Canison  ayant  insisté  et  le  sup- 
pliant d'y  penser  sérieusement,  Hompesch,  pour  se 
tirer  d'embarras,  le  congédia,  enlui  disant  qu'il  allait 
en  référer  au  Conseil. 

Après  en  avoir  conféré  avec  ledocteur  Bruno,  son 
premier  auditeur,  le  grand-maître  fit  effectivement 
assembler  le  Conseil;  mais,  au  lieu  de  lui  donner  pu- 
rement et  simplement  connaissance  de  la  demande 
du  général  Bonaparte,  il  s'écria,  avec  un  air  con- 
sterné qui  produisit  une  sensation  de  pénible  sur- 
prise, et  ne  fit  qu'accroître  la  frayeur  déjà  peinte  sur 
tous  les  visages  des  conseillers  :  «  Je  r^arde 
a  cette  demande  comme  un  stratagème  de  l'ennenji 
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«  pour  surprendre  la  place;  je  l'ai  donc  rejetée;  ce- 
«  pendant,  j'ai  cru  devoir  en  référer  au  Conseil,  pour 
«  qu'il  en  soit  délibéré.»  Alors,  le  bailli  de  Vente 
des  Pennes  ayant  pris  la  parole  ;  «  Il  existe,  dît-il,  un 
«  ancien  décret  du  Conseil,  qui ,  en  vertu  du  traité 
«  d'Utrecht,  dont  l'article  13  déclare  le  port  de  Malte 
«  neutre ,  établit  qu'il  ne  sera  reçu  à  la  fois  dam 
«  nos  ports  que  quatre  bâtiments  des  puissances 
«  belligérantes;  je  conclus  à  ce  que  l'on  ne  s'écarte 
«  pas  du  texte  du  décret.  »  Le  Conseil,  se  rai^eant 
à  cet  avis,  allait  se  séparer,  lorsque  le  vieux  com- 
mandeur de  Vargas,  lieutenant  du  pilier  de  la  langue 
de  Castille,  qui  avait  jusque  là  gardé  le  $ilen<%,  dit 
.  d'une  voix  tranquille  :  «L'afiaire  qui  nous  est  sou- 
«  mise  n'est  pas  de  nature  a  être  traitée  aussi  promp- 
a.  tement,  et  sans  y  réfléchir.  Prenez  garde.  Mes- 
«  sieurs,  aux  circonstances  dans  lesquelles  nous 
«  nous  trouvons  :  nous  sommes  en  présence  d'une 
«  armée  formidable;  l'Espagne,  qui  est  l'unique  puis- 
R  sance  qui  nous  ofire  des  ressources,  est  l'alliée  de 
e  la  France  4  le  roi  pourrait  trouver  mauvais  qu'on 
«  ait  refusé  de  l'eau  à  son  allié  :  en  conséquence, 
X  je  serais  d'avis »  Interrompu  par  les  mur- 
mures de  la  majorité  du  Conseil,  qui  le  traita  de  ja- 
cobin, de  démagcigue,  ce  respectable  vieillard  fut 
admirable  de  sai^-froid;  il  accueillit  ces  apostrophe 
d'un  sourire  de  pitié,  et,  profitant  d'un  moment  d'in- 
terruption, il  répondit  :  «  Je  renvoie  ces  épithètes  à 
«  qui  me  les  adresse. ..En parlant  ainsi,  je  n'ai  qu'une 
«  chose  en  vue ,  c'est  la  conservation  de  l'Ordre,  et 
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«I  surtout  la  cmtservation  de  l'ile.  Si  le  général  Ifeuia- 
n  parte  se  pM]ue  de  notre  refus,  il  peut  éridenuoent 
u  s'emparer  de  Malte  et  nous  chïeser;  et  si  oelaar^ 
«  rive ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise ,  j'aurai  toujours  ma 
«  commanderiepourvivre;  mais  vous  qui  m'iujuriez, 
K  vous  qui  marchezen  aveugles,  où  Irouverez-vous  un 
«  asile?..  »  L'assemblée  n'en  persista  pas  moins  dans 
sa  première  résolution  (1). 

Après  la  séparation  du  Conseil,  Caruson  revint 
chez  le  grand-maltre  pour  savoir  ce  qui  avait  été 
décidé;  en  le  voyant  entrer,  ce  prince  lui  dit  assez 
froidement  :  «  On  vient  de  voter  le  maintien  et  la 
«stricte  observation  du  décret  qui  existe,  et  qui, 
'  «  dans  le  temps,  a  été  notifié  officiellement  à  toutes, 
«  les  puissances  en  relation  avec  l'Ordre.  Vous  savez 
«  quelle  en  est  la  teneur;  néanmoins,  le  Conseil  ne 
«  se  refuse  pas  à  recevoir  tes  malades  et  à  fournir 
«  des  rafraîchissements  à  l'escadre.  »  Caruson  de- 
manda que  cette  réponse  lui  fflt  donnée  par  écrit; 
mais  le  grand-maitre  s'y  refusa,  au  grand  étonne- 
ment  de  l'agent  consulaire,  sous  prétexte  que  ce 
n'était  pas  l'usage,  et  que  d'ailleurs  la  demande  du 
général  n'avait  pas  été  faite  dans  cette  forme.  «  Mais 


(1)  U  n'est  poliit  eisri ,  coduim  l'a  écrit  H.  da  Vfllentute,  qiM  le  CodmO 
■HclMlliMUbératlcvt  en  diiant  :  «Que  l'Ordre  l'enTemettalt  à  11  Iot*u14  d« 
«  )•  DUioD  (Nantaise,  avec  laqaelle  II  avait  loujoara  vécn  dans  la  plus  parfaite 
■  inielUgence.  »  Pour  cela,  il  aurait  hllu  que  la  discussion  eût  tmeat  la 
coïK^sion  demandée  ptr  le  géoérelSonapariej  tandis  que,  sans  eiominer  le 
polDt  cêpital  de  la  question,  o'est-i-dire  l'attaque  de  la  place;  cooi^uence 
probable  de  son  refiis,  la  majorité  se  borna  à  repousser,  en  verlu  d'un  dé- 
cret, l«(  etigencei  du  Bénirai  français. 
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DE  HALTE.  SI 

V  do  moins,  dit  Caruson  en  in^stanl,  n'olitiendrai- 
«  je  pas  uue  copie  de  la  délibération?  —  Je  suis  forcé 
«  de  vous  la  refuser  encore,  répliqua  Hompesch. — 
'  En  ce  cas ,  continua  Caruson ,  comme  je  ve  peux 
«  rendre  avec  exactitude,  par  écrit,  une  réponse 
«  verbale,  et  en  cela  évasive,  je  demande  à  me 
«  transporter  auprès  du  général  Bonaparte  pour  la 
«  lui  transmettre  de  vive  voix.  —  Je  ne  m'y  oppose 
«  pas,  répondit  aussitôt  le  grand-maltre.  » 

Caruson  partit  en  effet,  et  Hompesch,  se  décidant 
alors  à  de  tardives  dispositions  de  défense,  en  char- 
gea le  bailli  de  la  Tour-du-Pin-Montauban,  auquel 
on  adjoignit  seize  chevaliers;  mais  le  plan  arrêté 
•  consistait  toujours  à  défendre  l'île  entière,  au  lieu 
de  concentrer  les  forces  dans  les  quatre  cités  et  les 
forteresses,  et,  par  cela  même,  était  impraticable. 
Cependant  on  passa  la  nuit  à  transporter  à  la  hâte 
dans  les  cités  et  dans  les  forts  les  vivres  et  les  mu- 
nitions dont  on  croyait  avoir  le  plus  besoin  pour 
y  faire  bonne  défense;  mais  cette  distribution  se  fit 
avec  une  confusion  telle,  que  l'on  appellera  trahison 
ce  qui  fut  le  résultat  de  l'agitation,  de  la  crainte  aux-  ' 
quelles  étaient  en  proie  tous  les  esprils.^-ll  est  des 
événements,  pour  ainsi  dire,  marqués  par  le  doigt 
du  destin ,  événements^  où  ceux  qu'il  a  frappés  sem- 
blent abdiquer  toute  énergie,  toute  clairvoyance;  et 
il  suffit  d'avoir  assisté  une  fois  dans  sa  vie  à  la 
diute  d'un  trône,  d'une  dynastie^  pour  se  rendre 
compte  des  circonstances  fatales  qui  accompagnèrent 
la  dernière  catastrophe  de  l'Ordre  de  SaintJean. 
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Cependant  l'agent  français  était  arrivé  à  bord  de 
Vihient,  où  il  rendait  compte  au  général  Bonaparte 
de  la  réponse  du  grand-maitre,  et  lui  fournissait  tous 
les  renseignements  politiques,  toutes  les  indicatiofts 
locales  qu'il  pouvait  désirer.  Lorsqu'il  eut  fini  sa  nar- 
ration, répondu  à  ses  questions  brèves  et  multipliées, 
il  pria  le  général  de  le  laisser  rentrer  à  La  Valette 
avant  la  fermeture  des  portes,  afin,  dit-il,  de  ne  pas 
exposer  sa  femme  et  ses  en&mts  à  quelque  malheur. 
Mais  Bonaparte ,  dont  le  rapport  de  l'agent  consu- 
laire venait  de  dissiper  tes  dernières  incertitudes 
relativement  à  la  résistance,  qu'il  pouvait  éprouver, 
lui  répondit  avec  ce  ton  prophétique  qui  fut  si  sou- 
vent, depuis,  le  présage  du  succès  :  «  On  se  gardera* 
«  bien  de  violenter  votre  famille,  et  s'il  lui  arrive 
«  quelque  chose ,  le  grand-maitre  m'en  répondra. 
H  11  n'a  pas  voulu  m'accorder  l'aiguade  que  je  lui 
«  demandais  ;  eh  bien  I  j'irai  la  prendre ,  et  nous 
«  verrons  s'il  saura  m'en  empêcher.  »  A  peine  a-t-il 
fini  de  parler,  qu'il  donne  l'ordre  à  l'amiral,  ainsi 
qu'au  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée,  de 
faire  les  préparatifs  nécessaires  pour  opérer  le  dé- 
barquement le  lendemain  à  la  pointe  du  jour,  et  si- 
multanément sur  tous  les  points  de  la  côte  où  il  serait 
praticable.  Aussitôt  des  milliers  de  fusées  s'élancent 
et  se  croisent  dans  l'air,  le  canon  tonne  sur  toute  la 
ligne,  des  fanaux  se  succèdent  rapidement  à  la  som- 
mité des  mâts,  et,  obéissant  à  ces  signaux  qui  vont 
augmenter  les  alarmes  du  grand-maître  et  de  ses 
chevaliers,  les  embarcatioos  se  mettent  à  la  mer,  les 
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convois  prenneni  position,  la  troupe  prépare  ses 
armes,  et  leschefe  viennent  recevoir  leurs  dernières 
instructions  pour  le  plan  d'attaque ,  dont  il  est  néces- 
sdire  de  faire  connaître  ici  tous  ies  éléments  ainsi 
que  toutes  les  dispositions. 

Plan  d'attaque.  —  Le  général  Bonaparte,  ayant  fait 
adopter  par  le  Directoire  son  projet  de  s'emparer  de 
Malte ,  s'occupa  sans  relâche  des  moyens  de  le  met- 
tre à  exécution.  Informé  du  mécontentement  des 
Maltais,  du  petit  nombre  de  soldats  et  de  chevaliers 
qui  se  trouvaient  à  Malte ,  et  de  la  diviàon  d'opi- 
lùons  qui  régnait  parmi  les  memhres  de  l'Ordre,  il 
•crut  d'abord  que  l'amiral  Brueys  pourrait  suiBre  à 
l'entreprise;  mais  celui-ci,  mieux  instruit  des  diffi- 
cultés qu'elle  présentait,  n'ayant  pas  jugé  à  prqKts 
de  la  tenter,  on  dut  recourir  à  d'autres  mesures ,  et 
il  lut  décidé  qu'en  faisant  route  pour  l'Egypte  le 
général  en  chef  essaierait  de  s'en  rendre  mîUtre. 
Cette  décision  prise ,  le  Directoire  lui  fît  communi- 
quer les  divers  plans  rédigés  par  des  Maltais  domi- 
ciliés en  France ,  et  qui ,  convaincus  des  avanl^^es 
que  leur  pays  trouverait  à  se  placer  sous  la  domi- 
nation de  la  France ,  engageaient  depuis  longtemps 
le  gouvernement  français  à  prévenir  les  desseins  des 
autres  puissances  qui  en  convoitaient  la  possession. 

Parmi  ces  plans,  il  s'en  rencontra  un  qui,  basé 
sur  une  connaissance  exacte  des  localités,  renfermait 
tous  les  renseignements-  désirables  peur  régler  les 
opérations  stratégiques.  Il  n'échappa  point  à  la  puis- 
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«ante  sagacité  de  Bonaparte,  qui  s'y  attacha  particu- 
lièrement, sans  renoncer  cependant  à  atteindre  son 
but  par  une  autre  voie,  si  elle  était  praticable. 

Suivant  ce  pian,  Malte  ne  pouvait  être  attaquée 
que  de  quatre  manières  :  1°  par  un  siège  r^ulier; 
2°  par  un  WocusjS"  par  une  surprise  sourde,  et  fa- 
cilitée au  moyen  d'intelligences  pratiquées  dans  la 
place;  4°  par  un  envahissement  brusque  de  la  cam-. 
pagne  suivi  d'une  escalade  d'emlHée,  en  simulant 
[dnsieurs  autres  attaques  pour  diviser  les  forces  des 
assiégés. 

Le-premier  moyen  offrait  de  grandes  difficultés, 
par  la  nécessité  d'ouvrir  la  tranchée  dans  le  roc  vif; 
le  second  exposait  la  flotte  à  être  attaquée  par  les* 
Anglais,  que  l'on  savait  entrés  dans  la  Méditerranée; 
tous  deux ,  d'ailleurs ,  demandaient  un  temps  qui 
était  inc{»iciliable  avec  la  promptitude  qu'exigeait  le 
but  principal  de  l'expédition;  ils  furent  abandonnés. 
Le  troisième  venait  d'échouer  tout  à  la  fois  par  le 
relus  du  grand-maître,  ou  plutôt  de  son  Conseil, 
d'admettre  la  flotte  dans  le  port,  et  par  l'impassibi- 
lité des  Maltais  partisans  de  la  France.  N'ayant  reçu 
aucune  instruction  du  dehors,  arrêté  aucun  plan  en- 
tre eux,  ceux-ci  éprouvèrent,  en  présence  des  forces 
.  imposantes  commandées  par  le  général  Bonaparte , 
la  même  crainte  de  se  compromettre,  qu'ils  avaient 
éprouvée  trois  mois  auparavant  lors  de  l'apparition 
de  l'amiral  Bruey?.  Restait  donc  le  quatrième  moyen,- 
qui  consistait  à  opérer  simultanément  trois  débar- 
quements ,  le  premier  dans  la- partie  orientale  de  l'i^e 
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de  Malte,  sur  les  pointes  d'Ellimara  et  de  Benkisa, 
qui  forment  l'entrée  du  port  de  Marsa-Scirocco;  le 
deuxième  vers  la  partie  occidentale,  dans  les  cales  de 
la  Melleha,  de  Saini-Paul  et  de  Ben-Houra,  et  le 
troisième  ou  Goze. 

Les  opérations  du  corps  débarqué  au  Goze  de- 
vaient se  borner  à  s'emparer  du  fort  Chambray,  qui 
défend  le  seul  port  abordable,  et  à  marcher  ensuite 
snr  le  château  situé  au  milieu  de  l'Ile. 

Les  mouvements  des  corps  débarqués  à  Malte 
éiaient  plus  compliqués. 

Le  premier,  destiné  à  opérer  dans  la  partie  occi- 
dentale, devait  être  formé  en  trois  brigades  : 

La  l**"  brigade,  chargée  d'^ir  sur  la  Melteha,  de- 
vait être  partagée  en  deux  détachements  :  l'un ,  pre- 
nant terre  à  la  pointe  orientale  de  cette  cale ,  aurait 
pour  mission  de  se  porter  sur  la  batterie  Vestrem  et 
la  redoute  Fedeau;  l'autre,  débarquant  à  la  pointe 
occidentale,  aurait  pour  tâche  de  se  porter  sur  la  re- 
doute Vendôme.  Après  s'être  emparés  de  ces  postes, 
les  deux  détachemeniâ  réunis  devaient  marcher  sur 
le  fort  Sainte- Agathe,  l'enlever  d'emblée,  et  de  là, 
tenant  en  échec  la  garnison  du  retrandiement  de  la 
Falca  et  de  la  Cité-Vieille ,  envoyer  des  troupes  pour 
s'emparer  des  tours,  redoutes  et  batteries  de  Harac, 
t'Eapinasse,  Loumers,  ta  Cassière,  Hmstliet,  Wï«d- 
Mussa  et  Stevin-Baudemlle,  situés  sur  le  canal  qui 
sépare  l'île  de  Malte  de  l'tlot  du  Cumin. 

La  2"  brigade,  chargée  d'errer  sur  le  port  Saint- 
Sauly  devait  être  également  divisée  en  deux  déta- 
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S6  HISTOIRE' 

diements  :  l'un,  mettant  pied  à  terre  dans  l'anse  de 
Mi$tra,  serait  cbai^é  d'enlever  ta  batterie  de  ce  nom 
et  de  se  porter  ensuite  sur  Contro  et  Vendôme  batte- 
ries; le  second,  opérant  son  débarquement  sur  la 
côte  opposée,  devait,  après  s'être  emparé  des  tours 
d'Elbena  et  de  Saint-Paul ,  venir  se  réunir,  sous  la 
batterie  Vendôme,  au  premier  détachement,  pour 
aller  prendre  position  sur  la  hauteur  dite  Guardiana, 
à  l'effet  d'assister  la  S*  brigade  dans  ses  (^rations, 
et  de  tenir  en  échec  la  garnison  du  refiranchemeni  de 
Nasctar. 

La  3^  brigade,  désignée, pour  s'eniparer  de  la  cate 
de  Benhora,  devait  être  pareillement  formée  en 
deux  détadjements  :  l'un,  se  dirigeant  sur  la  pointe* 
de  Kaura,  et  laissant  de  côté  la  batterie  de  l'Univer- 
sité, se  porterait  en  droite  ligne  sur  la  Maison  re- 
tranchée et  la  redoute  des  Satines;  l'autre,  prenant 
terre  sur  la  côte  opposée  et  bravant  le  feu  de  la  bat- 
terie de  Gallis,  viendrait  unir  ses  efforts  au  premier 
détachement  pour  enlever  la  Maison  retranchée  et  la 
redoute  des  Salines. 

Tous  ces  ouvrages  enlevés  et  occupés,  les  trois 
brigades  se  mettraient  en  mouvement  ainsi  qu'il  suit  : 

La  1  "^  brigade ,  partant  du  fort  Sain  te~Âgathe ,  de- 
vait se  porter  sur  le  retranchement  de  la  Falca,  et, 
après  l'avoir  enlevé,  prendre  position  en  appuyant 
sa  droite  au  jardin  de  Bengemma  (  d'où  part  une  route 
qui  conduit  à  la  Cité-Vieille),  et  sa  gauche  à  l'em- 
branchement des  roules  qui  conduisent  à  la  Cité- 
Yieille  et  au  casai  Mosta.  ■ 
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La  2«  brigade,  quittant  la  Guardiana,  devait  mar- 
cher  sur  Sainte-Mai^erite ,  et  y  prendre  position 
en  liant  sa  droite  à  la  1"  brigade,  avec  son  centre 
en  face  du  casai  Mosla,  et  sa  gauche  sur  Sainl-Paul- 
Bemùte ,  d'où  part  une  roule  qui  conduit  à  ce  casai. 

La  3*  brigade,  laissant  la  Maison  retranchée,  devait 
venir  lier  sa  droite  à  la  2^  brigade ,  vers  Saint-Paul- 
Hermite,  ayant  son  centre  en  face  d^  retranchement 
de  Nasôar,  et  sa  gaucbe  en  face  du  casai  Ghargur,  à 
l'embranchement  des  routes  qui  conduisent  aux  cales 
de  Saint-Marc,  de  la  Madeleine  et  de  Saint-Julien. 

Dans  ces  positions  on  devait  enlever  les  tours,  re- 
doutes et  batteries  des  cales  de  Sainl-Marc,  de  la 
Madeleine  et  de  Saint- Julien ,  occuper  les  casaux 
Ghargur  et  Nasciar,  et  s'emparer  du  retranchement 
de  Nasciar  en  le  tournant.  Ces  opérations  terminées, 
on  escaladait  la  Cité-Vieille ,  et ,  maStre  de  toute  ta 
partie  occidentale 'de  l'Ile,  on  marchait  sur  la  Cité- 
Valette,  en  taisant  occuper  successivement  tous  les 
casaux. 

Le  deuxième  corps,  destiné  àopérerdans  la  partie 
orientale  de  l'ile,  devait  être  formé  en  deux  brigades, 
effectuant  leur  débarquement ,  l'une  sur  la  pointe 
d'Ellimara,  et  l'autre  sur  la  pointe  de  Benhisa ,  fer- 
mant rentrée  du  port  de  Marsa-Sdrocco.  Le  débar- 
quement terminé , 

La  1"  brigade,  ayant  mis  pied  à  terre  entre  les 
pointes  de  Tombarello  et  de  la  Caméra,  devait  se  di- 
viser endeux  détachements  :1e  premier  irait  prendre 
•  position  sur  les  hauteurs  pour  observer  et  contenir 
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les  forces  qui  pourraient  être  détachées  des  forts  dé- 
fendant les  cales  de  MarsaScala  et  de.  Saint-Thomas, 
inattaquables  par  vaer  à  cause  de  longs  bancs  de  ro- 
chers qui  en  rendent  Tai^troche  dangereuse;  le  se- 
cond détadiement  se  porterait  sur  les  redoutes  de 
Kradle,  d'Elfango  et  de  Vielgra,  et,  après  s'être  em- 
paré de  toutes  les  trois,  il  dirigerait  leur  artillerie 
contre  le  fort  de  Saint-Lucien, 

La  2™  br^ade,  ayant  opéré  son  débarqu^noit  à 
la  pointe  de  Benhisa,  devait  être  chai^^  d'«QleTer 
successivement  les  tours,  redoutes;'  batteries  et  re- 
trancbem^its  de  Benhisa,  Balbani,  Frenoy,  Figue- 
ras,  Spinola,  Pinto,  Saint-Georges  et  Feretti,  pour 
venir  prendre  part,  avec  la  !"  brigade,  à  l'attaque 
du  fort  Saint-Lucien. 

Ce  fort  pris  ,  la  1"  bri^de  devait  se  porter  sur  les 
casauK  Zeitun,  Faruggi  et  Zabbar  pour  attaquer, 
d'une  part,  le  fort  Sainl-Tkomas  et  les  ouvrages  qui 
entourent  les  cales  de  Marsa-Scata  et  Saint-Thomas; 
et,  d'autre  part,  pour  s'opposer  aux  sorties  qui  pour- 
raient être  laites  du  fort  Bicasoit  et  de  la  Cotoner;  la 
2«i  brigade,  ayant  occupé  successivement  les  casaXix 
Asdack,  Gudta,  Chercop,  Micabba,  Luca,  devait  se 
lier  par  sa  droite  à  la  1"  brigade ,  et  faire ,  par  sa 
gauche,  sa  jonction  avec  le  corps  chaîné  d'opérer 
dans  la  partie  occidentale. 

L'investissement  de  La  Valette  et  de  ses  dépen- 
dances étant  ainsi  achevé,  l^enlèvement  de  ses  forti- 
fications devait  êlre  exécuté  avec  succès  au  moyen 
d'escalades,  et  en  multipliant  les  attaques  sur  di-« 
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vers  points  pour  diviser  les  forces  des  assiégés. 
Pendant  que  les'  troupes  débaurquées  agirais  par 
terre,  l'escadre  devait  concourir,  par  mer,  à  toutes 
I^  attaques  faites  sur  le  littoral  et  sur  La  Valette. 

Opérations  militaires.— Wa-pe^  ce  plan,  qui  fut,  à 
peu  de  chose  près,  adopté  par  le  général  en  chef 
Bonaparte,  le  convoi  de  Marseille,  sous  les  ordres  de 
Reynier,  fut  chaire  d'opérer  sur  le  Goze  ;  le  convoi 
de  Gènes,  CMumandé  par  Ban^ey-d'Hilliers,  sur  la 
Helleha  et  Sainl^Paul;  le  convoi  de  Corse,  confié  à 
Vaubois,  sur  les  cales  de  Saint-Marc,  la  Madeleine, 
Saint-Georges  et  Saint-Julien;  enfin,  le  convoi  de  Ci- 
*  vita-Vecchia,  conduit  par  Desaix,  sur  les  cales  de 
Saintr-Thomas  et  de  Mar&a-Scirocco  (1). 

Le  débarquement  commença  à  s'effectuer  le  10 
juin  à  la  pointe  du  jour,  et,  au  même  instant,  un 
aspirant  de  la  marine  française  fut  expédié  à  La  Va- 
lette ,  pour  y  porter  une  lettre  adressée  au  grand- 
maltre  par  l'agent  consulaire  Caruson  (2).  Cette  lel^ 
tre,  qui  fat  dictée  par  le  général  Bonaparte  et  re- 
mise au  ^'and-maltre  à  six  heures  du  matin,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  l'intention  où  était  le  général, 
en  arrivant  à  Malte,  d'éviter  l'emploi  de  la  force,  et, 
en  général,  sor  la  p(«sibilité  d'un  accommodement, 
si  Hompesch  avait  été  plus  libre  de  ses  facultés  ou  de 
ses  mouvements  ;  mais  il  n'était  plus  temps. 


(1)  IHonileur  du  16  messidor  ai 
(â)  Pièces  juttiQctliveâ,  n'h. 
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Quelques  instants  après,  on  remit  au  grand-maitre 
une  autre  lettre  ;  elle  était  du  commandeur  Bosredon 
de  Ransijat,  trésorier  de  l'Ordre;  il  déclarait  n'avoir 
contracté  d'autre  obligation,  en  entrant  dans  l'Ordre' 
que  de  combattre  les  Turcs,  et  jamais  ses  compa- 
triotes; il  croyait,  en  conséquence,  devoir  garder  une 
exacte  neuU^ité,  demandait  à  qui  il  devait  om- 
signer  les  clefs  du  trésor,  et  priait  le  grand-maitre 
de  lui  assigner  un  lieu  pour  sa  demeure  (1).  fin  re- 
cevant cette  lettre,  le  grand-maitre,  qui  déjà  semblait 
frappé  de  l'idée  que  les  Français  avaient  des  intelli- 
gences parmi  les  Maltais  et  même  parmi  ses  dtie- 
valiers,  s'écria  :  «  Voilà  le  parti  qui  commence  à  se 
«  déclarer ,  et  Dieu  sait  si  ce  n'est  pas  là  le  signal  • 
«  convenu  pour  mettre  tout  le  reste  en  mouvement  I  » 
Quelques  personnes  lui  proposent  alors  d'étouffer  la 
sédition  en  faisant  arrêter  ceux  sui-  qui  planent  ses 
soupçons  :  il  s'y  refuse;  néanmoins,  comme  pour  faire 
tête  à  l'orage,  il  accepte  la  démission  du  a>nmian- 
deur  Bosredon  de  Ransijat,  qui  est  conduit  au  fort 
Saint-Ai^e  par  le  commandeur  de  Pfiffer,  colonel 
du  régiment  de  Malle  ,  et  mis  par  lui  au  cachot. 

Aussitôt  après,  chacun  eut  ordre  de  se  raidre  à  son 
poste  :  l'on  fit  sortir  les  baillis  Thomasi  et  de  Clugny, 
lieutenants-généraux  du  prince  Camille  de  Rohan, 
avec  les  milices  destinées  à  s'opposer  au  débarque- 
ment, et  on  leur  adjoignit  une  partie  du  régiment  de 
Malte  ;  mais  il  était  déjà  trop  tard  :  les  Français,  mal- 


(1)  Pièces  justificatives,  n'  6. 
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gré  le  fieu  des  batleries  et  le  canon  de  quelques  bâ- 
timents sortis  du  port  pour  s'opposer  au  débarque- 
ment, avùent  pris  terre  sur  tous  les  points;  bientôt 
lés  tours,  les  redoutes,  sont  enlevées  ou  abandonnées; 
les  milices  et  les  cantmniers  fuient  en  désordre , 
entraînant  les  dievaliers  qui  les  commandent,  et  je- 
tant leurs  armes  pour  courir  plus  légèrement.  On 
tes  poursuit,  sans  tirer,  jusque  dans  leurs  villages, 
et,  dans  cette  poursuite,  les  Français,  rencontrant 
le  corps  sorti  de  La  Valette,  le  désarment,  renvoient 
les  hommes  de  milice  chez  eux,  et  conduisent  les 
soldats  du  régiment  de  Malte  sur  leurs  vaisseaux . 

Les  deux  lieutenants -généraux,  se  voyant  sans 
•  troupes  et  au  moment  de  tomber  «ntre  les  mains  de 
l'ennemi,  n'eurent  d'autre  parti  que  de  rentrera  La 
Valette ,  où  ils  confirmèrent  l'envahissement  de  la 
campagne.  La  nouvelle  y  était  déjà-parvenue  par  les 
couriers  expédiés  de  tous  les  points  de  l'tle  au  fur 
et  à  mesure  que  les  Français  s'en  étaient  emparés. 
Ces  alarmes  successives  avaient  partout  répandu  l'é- 
pouvante; bientèt  elle  fut  à  son  comble,  lorsqu'on 
vit  les  habitants  de  la  campagne  se  jeter  en  foule 
dans  La  Valette  et  dans  la  Cité-Notable  avec  leurs 
femmes  et  leurs  enfants. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  habitants  de  La  Valette  et 
des  autres  cités  étaient  demeurés  impassibles  spec- 
tateurs des  événements  :  ceux  de  la  campagne,  quoi- 
que ayant  abandonné  leurs  demeures  àl'approche  de 
l'ennemi ,  demandaient  à  grands  cris  des  armes  et 
le  combat.  Malgré  la  diminution  des  forces,  malgré 
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les  pertes  déjà  éprouvées ,  on  [K>uvait  donc  encore 
réparer  les  fautes  commises,  en  faisant  entendre  des 
paroles  fermes  et  calmes ,  et  opposer  une  résistance , 
sinon  bien-  longue ,  du  moins  y^oureuse ,  hono- 
rable; mais  il  fallait  restreindre  la  défense  à  La  Va- 
lette, aux  forts  qui  l'environnent;  prendre  avec 
énei^e  les  mesures  convenables,  se  mettre  à  la  tête 
des  troupes,  et  soi-même,  ne  fftton  pas  un  héros,  se 
souvenir  enfin  des  héros  dont  on  avait  accepté  l'épée. 
—  On  ne  s'en  souvint  pas.  —  Les  chevaliers  qui 
n'étaient  pas  employés  dans  les  fortifications,  réu- 
nis au  palais,  flottaient  entre  diverses  opinions;  le 
grand-mattre ,  et  schl  Conseil  en  permanence  autour 
de  lui,  tous  comme  frappés  de  stupeur,  hésitaient  * 
à  donner  des  ordres,  ou  n'en  donnaient  que  de 
contradictoires;  si  bien  que  chaque  chef  de  poste, 
n'osant  assumer  une  si  pesante  responsabilité,  res- 
tait dans  l'inaction  la  plus  dangereuse. 

Cependant  les  citoyens  des  quatre  cités  prirent 
les  armes  au  premier  coup  de  tandwur,  et  furent 
distribués  dans  les  fortifications  avec  ce  qui  restait  <le 
soldats  de  la  milice ,  du  régiment  de  Malte ,  dn  ré- 
giment des  chasseurs  et  des  bataillons  de  marine; 
mais  toutes  les  forces  réunies  ne  dépassaient  pas  sept 
mille  hommes ,  et  la  Cotooer  seule ,  que  l'on  s'en- 
têtait à  vouloir  défendre,  en  esigeaitau  moins  quinze 
mille.  En  reconnaissant  à  quel  petit  nombre  étaient 
réduits  ses  défenseurs,  et  la  lenteur  que  l'on  met- 
tait à  distribuer  les  armes  et  les  munitions,  le  peuple 
prit  l'épouvante;  mais  le  désordre  et  le  désespoir 
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furent  inexprïmaUes  lorsqu'on  vit  sortir  des  m^a- 
sins  de  l'artillerie  plusieurs  barils  de  poudre  avec  des 
balles  de  difiërents  calibres  pour  faire  des  cartou- 
ehes,  tandis  que  ces  mêmes  magasins  en  conte- 
naient ,  de  notoriété  publique ,  quarante  mille  toutes 
confectionnées;  surtout  lorsqu'on  eut  reconnu  que 
les  carloudies  délivrées  aux  troupes  placées  autour 
de  la  Cotoner  renfermaient  de  la  poudre  vieille, 
réduite  -en  poussière  et  incapable  de  service.  11  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  motiver  les  cris  à  la 
traktsont  et  pour  faire  croire  que  celte  poudre  était 
falsiûëe  et  mélangée  avec  du  charbon. 

Ce  bruit,  joint  à  la  disparition  de  quelques-uns  des 
,  chevaliers  destinés  a  empêcher  le  débarquement,  ne 
tarde  pas  à  faire  naître  la  défiance  des  troupes  contre 
les  membres  de  l'Ordre  quiles  conmiandaient,  et 
particulièrement  C(mtre  les  chevaliers  français.  L'un 
d'entre  eus,  qui  avait  eu  l'imprudence  de  menacer, 
de  maltraiter  les  hommes  chargés  de  la  défense  de 
la  Cot(Hier,  est  saisi  et  traîné  vers  le  grand-maître 
pour  être  dégradé.  Le  groupe  arrive  à  la  Porte- 
Royale;  le  chevalier  d'Andelard,  à  qui  la  garde  en 
était  ccHifiée,  veut  arracher  le  prisonnier  des  mains 
de  ses  satellites;  il  tombe  sous  leurs  poignards.  Un 
autre  chevalier,  arrêté  de  la  même  manière  à  Marsa- 
Seirocco  et  conduit  sous  le  balcon  du  grand-mattre, 
ne  doit  la  vie  qu'à  l'assurance  donnée  par  le  grand- 
écuyer  qu'il  serait  jugé  et  puni.  Au  milieu  de  la  ter- 
..reur  qu'impriment  ces  deux  incidents ,  en  entendant 
les  cris  à  la  tra^son  qui  redoublent  de  toutes  parts. 
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le  grand-maitre  et  son  Conseil  ne  trouvent  d'autre 
ressource  que  d'envoyer  les  jurais  et  quelques  Mal- 
tais notables  à  la  Cotoner  pour  y  tranquilliser  les 
citoyens  en  armes ,  lesquels  avaient  déclaré  ne  pins 
vouloir  obéir  aux  Français ,  membres  de  l'Ordre , 
qu'on  leur  avait  donnés  pour  chefs. 

Pendant  que  ces  événements  avïùent  lieu  à  La  Va- 
lette on  dansses  environs,  le  général  Desaix,  qui  avait 
fait  débarquer  le  général  Béliard  avec  la  21°  demi- 
brigade  d'infanterie  légère ,  s'était  emparé  de  toutes 
les  tours,  redoutes,  batteries  et  retranchements  des 
ports  de  Marsa-Scala,  Saint-Thomas  et  Marsa-Scirocco, 
à  l'exception  du  fort  SaintrLncien,  qu'il  avait  fait  cer- 
ner. Maître  de  la  partie  orientale  de  l'ile,  il  avait  établi . 
son  quartier^énëral  au  casai  Zeitun,  et  poussé  ses 
avant-postes  sous  le  fort  Ricasoli  et  la  Coloner. 

Dans  la  partie  occidentale ,  le  général  Baraguey- 
d'Ailliers ,  avec  neuf  mille  hommes,  divisés  en  trois 
colonnes,  s'était  emparé,  après  une  légère  résis- 
tance qui  coûta  la  vie  à  un  Maltais  et  à  un  dievalier, 
de  tous  les  forts  et  retranchements  placés  entre  le 
ruisseau  qui  tombe  dans  la  cale  de  âaint-Paul  et  la 
côte  en  face  du  Gîoze,  fortifications  où  l'on  trouva 
cinquante  pièces  de  canon  bien  approvisionnées.  Le 
général  avait  pris  trois  pavillons  de  l'Ordre  et  fait 
cent  cinquante  prisonniers,  dont  trois  chevaliers 
français,  le  commmandeur  de  Bizieu,  avec  MM.  de 
Saint-Simon  et  Dandinier,  qu'il  envoya  au  général 
en  chef.  Enfin ,  après  avoir  fait  occuper  le  fort  de. 
Sainte-Agathe ,  la  Guardiana,  la  Maison  retranchée , 
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ainsi  que  les  tours  et  les  batteries  de  la  côte ,  il  avait 
occupé  les  hauteurs  situées  ea  avant  du  ruisseau  qui 
tombe  dans  la  cale  de  Saint-Paul  (1). 

An  centre ,  où  se  trouvait  le  général  Bonaparte , 
Vaubois  n'avait  pas  eu  moins  de  succès.  Après  s'être 
emparé  des  tours  et  retrandiemenls  qui  défendaient 
la  cale  de  Sàintriulien^  mis  en  fuite  un  corps  de 
douze  cents  hommes,  et  laissé  le  g^éral  Lannes 
pour  tenir  en  respect  les  forts  Manoel  et  Tigné ,  il 
tourna  le  corps  de  milice  commandé  par  le  bailli  de 
Robao,  qui  eut  grand' peine  à  s'échapper,  et  prit 
position  àBircarcara.  Il  marcha  ensuite  sur  la  Cité- 
Vieille,  qui,  dépourvue  de  vivres,  de  munitions, 
d'armes  et  de  soldats,  ouvrit  ses  portes,  en  vertu 
d'une  capitulation  conclue  avec  le  hakem  et  les  ju- 
rais, stipulant  au  nom  de  t'évèque,  et  portant  que, 
si  la  résistance  des  autres  cités ,  châteaux  et  fortifi- 
cations contraignait  les  Français  à  évacuer  l'tle ,  les 
clefs  et  le  gouvernement  de  la  ville  seraient  rendus 
au  prélat  (2). 

Au  Goze ,  défendu  par  deux  mille  trois  cents 
honunes  de  milice ,  le  général  Reynier,  à  la  tète  des 
9'  et  85*  demi-brigades  d'infanterie  de  ligne,  opéra 
son  débarquement,  sous  la  protection  de  deux  bom- 
bardes, au  Redum-Kibir,  entre  la  tour  Neuve  et  la 
batterie  de  Nadur,  située  à  la  pointe  de  la  cale  de 
Ramia.  Accueilli  par  le  feu  des  batteries  et  des  habi- 


(1)  ifoni(«ur  du  16  messidor  an  VI  ;  —  Corrtipondanee  de  Napoléon 
5'liv„fll8. 

(2)  Moniteur  du  tfl  messidor  id  VI,  tt  13  brumaire  an  Vtl. 

T.  III.  5 


I.,  Google 


lauU  qui  garnissaient  les  hauteurs,  il  eut  d'abord 
quelque  peine  à  prendre  terre  ;  mais  tout  ayant  cédé 
à  l'impétuosité  des  grenadiers  de  la  85%  il  envoya  un 
détachement  sur  Marsa-Fomo,  dirigea  une  coloime 
sur  Casal-Sciagra,  et  prit,  avec  le  gros  de  ses  forces , 
la  route  de  la  Cilé-Chambray  par  Casal-Nadur,  afin  de 
s'emparer  de  ce  fort  et  de  couper  la  comitiunication 
duGoze  avec  Malte,  parle  port  Migiaro.  Chambrayétail 
rempli  d'habitants  qui  s'y  étaient  réfugiés  avec  leurs 
bestiaux.  Reynier  leur  fit  savoir  qu'il  respecterait  leurs 
propriétés  et  leur  cuite  s'ils  n'opposaient  pas  une 
résistance  inutile  ;  aussitôt  ils  jetèrent  des  planches 
et  des  cordes  aux  troupes  pour  les  aider  à  entrer 
dans  le  fort,  dont  le  pont-levis  avait  été  brisé.  Le  gé-» 
néral  marcha  ensuite  sar  le  Rabalo  et  le  château  du 
Goze,  qui  avaient  été  abandonnés  par  le  comman- 
deur de  Mégrigny.  Il  en  prit  possession  en  vertu 
d'une  capitulation  conclue  avec  le  docteur  Gnii^o , 
juge  de  rtle ,  et  la  principale  autorité  après  le  gouver- 
neur, qui  ht  découvert  caché  dans  un  Heu  retiré  de 
ta  campagne  (1). 

Dès  que  la  Cite-Vieille  fut  au  pouvoir  de  l'armée,  le 
général  Bonaparte  s'y  rendit  et  ordonna  la  formation 
d'une  garde  nationale.  U  visita  la  cathédrale,  dont  on 
lui  montra  l'argenterie  ;  mais  il  déclara  que  les  Fran- 
çais ne  voulaient  rien  de  ce  qui  appartenait  aux 
églises  des  Maltais.  Il  reçut  ensuite  avec  bienveillance 


(1)  Monitaur  du  16  m«Hidor  an  VI  i  —  Corretpondanea  dt  NapoUon, 
5<  Uv. ,  F»  I&3,  IM,  un  k  lOS. 
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le  hakem ,  les  jurais ,  le  cleq;é  et  les  primais  de  la 
villej  qui  lui  furent  présentés.  Les  chevaliers  pris  dans 
les  tours ,  les  redoutes ,  les  batteries  et  les  relranche- 
iiïents  des  côtes ,  ainsi  qu'à  là  tête  des  troupes  sorties 
de  La  Valette  pour  s'opposer  au  débarquement,  furent 
aussi  conduits  en  présence  du  général  en  chef.  Après 
les  avoir  regardés  un  inslant  en  silence  :  «  Puisque 
«  vous  avez  eu  le  courage ,  leur  dit-il  d'une  voix  sé- 
«  vère,  de  prendre  les  armes  contre  vos  compa- 
<  triotes ,  il  faut  avoir  le  courage  de  mourir. . .  Allez , 
«  je  ne  veux  point  de  vous,  Messieurs,  pour  prîson- 
«  niers  ;  retournez  à  La  Valette,  tandis  qu'elle  ne  nous 
«  appartient  pas  encore...  »  II  se  peut  qu'il  aitajouté: 
•  6  Comment  avez-vous  pu  croire  à  la  possibilité  de 
«  vous  défendre ,  avec  de  misérables  paysans ,  contre 
«  des  troupes  qui  ont  vaincu  l'Europe?»  mais,  à  coup 
sûr,  il  n'a  pas  dit,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'étant 
Français ,  ils  méritaient  d'être  fusillés  pour  s'être  dé- 
fendus contre  une  armée  française;  que  cependant  il 
leur  faisait  grâce.  Le  général  Bonaparte  n'ignorait 
pas,  sans  doute,  que  malheureusement  forcés  par 
les  circonstances  de  croiser  le  fer  contre  leurs  com- 
patriotes, les  chevaliers  se  trouvaient  dans  le  cas  de 
légitime  défense ,  prévu  par  les  statuts  de  l'Ordre. 

Anarchie  parmi  les  Jlfa/tafs.— Quoiqu'il  en  soit, 
pendant  que  ces  événements  se  passaient  dans  l'inté- 
rieur de  l'île,  on  apprenait  à  La  Valette  que  les  vivres 
destinés  aux  défenseurs  de  la  Floriane,  le  poste  alors 
Iç  plus  exposé  aux  tentatives  de  l'ennemi,  avaient 
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été  dirigea  sur  d'autres  points  déjà  pourvus.  Celte 
erreur ,  nouvelle  preuve  de  l'eifi-oi  qui  s'était  emparé 
de  ceux  chargés  de  présider  à  l'exécution  des  mesures 
de  défense ,  fut  expliquée  tout  ditféremment ,  et  ne  fit 
qu'accroître  la  défiance  ;  mais  on  eut  bientôt  un  motif 
plus  grand  d'inquiétude.  On  sut  que  les  FrançaU, 
déjà  maîtres  de  toute  l'île,  après  avoir  formé  l'in- 
vestissement de  la  place  depuis  le  fort  Ricasoli  jus- 
qu'au fort  Tigné ,  se  disposaient  à  bombarder  la  Cité- 
Valette  et  à  donner  l'assaut  au  fort  Tigné,  pour  pou- 
voir, delà,  battre  en  brèche  les  bastions  du  fort 
Saint-Elme.  —  On  ajoutait  qu'ils  méditaient  de  s'in- 
troduire dans  la  ville  par  les  bastions  des  moulins  à 
vent ,  au  moyen  d'un  pont  que  le  chevalier  Tousard  ' 
avait  fait  établir,  pour  communiquer  de  sa  maison,  si- 
tuée dans  ce  poste,  avec  un  jardin  voisin.  On  avait 
mèine  surpris ,  disait-on ,  sur  la  terrasse  de  la  mai- 
son du  chevalier,  accusé  d'être  partisan  des  Fran- 
çais, plusieurs  signaux  échai^és  avec  le  vaisseau 
ÏOrient;  d'où  l'on  concluait  que  l'ennemi  avait  des 
intelligences  dans  la  place.  On  ne  trouve  aucune 
preuve  à  l'appui  de  cet  injurieux  soupçon,  et  tout 
démontre,  au  contraire,  qu'il  n'avait  aucun  ftxide- 
.  ment;  car  le  pont  avait  été  détruit,  et  la  porte  par 
laquelle  il  communiquait  avec  la  place  avait  été  murée 
un  mois  auparavant,  par  ordre  de  la  congrégation  de 
guerre.  D'un  autre  côté,  les  démarches  réitérées  du 
chevalier  Tousard,  pour  faire  adopter  le  seul  plan  de 
défense  qui  pouvait  sauver  Malte ,  attestent  que ,  -tout 
admirateur  qu'il  fût  de  la  Révolution  française ,  il  resiji 
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lidèle  à  son  Ordre  jusqu'au  dernier  moment.  Mais  la 
peur,  cette  aveugle  conseillère,  n'a  jamais  réfléchi; 
tant  de  sinistres  nouveUes,  tant  de  faux  récils,,  exaspe- 
rtrent  la  populace  des  cités ,  qui  devinrent  le  théâtre 
de  plusieurs  scènes  tragiques. 

Ed  partant  pour  se  rendre  à  bord  de  l'OnVnï,  l'a- 
gent consulaire  Caruson  avait  laissé  sa  femme  et  ses 
enfants  chez  un  habitaut  uommë  Ëynaud ,  attaché  au 
consulat  en  qualité  de  pourvoyeur  des  bâtiments  fran- 
çais ,  et  demeurant  sur  le  môle  du  Grand  Port.  Cette 
position ,  due  au  hasard ,  suffit  pour  faire  considérer 
cet  homme  comme  étant  d'intelligence^ avec  l'ennemi. 
Une  troupe  de  deux  cents  bateliers,  organisée  cepen- 
*dant  pour  maintenir  le  bon  ordre  à  la  marine ,  es- 
calade, envahit  son  domicile;  puis,  sous  les  yeux 
du  chevalier  qui  les  commandait,  ces  misérables  mal- 
traitent à  tel  point  le  malheureux  Ëynaud,  que,  trans- 
porté à  l'hôpital,  il  mourut,  deux  jours  après,  de  ses 
blessures ,  et  sous  les  fers  dont  un  autre  chevalier, 
plus  inhumain  encore  que  sou  collègue ,  t'avait  fait 
charger  {!). 

Un  autre  Français,  Damas,  chapelier,  et  marié  à 
Halte  depuis  plusieurs  années,  se  trouvait  chez  Ëy- 
naud au  moment  oii  l'habitation  fut  forcée;  vaine- 
ment il  essaya  de  se  soustraire  à  la  fureur  de  ces  for- 
cenés en  se  jelant  à  la  mer;  on  le  tua  à  coups  de  fiisil. 

(1)  NODB  ne  iiitinmerons  {ms  cti  deui  chcvalierG,  dont  l'un,  par  ton  inavlion 
au  momeut  de  la  ca(asLroph«  e(  pour  n'avoir  pas  Fait  arrïlrr  Iw  assassins  , 
fui  soupçonné  d'être  l'fnnemi  particulier  de  la  virlime.  dont  les  enfants  eiis- 
t^i  encore  à  Malle. 
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Tous  les  Fraoçais  habitant  Malle  auraient  vniisein- 
blablemeot  éprouvé  le  même  sort,  si  le  gouvememeot 
ne  les  eût  fait  arrêter  pour  leur  sauver  la  vie. 

Les  équipages  de  quelques  bâtiments  grecs,  soup- 
çonnés d'être  disposés  à  s' unira  l'emiemi,  furent  atta- 
qués par  le  corps  des  bateliers.  Quelques-uns  furent 
tués,  les  autres  conduits  en  prison  ;  mais  la  visite  faite 
sur  leurs  navires  ne  produisit  rien  qui  pût  justifier  des 
violences,  dont  le  commandant  des  bateliers  se  fit  un 
mérite. 

Or,  quelle  était  l'altitude  du  pouvoir  expirant ,  en 
face  de  ces  sanglants  désordres ,  et  tandis  que  les  ha- 
bitante, aux  abois,  maudissaient  tout  ensemble  et  les 
Français  et  le  grand-maltre?  Le  gouvernement,  le» 
croirait-on  !  ne  trouvait  d'autre  remède  à  tant  de 
maux  qu'une  procession  générale.  Tout  le  clergé  de 
La  Valette,  portant  la  statue  de  saint  Paul,  protec- 
teur et  patron  du  pays ,  parcourait  gravement  les  bas- 
tions faisant  front  à  l'ennemil... 

Mais,  quelle  que  fût  la  pieuse  croyance  des  citadins, 
la  cérémonie  religieuse  ne  put  calmer  leurs  cruelles 
inquiétudes.  La  nuit  venue,  chacun  courait,  s'agitait, 
prenait  ses  précautions  comme  s'il  eût  été  en  présence 
de  l'ennemi ,  car  l'on  ne  doutait  pas  que  les  Français 
n'entrassent  dans  la  ville  par  la  maison  du  chevalier 
Tousard.  Pour  détruire  cette  opinion  et  ôter  à  l'en- 
nemi tout  moyen  d'exécuter  son  projet,  si  toutefois  il 
l'avait  conçu,  le  colonel  du  régiment  maltais,  igno- 
rant probablement  que  le  pont  si  fort  redouté  n'exi- 
stait plus,  prend  un  détachement,  et  veut  se  rendijp 
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sur  les  lieux  pour  le  faire  disparaître;  mais,  chemin 
faisant,  il  rencontre  une  patrouille  dont  le  chef  avait 
oublié  le  mot  d'ordre,  et  il  s'ensuit  une  fusillade  dans 
lsl]n^e  le  colonel  est  blesse.  Au  bruit  du  combat,  le 
cfHWul  de  Ru^ie ,  qui  demeurait  dans  le  voisinage , 
sans  s'informer  du  motif  ni  des  circonstances  de  l'ë- 
vénement ,  court  au  palais ,  et  assure  au  grand-mattre 
que  l'ennemi  s'est  introduit  dans  la  place. 

Cette  fausse  alerte  frappa  le  grandHiialtre  et  ses  con- 
seillers d'une  si  grande  frayeur,  qu'ils  crièrent  de 
fermer  toutes  les  portes  du  palais,  et,  des  balcons, 
on  fît  feu.  sur  tous  ceux  qui  en  approchaient  I...  Cet 
acte  de  faiblesse,  de  démence ,  bientôt  connu  dans 
toute  la  ville,  accrut  le  désordre,  au  point  que  les  pa- 
trouilles, en  s' apercevant ,  se  fusillaient  jusqu'à  ce 
qu'elles  fiissent  parvenues  à  se  reconnaître. 

Intertention  des  Jurats.  —  Cependant  le  corps  des 
jurats,  composé  du  marquis  Don  Mario  Testaferrata , 
di]  baron  Jean-François  Dorell,  du  marquis  Jérôme 
Delicala,  de  Jean-Baptiste  Grognet  et  du  docteur  Jean- 
Nicolas  Muscat,  s'était  réuni  à  la  maison  de  ville  avec 
quelques-uns  des  principaux  citoyens ,  et  délibérait 
sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  une  circonstance  si 
critique.  Depuis  longtemps  on  discutait  sans  s'enten- 
dre ,  sans  rien  résoudre,  lorsque  l'avocat  F.-M.  Tor- 
regiani,  quoique  placé  en  sentinelle  au  coin  de  l'église 
des  Carmes,  quitte  son  poste ,  et  se  rend  au  sein  de 
l'assemblée.  Convaincu  de  la  position  désespérée,  de 
l'jnipuissance  du  grand-maître  et  de  ses  chevaliers , 
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. l'honorable  citoyen  veut  épargner  à  son  pays  un  assaut 
et  les  horreurs  qui  en  sont  ordinairement  la  suite.  Il 
commuoique,  il  fait  partager  aux  jurats  ses  impres- 
sions et  ses  sentiments.  La  discussion  est  reprise,  et, 
à  dix  heures  du  soir,  le  jeune  Joseph  Guido,  suppléant 
à  la  cour  criminelle  de  la  Cité-Valetie,  propose  de  ré- 
diger une  supplique  au  grand-maitre  et  à  son  Conseil, 
poiu*  le  prier  de  demander  une  suspension  d'armes  au 
général  Bonaparte ,  en  le  sommant  de  déclarer  à  qui 
il  fait  la  guerre  ;  si  c'est  aux  chev^ers  ou  aux  Maltais. 
Cette  proposition  fut  accudllie  ;  mais  elle  parut  trop 
hardie  eu  ce  qu'elle  séparait  l'Ordre  de  la  .nation,  et 
on  réd^ea  l'adresse  de  manière  qu'elle  ne  pût  dé- 
plaire au  gouvernement.  En  même  temps,  dans  la  vu^ 
d'épai^ner  aux  habitants  les  malheurs  d'une  ville  prise 
d' assaut,  et  dans  l'hypothèse  d'une  surprise  imprévue, 
on  dressa  une  protestation  dans  laquelle  on  déclarait 
que  le  grand-maitre  avait  été  suppUé ,  pour  le  bien 
commun,  d'entrer  en  arrangement  avec  le  général 
Bonaparte.  Une  députalion,  composée  du  marquts 
don  Mario  Testaferrata,  l'un  des  jurats,  du  docteur 
Bonanno,  du  docteur  Torregiani  et  du  jeune  Guidti, 
Alt  ensuite  chargée ,  conformément  aux  dispositions 
du  Code  municipal  (1),  d'aller  présenter  la  supplique 
au  grand-maître;  mais,  auparavant,  on  se  rendit  chez 
M.  de  Frémeàus,  consul  de  la  république batave,  le- 
quel ,  depuis  le  départ  de  Caruson ,  avait  pris  la  ges- 
tion provisoire  du  consulat  de  France,  et  l'on  fit  en- 


(1)  Cad*  dt  Bohatt,  liv.  T,  cliap.  IX,  iii.  18. 
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regisirer  les  deux  pièces,  afin  d'y  recourir  au  besoin. 
Puis,  sur  la  demande  qu'en  fît  lui-même  te  docteur 
Benoit  Scheuibri ,  deuxième  auditeur  du  grand-mattre 
éi  président  du  suprême  ma^strat,  on  le  dépécha  lui- 
même  pour  prévenir  le  prïnce  et  obtenir  une  audience. 

Au  lieu  de  s'adresser  directement  au  grand-mattre, 
le  docteur  Scbembri  fil  appeler  le  docteur  Bruno,  pre- 
mier auditeur  et  secrétaire  de  la  chancellerie  de  l'Or- 
dre, et  le  chai^ea-d' avertir  Hompesch;  mais,  soit  que 
le  secrétaire  oe  crût  pas  le  moinent  opportun  pour 
mie  telle  communication,  soit  qu'il  y  mit  peu  d'em- 
pressement, une  heure  s'était  écoulée,  et  Schembri 
attendait  encore  une  réponse,  lorsque  les  députés,  im- 
'  patientes ,  se  présentèrent  au  palais. 

Informés  de  ce  qui  s'était  passé ,  les  députés  de- 
mandèrent à  être  introduits  pour  présenter  une  sup> 
Inique  au  nom  de  la  nation  maltaise ,  et  le  comman- 
deur Rouyer,  maitre-éciiyer,  auquel  ils  s'adressèrent, 
entra  dans  la  salle  du  Conseil  pour  prendre  les  ordres 
du  grand-mattre.  An  moment  même,  le  docteur  Bruno 
rendait  compte  au  grand-mattre  de  la  coiîfmission 
'  qu'il  avait  reçue  :  «  Comment ,  Schembri  aussi  1  »  s'é- 
cria Hompesch  avec  une  sorte  de  saisissement;  et,  se 
tournant  vers  le  maitre-écuyer  :  «  Eh  bien  !  ne  vous 
«  l'avais-je  pasdît,  ajouta-t-il,  qu'il  yavait  un  complot? 
«  le  voilà  qui  éclate  ;  il  n'y  a  plus  de  doute  à  présent.  » 
Mais,  entendant  les  députés  qui  demandaient  à  haute  ' 
voix  l'entrée  du  Conseil,  il  donna  en  soupirant  l'ordre 
de  les  introduire. 
,    La  députation  ayani  été  admise  eu  présence  des 
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membres  du  gouvernement,  le  jeune  Guido  prit  la  pa- 
role ,  et  dit  qu'attendu  les  circonstances  il  avait  été 
chaîné,  avec  ses  collègues  là  présents,  agissant  au 
nom  de  la  nation  m^taise ,  de  présenter  au  Conseil  Ih 
supplique  qu'il  tenait  entre  les  mains.  Après  en  avoir 
demandé  et  obtenu  la  permission ,  il  donna  lecture  de 
cette  pièce,  qui,  écrite  dans  un  style  respectueux,  mais 
à  la  fois  plein  de  noblesse  et  de  franchise ,  portait  en 
substance  :  qu'en  tout  temps  les  Maltais  s'étaient  fait 
gloire  de  sacriOer  ïetu*  fortune,  leur  liberté  et  lem- 
vie  pour  le  service  de  l'Ordre  et  des  grands-mattres , 
lorsqu'il  avait  été  question  de  combatire  les  Musul- 
mans, leurs  ennemis  naturels;  mais  que,  se  voyant 
aujourd'hui  attaqués  par  une  puissance  chrétienne ,  * 
sans  savoir  ni  pourquoi  ni  comment ,  et  avec  des  for- 
ces auxquelles  l'Ordre  ne  paraissait  pas  en  état  de  ré- 
sister, puisque  toute  la  campagne  se  trouvait  déjà  en- 
vahie par  un  ennemi  nombreux,  qui  cette  nuit  même 
pouvait  attaquer,  prendre  et  piller  la  ville ,  les  habi- 
tants ,  par  l'organe  de  leurs  députés ,  suppliaient  le 
grand-fâaitre  et  le  Conseil  de  prévenir  cet  affreux  évé- 
nement, et  ses  conséquences  plus  afifreuses- encore." 
La  supplique  concluait  à  la  demande  d'une  suspension 
d'armes  au  général  Bonaparte,  jusqu' à  ce  qu' il  eût  expli- 
qué comment  les  Fnuiçais ,  jusqu'à  ce  jour  amis  de 
rOrdre  et  des  Maltais,  leur  avaient  déclaré  la  guerre. 
Cette  lecture  avait  été  plusieurs  fois  interrompue 
par  les  invectives  et  les  apostrophes  insultantes  des 
membres  du  Conseil;  mais,  loin  de  se  déconcerter. 
Guido  élevait  la  voix   et  recommençait  sa  phrase. 
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Lorsqu'il  eut  achevé,  le  bailli  Carava^lio,  vice-chan- 
celier, se  leva,  et,  s' adressant  aux  députés  :  «  Le  pas 
n  hardi  que  vous  venez  de  Taire,  leur  dit^il,  est  digne 
«  Se  la  potence ,  et  si  le  grand-^nattre  m'en  croyait , 
«  pour  châtier  votre  audace ,  il  vous  ferait  tous  pendre 
o  en  sortant. — Monsieur  le  bailli,  lui  répondit  Guido,on 
«  pend  les  voleurs  et  les  assassins ,  mais  on  écoute  les 
<c  députés  d'une  nation  qui ,  comme  la  nôtre ,  a  tout  à 
u  perdre  et  rien  à  gagner  dans  une  pareille  guerre,  et 
(t  qui ,  d'ailleurs ,  vous  adresse  une  demande  d'nr- 
«  gence,  sans  s'écarter  du  respect  qui  vous  est  dû.... 
«Au  surplus,  ajoula-t-il  en  s' adressant  au  grand- 
«  maître,  Monseigneur,  j'en  appelle  à  l'équité,  au 
'«cceur  paternel  de  Votre  Altesse;  nous  la  supplions  de 
«jeter  un  regard  de  compassion  sur  ce  malheureux 
M  pays ,  qui  a  toujours  fait  des  vœux  pour  votre  pros- 
«  péritë  et  celle  de  l'Ordre.  » 

« — C'est  bien,  dit  le  grand-maitre;  je  vous  donne 
«  ma  parole  que  nous  prendrons  en  considération 
Il  voire  supplique,  dont  M.  l'auditeur  Bruno  voudra 
«  bien  se  charger.  Veuillez  vous  retirer.  Messieurs, 
îi  afin  que  le  Conseil  puisse  en  délibérer.  » 

Les  députés  sortirent  en  effet ,  mais  en  déclarant 
que  c'était  pour  attendre  la  détermination  du  Con- 
seil ,  afin  d'en  pouvoir  donner  connaissance  à  l'as- 
'  semblée  qui  les  avait  délégués.  Ils  joignirent ,  en 
CHitre,  à  leur  supplique  une  protestation  explicative 
qui  devait  prévenir  tout  malentendu;  celle  déclara- 
tion portait  que,  si  l'on  jugeait  les  forces  suffisantes, 
I9  nation  voulait  bien  résister  à  Teimemi  |ioiir  coii'- 
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server  son  priace  et  la  domination  de  l'Ordre  ;  mais 
que ,  si  la  résistance  était  reconnue  impossible ,  le 
seul  parti  à  prendre  était  de  tenter  un  arrat^ement, 
à  la  conclusion  duquel  on  pensait  que  les  personu'es 
ci-après  désignées  pouvaient  puissamment  contri- 
buer :  c'étaient  le  bailli  Frisari ,  mmistre  du  roi  de 
Sicile,  auquel  appartenait  le  haut  domaine  de  l'île  ; 
le  chevalier  Amat  et  le  commandeur  Grimaldi,  char- 
gés d'affaires  du  roi  d'Espagne  et  du  grand-duc  de 
Toscane ,  deux  souverains  qui  étaient  en  paix  avec 
la  République  française. 

La  confusion  qui  régna  dans  le  Conseil  après  la 
sortie  des  députés  ne  peut  se  décrire.  «  Je  m'é- 
0  tonne,  disait  un  commandeur,  que  Monseigneur' 
«  ait  entendu  jusqu'au  bout  de  telles  paroles.  À  ces 
«  actes  séditieux,  il  n'y  a  qu'une  réponse  à  faire  : 
«  les  fers.  —  Ces  gens-là,  s'écriait  un  chevalier,  ne 
«  se  sont  portés  à  une  pareille  déjnarche  que  parce 
«  qu'ils  ont  des  intelligences  avec  les  Français  ;  il 
a  faut  sur-le-champ  faire  saisir  leurs  papiers.  —  Si 
«  l'on  prend  la  ville  d'assaut,  ajoutait  un  autre,  ce 
«  seront  eux  qui  en  auront  indiqué  les  endroits  fai- 
«  blés  aux  Français.  —  Le  grand-maître  et  le  Con- 
«  seil  ne  sont  plus  en  sûreté  dans  le  palais,  disaient 
((  ceux-ci  ;  il  faut  nous  retirer  dans  l'un  des  deux 
«  cavaliers,  et  de  là  nous  mettrons  à  la  raison  tous 
«  ces  rebelles.  —  Oui ,  oui ,  répondaient  les  autres, 
«  il  faut  y  transporter  toute  l'argenterie  de  l'Ordre, 
«  de  l'église  de  Saint-Jean,  tout  l'argent  et  les  bi- 
«  joux  qui  sont  dans  le  trésor...  »  • 
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Au  milieu  de  ces  clameurs,  qui  n'avançaienl  en 
rien  la  question  et  laissaient  subsister  les  maux 
dans  toute  leur  intensité,  le  grand-maitre  n'était  pas 
le«nioins  du  monde  à  la  discussion.  Vivant,  depuis 
rarrivéè  de  la  flotte  française,  dans  l'inquiétude, 
dans  de  continuelles  alarmes,  il  ne  cessait  d'envoyer 
tantôt  au  balc(»i,  pour  voir  s'il  n'y  avait  pas  une 
émeute  sur  la  place,  tantôt  à  la  porte  du  Conseil, 
pour  s'assurer  si  les  rebelles  n'étaient  pas  en  force 
dans  l'escalier.  Tout  était  tranquille  ;  mais,  caractère 
faible,  soupçonneux,  rien  ne  pouvait  le  rassurer  :  sa 
préoccupation,  son  indicible  emjbarras,  trahissaient 
les  agitations  de  son  âme  ;  il  semblait  vouloir  en 
iinir. 

Cependant  les  députés  maltais,  à  l'exception  du 
marquis  Testaferrala  et  du  docteur  'l'orre^ani,  qui, 
ennuyés  d'attendre,  s'étaient  retirés,  demandaient 
énei^iquement  à  rentrer  dans  le  Conseil  pour  savoir 
sa  décision,  lorsqu'on  vint  annoncer  au  grand-maî- 
tre que  deux  jeunes  chevaliers,  incapables  de  répri- 
mer leur  intolérable  orgueil ,  au  moment  où  les 
Maltais  s'employaient  volontairement  et  gratuite- 
ment à  défendre  l'Ordre,  avaient  été  massacrés  à  la 
Cotonéra  par  les  habitants  de  Burmola ,  placés  sous 
leurs  ordres ,  et  qu'ils  avaient  eu  l'imprudence  de 
maltraiter. 

A  cette  nouvelle ,  symptôme  caractéristique  de 
l'irritation  populaire,  Hompesch ,  redoutant  un  sort 
pareil  pour  lui  et  tous  ses  chevaliers,  communique 
ses  craintes  au  petit  nombre  des  membres  du  Con- 
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seil  restés  auprès  de  lui,  et  lait  inviter  le  consul  ba- 
lave,  M.  de  Frémeaux,  à  se  rendre  au  palais.  Là,  il 
le  prie  de  se  transporter  à  bord  de  l'Orient  pour 
entrer  en  explication  avec  le  général  Bonaparte, «et 
solliciter  une  suspension  d'armes.  Le  consul  s'en  ex- 
cuse sur  son  âge  et  ses  infirmités  ;  toutefois,  il  con- 
sent à  écrire  au  général,  et  sa  lettre  (1)  est  portée  à 
bord  de  l'Orient  par  M.  de  Mélan ,  émigré  français, 
que,  pour  remplir  cette  mission,  on  décore  du  titre 
de  chancelier  du  consulat  batave. 

Après  le  départ  de  cet  envoyé,  le  grand^maître  fit 
arborer  le  drapeau  blanc  sur  les  forts  de  Saint-Ëlme 
et  de  Ricasoli,  et  les  cboses  restèrent  en  cet  état  jus- 
qu'au retour  de  M.  de  Mélan ,  qui  rapporta  bientôt 
au  grand-maître  tme  réponse  du  général  Berthïer  : 
«  Demain,  à  midi,  disait  Berthier,  le  généra]  en 
«  chef  enverra  quelqu'un  au  palais  du  grand-mattre 
«  pour  rédiger  et  signer  la  suspension  d'armes.  » 
Aussitôt,  Hompesch  donna  ordre  de  mettreen  liberté 
le  conunandeur  Bosredon  dë'Ransijat,  que,  la  veille, 
il  avait  fait  enfermer  au  fort  Saînt-Ai^e.  fjorsque 
celui-ci  rentra  à  La  Valette,  on  vit  les  chevaliers  qui 
s'étaient  montrés  les  plus  acharnés  à  sa  perte,  1  ni 
prodiguer  bassement  leurs  félicitations,  et  l'assurer 
qu'il  était,  parmi  eux,  la  personne  la  mieux  posée 
pour  obtenir  du  général  Bonapai-le  des  conditions  fa- 
vorables. 

Le  lendemain  11  juin,  a  midi,  le  chef  de  brigade 
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Junot,  premier  aide-de-camp  du  général  Bonaparte, 
arriva  au  palais  avec  M.  Poussie^ue,  secrétaire  in- 
time du  général  en  chef,  et  le  commandeur  Dolo- 
mieu,  qu'on  lui  avait  adjoint  pour  sonder  les  inten- 
tions  du  grand-maltre,  les  sympathies  des  habitants, 
et  que  l'on  fut  très-élonné  de  voir  là  (1).  Reçus 
d'abord  par  le  chevalier  de  Ligondès,  chambrier- 
major,  ces  envoyés  furent,  ensuite  introduits  chez 
le  grand-maltre ,  auprès  duquel  se  trouvaient  réu- 
nis les  quatre  baillis  composant  la  congrégation 
d'État,  avec  M.  Doublet,  chef  de  la  seerétairerie- 
d'Ëtat.  Au  moment  où  les  envoyés  de  Bonaparte  en- 
trèrent, le  grand-maitre  et  les  membres  de  la  con- 
grégation se  mirent  debout.  Le  commandeur  Dolo- 
mieu  baisa  la  main  du  grand-maître,  et  le  bailli  des 
Pennes,  qui  le  connaissait,  lui  demanda  par  quel 
hasard  il -était  avec  ces  messieurs?  «  Je  suis  ici,  ré- 
«  pondit  Dolomîeu ,  parce  que  le  général  Bonaparte 
M  a  cru  faire,  en  cela,  chose  ^réable  au  grand-mat- 
«  tre;  du  moins,' ajouta-t-il,  c'est  ainsi  que  ce  géné- 
(c  rai  s'est  exprimé  en  me  priant  d'accomp^ner  le 
«  chef  de  brigade  Junot,  qui  peut  en  rendre  témoi- 
«  gnage  à  Son  Ëminence.  » 

Le  grand-mîdtre  s'étant  assis,  et,  sur  son  invita- 
tion ,  les  envoyés  ainsi  que  les  membres  de  ta  con- 
grégation ayant  fait  de  même,  le  bailli  des  Peimes 
mit  la  plume  à  la  main,  et  demanda  quel  était  le 
préambule  à  placer  en  tête  de  la  suspension  d'armes. 


(1)  dfonilsur  duMmeHidoran  YI. 
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«  U  n'y  en  a  pas  besoin,  dit  un  peu  cavalièrement  Ju- 
«  not;  quatre  lignes  suffisent,  et  Poussielgue  va  les 
«  rédiger.  »  M.  Poussielgue  prit  en  efTet  la  plume , 
et  écrivit  lui-même  un  acte  par  lequel  le  général  en 
chef  accordait  une  suspension  d'armes  pendant 
vingl^uatre  heures,  et  le  grand-maître  s'obligeait  à 
envoyer  des  plénipotentiaires  pour  traiter  de  la  ca- 
pitulation (1). 

Lorsque  cet  acte  fut  signé,  le  chef  de  brigade  Junot 
demanda  la  permission  de  visiter  les  appartements 
du  palais,  ainsi  que  les  galeries  et  la  salle  d'armes. 
Dès  qu'il  eut  quitté  la  salle  du  Conseil,  avec  MM.  Pous- 
sielgue et  Dolomieu,  qui  sortirent  au  même  instant, 
le  grand-maitre  nomma  pour  plénipotentiaires  de* 
l'Ordre,  le  bailli  Frisari,  conformément  à  la  demande 
des  députés,  et  le  commandeur  Bosredon  de  Ransi- 
jat.  Il  pria  aussi  le  chevalier  Amat,  ministre  du  roi 
d'Espagne ,  de  les  accompagner  comme  médiateur, 
et  leur  adjoignit  M.  Doublet,  chef  de  la  secrétairerie- 
d'État ,  à  qui  il  confia  le  soin  de  défendre  ses  inté- 
rêts personnels.  En  même  temps,  il  chai^ea  le  che- 
valier Miari ,  son .  secrétaire  des  commandements, 
d'écrire  au  commandeur  Dolomieu  pour  l'engager  à 
interposer  ses  bons  ofSces  auprès  du  général  Bona- 
parte ,  afin  d'obtenir  les  conditions  les  plus  favora- 
bles à  l'Ordre.  Il  fit  ensuite  appeler  les  jurais,  et 
leur  enjoignit  de  veiller  à  ce  que  le  chef  de  brigade 
Junot,  qui  s'était  plaint  d'avoir  été  reçu  hostilement 


[1)  PlècM  Jdsimcatives,  n°  ft. 
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à  son  entrée  daus  ta  ville ,  pûl  eHectuer  son  retour 
avec  sa  suite  sans  être  inquiéié.  «  Veuillez  enc<H«, 
<i  dit-i)  en  s'adressant  aux  jurais ,  nommer  quatre 
n  plénipotentiaires,  pour  stipuler  au  nom  des  Mahais 
•I  dans  la  capitulation  qui  va  se  conclure.  » 

Cet  appel  des  jurats  excita  parmi  te  peuple  une 
curiosité  telle,  que,  lorsqu'ils  se  présentèrent  au  pa- 
lais, ungrandnombrede  citoyens  les  suivirent  jusque 
dans  la  salle  du  Conseil ,-  lorsque  l'on  sut  de  quoi  il 
s'agissait,  chacun  rentra  chez  soi.  Il  n'en  fut  pas  de 
même  des  chevaliers  :  inquiets  sur  leur  avenir,  et 
s'apercevant  peut-être,  mais  trop  tard,  des  fautes 
commises,  ils  encombraient  les  appartements,  pres- 
¥iient  le  grand-maitre  de  questions  dans  tous  les 
sens ,  et  l'empêchaient  de  se  retirer  dans  son  ca- 
binet. 

Cependant  on  tiit  bientôt  informé  que  les  jurais, 
concurremment  avec  les  conseillers  du  suprême  ma- 
gistrat de  justice,  les  juges,  les  fonctionnaires  publics 
et  les  principaux  citoyens  convoqués  ad  hoc ,  avaient 
élu  poiu*  leurs  plénipotentiaires  le  marquis  don  Ma- 
rio Testaferrala ,  le  docteur  Benoît  Schembri ,  le  doc- 
teur Jean-Nicolas  Muscat,  et  le  docteur  V..F.  B<Hianno 
en  remplacement  du  docteur  Torr^iani,  envoyé  à 
Burmola  pour  calmer  la  population,  qui  ne  voulait  pas 
entendre  parler  de  suspension  d'armes.  Alors  une 
voix  s'éleva  du  groupe  qui  entourait  le  grand-mattre, 
pour  demander  que  les  députés  nommé»  fussent  aver- 
tis de  se  tenir  prêts  à  partir  avec  l'envoyé  du  général 
Bonaparte.  On  fui  d'accord  sur  ce  point;  et  comme 
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on  sentait  la  nécessité  de  calmer  l'incertitude  et  l'ef- 
feirescence  populaires,  l' armistice  et  la  nomination 
des  plénipotentiaires  furent  rendus  publics  par  ime 
proclamation  du  grand-maltre  (1).  • 

Les  plénipotentiaires  des  jurais  et  du  peuple  avaient 
mandat  de  stipuler  :  1*  la  conûrmation  des  privilèges 
des  Maltais  ;  2*  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique ,  maintenue  religion  dominante  du  pays  ;  3°  la 
conservation  des  propriétés;  4*  l'exemptioa  de  tous 
impôts  extraordinaires.  Ces  pouvoirs,  ainsi  articulés, 
furent  insérés  dans  le  procès-verbal  de  leur  nomina- 
tion, qui  lut  signé  par  toutes  les  personnes  présentes. 
Moins  soucieux,  en  apparence ,  des  destinées  de  l'Or- 
dre,' le  grand-maltre  et  son  Conseil  ne  donnèrent  aur 
cune  instruction  aux  plénipotentiaires  de  l'Ordre  ;  on 
insinua  que,  dans  cette  circonstance,  il  était  d'une 
meillem^  politique  de  s'en  rapporter  à  la  gôiérosité 
du  général  Bonaparte. 

Informé  qu'aucun  projet  de  capitulation  n'avait  été 
discuté  et  arrêté  dans  le  Conseil,  et  qu'il  n'avait  été 
posé  aucune  limite  aux  pouvoirs  des  plénipotentiai- 
res de  l'Ordre,  M.  Doublet,  dont  on  a  vu  les  efforts 
pour  faire  adopter  le  plan  de  défense  proposé  par  le 
chevalier  Tousard ,  pour  donner  de  l'énergie  au 
grand-maltre,  et  en  définitive  pour  prévenir  les  fautes 
impardoimables  déjà  commises;  M.  Doublet,  dont  on 
avait  méprisé  les  avis,  parce  que  sa  qualité  de  Fran- 
çais le  rendait  suspect  aux  opinions  opposées,  parvint 

[1)  Pièces  jiuiiBaitres,  i>*fl. 


«tizecbï  Google 


à  joindre  le  grand-maitre^  et  le  supplia  de  faire  retirer 
tout  le  monde  :  «  Profitez,  ajouta-t-il,  profilez,  Mon- 
.«  seigneur,  des  vingt-quatre  heures  accordées  par  la 
«'suspension  d'armes  pour  assembler  le  Conseil  ;  dé- 
«  libérez  avec  lui  sur  les  moyens  de  salut  que  permet 
«i  encoi^  la  circonstance ,  sur  le  choix  mieux  réfléchi 
«  des  dquités;  et,  si  ce  choix  est  maintenu,  que  du 
-«  moins  les  plénipotentiaires  emportent  des  instruc- 
«  lions  précises,  àes  pouvoirs  limités,  ou  sinon....  — 
«  Il  est  trop  tard,  »  dit  Hompesch  en  l'interrompant, 
et  comme  s'il  eût  redouté  de  voir  renaître  pour  lui  de 
cruels  embarras  ;  «  la  chose  n'est  plus  en  mon  pou- 
«  voir;  les  plénipotentiaires  sont  déjà  avertis....  » 
*  Sur  ces  entrefaites,  l'envoyé  du  général  Bonaparte 
revint  prendre  coi^  du  ^rand-mattre  avec  le  com- 
mandeur BosredoD  de  Ran^ljat,  qui  demanda  que  les 
plénipotentiaires  partissent  avec  Junot.  Hompesch  y 
ayant  consenti ,  ou  fit  prendre  les  armes  à  sa  garde , 
qui  se  rangea  sur  deux  files,  pour  faire  honneur  au 
général  français,  et  le  préserver,  ainsi  que  ceux  qui 
t'accompa^oaient ,  de  tonte  insulte  de  la  part  des  Mal- 
tais mécontents.  Ainsi  escortés,  l'envoyé  du  général 
en  chef  de  l'armée  française  et  les  plénipotentiaires 
sortirent  de  la  Cité  Valette  par  la  porte  de  terre,  dite 
des  Bombes,  et  se  rendirent  à  la  cale  de  SaintJulien, 
où  ils  attendirent  jusqu'à  onze  heures  du  soir  le  canot 
du  vaisseau  l'Orient,  à  bord  duquel  ils  n'arrivèrent 
qu'à  minuit. 

Pendant  ce  temps,  le  chevalier  du  Pin  de  la  Guéri- 
vière,  qui  commandait  à  Marsa-Scirocco,  et  qui  raan- 
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quait  de  vivres  depuis  vingt-quatre  heures,  capitulait 
après  deux  sommations,  et  rendait,  au  capitaine  du 
génie  Garbé,  le  fort  Saint-Lucien,  dont  il  sortit  avec 
les  honneurs  de  la  guerre. 

Capitulation.  —  L'accueil  fait  aux  plénipotentiaires 
par  le  généra  en  chef  Bonaparte  fut  gracieux  :  «  Vous 
H  avez  bit^n  fait  d'arriver.  Messieurs,  dit-il  en  souriant; 
H  on  débarque  l'artillerie  ;  le  bombardement  allait 
«  commencer.»  Et,  presque  aussitôt,  il  se  mit  à  dicter 
la  capitulation,  qu'il  intitula  convention,  par  ménage- 
'  ment,  ajouta-t-il,  pour  ïhonneur  chevaleresque.  Cet 
acte  (i),  auquel  l'un  des  plénipotentiaires  maltais,  at- 
teint du  mal  de  mer,  ne  concourut  que  par  sa  signa-* 
lure ,  et  qui  eut  lieu  sous  la  médiation  de  S.  M.  le  roi 
d'Espagne,  représenté  par  le  chevalier  Philippe  Amat, 
son  chargé  d'affaires  à  Malte,  donna  lieu  à  une  discus- 
sion qu'il  importe  de  faire  connaître. 

A  l'exception  de  M.  Doublet,  auquel  on  imposa  si- 
lence, personne  ne  prit  la  parole  sur  l'article  premier, 
concernant  la  cession  de  Malte  à  la  République  fran- 
çaise, avec  la  souveraineté  sur  les  îles,  article  par 
conséquent  de  la  plus  haute  importance.  Aucune  pro- 
testation ne  s'éleva  sur  cette  question,  ni  de  la  part 
du  bailli  Frisari,  représentant,  auprès  de  l'Ordre ,  du 
roi  de  Sicile,  auquel  appartenait  le  haut  domaine,  ni 
de  la  part  des  plénipotentiaires  mallais.  En  s'appuyant 
sur  la  déclaration  du  roi  Alphonse  et  sur  l'acte  de 

(1)  Pièce  jusIiHcdivc,  a"  tO.  • 
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donation  de  Chartes-Quint,  ceux-ci  pouvaient  légili- 
inement  contester  à  l'Ordre  la  faculté  de  céder  la 
souveraineté  et  la  propriété  de  leurs  îles,  ou  tout  au 
ufoÎDs  exiger  que  cette  cession  stipulât  simplement 
pour  les  droits  de  l'Ordre,  tels  qu'il  les  tenait  de 
Charlea-Quint. 

L'article  i  ne  portut  d'abord  qu'une  pension  en 
faveur  du  grand-maltre  ;  mais  H.  Doublet  ayant  repré- 
senté qu'elle  était  modique ,  comparativement  au  re- 
venu de  la  principauté  dont  on  le  dépouillait  :  «  Ëb 
«  bien  I  dit  Bonaparte ,   écrivez  que  la  République 
«  française  emploiera  son  influence,  au  congrès  de 
«  Rastadt,  pour  faire  obtenir  au  comte  de  Hompesch 
*«  une  principauté  équivalente......  11  ne  le  mérite 

«  guère,  pourtant,  continua-t-il  ;  .il  n'aime  pas  la 
a  France ,  et  ses  liaisons  avec  la  Russie  sont  con- 

«  nues » 

Le  grand-maltre  étant  inculpé,  M.  Doublet  crut  qu'il 
était  de  son  devoir  de  le  défendre  ;  il  répondit  au  gé- 
néral Bcmaparte  :  n  Le  gouvernement  français  est 
«  dans  l'erreur  relativement  aux  relations  de  l'Ordre 
«  avec  ta  Russie  ;  cette  erreur  remonte  même  à  1784, 
«  et  je  vous  demande,  général,  la  permission  de  l'ex- 
«  pliquer. — A  cette  époque,  M.  le  comte  de  Vei^ennes 
«  ayant  fait  adresser,  sur  de  pareils  soupçons,  des  re- 
«  proches  au  graiid-maitre  Rohan,  il  fut  reconnu,  à  la 
«  suite  d'explications  très-détaillées,  que  ces  accusa- 
«  tions  étaient  sans  fondement  ;  l'année  suivante , 
B  en  1785  ,  ta  Russie  ayant  envoyé  un  agent  politique 
«  à  Malte,  les  craintes  de  M.  de  Vergennes  se  réveil- 
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«  lèreat,  et  cuncoururent ,  aulaot  que  le  système  poli- 
«  tique  de  l'Ordre,  à  ne  faire  admettre  cet  agent  que 
«  comme  ^enl  cwisulaire.  L'impératrice  Catherine  II 
«  en  témoigna  son  y\î  déplaisir;  mais  l'Ordre,  ne  po^ 
«  sédant  ri^i  dans  ses  Ëtats,  se  mit  peu  en  peine  de  son 
«  mécontentement.  Plus  tard,  à  l'occasion  d'un  por- 
•  trait  de  l'impératrice  envoyé  au  grand-maitre ,  et 
«  portant  certains  emblèmes  allégoriques  (1  ),  les  sus- 
«  ceplibilités  de  la  France  se  renouvelèrent.  Lors  du 
«  second  partage  de  ta  Pol<^e,  on  ne  put  se  dispenser 
«  de-  recourir  à  Catherine  pour  être  maintenu  en 
«jouissance  des  biens  affectés  au  grand-prieuré  de  ce 
«  nom ,  et  situés  dans  une  province  échue  à  la  Russie. 
«  Mais ,  piquée  contre  l'Ordre  de  Saint>J&an ,  cette  * 
«  princesse  fit  la  sourde  oreille,  et  laissa  subsister  le 
«  séquestre  qu'elle  y  avait  fait  apposer.  Cette  pardcu- 
«  larité,  jointe  au  refus  d'accorder  à  la  Russiela  répa- 
«  ration  qu'elle  exigeait,  au  sujet  de  la  prise  et  de  ta 
1  condamnation  d'un  bâtiment  de  construction  tur- 
«  que  portant  pavillon  moscovite ,  mais  dont  les  pa- 
ît piers  étaient  irréguliers  et  la  caisson  propriété 
«  turque,  aurait  dû  dissiper  les  soupçons  du  gouver- 
«  nement  français.  I)  n'en  fut  rien,  cependant.  La 
«  France  conserva  ses  préventions,  et,  sans  prendre 
«  en  considération  la  fôcheuse  position  de  l'Ordre, 
<f  cette  puissance  a  successivement  regardé  comme 
«  autant  de  griels  contre  elle  :  la  levée  du  séquestre 
«  mis  sur  le  grand-prieuré  de  Pologne,  accordée  par 


«.poTlrail  an  palais  dt  la  Cité  Valelie. 
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«  l'empereur  Paul  I"  ;  la  transmuiation  de  cfe  prieuré 
«  en  grand-prieuré  de  Russie;  la  fondatitw  de  divers«s 
«  commanderies  ;  la  satisfaction  mani^tëe  par  le 
0  txar  d'être  décoré  des  insignes  de  l'Ordre;  les  ri- 
«  ches  présents  qu'en  échange  il.a  iait  à  l'Ordre  ;  en- 
«  fin  le  traité  ébau^é  pour  la  fondatim  dé  soixante- 
«  douze  commanderies  en  faveur  de  la  noblesse  du 
«  rit  grec  de  son  em|Hre,  traité  dcHit  vous-même ,  gé- 
a  néral,  avez  intercepté  la  première  minute  l'année 
*«  dernière ,  à  Âncône.  » 

• — Cette  dernière  circonstance  est  vraie ,  répondit 
«  Bonaparte,  qui  avait  suivi  irès^ttenlivemeDt  lespa- 
«  rôles  de  M.  Doublet;  mais  tout  ce  que  vous  venez  de 
iRdipe  n'empêchera  pas  de  croire  que  la  Russie  n'ait 
«  depuis  tongt^ups  des  vues  sur  Malte,  et  c'est  pour 
«en  prévenir,  à  tout  événement,  rexécution,  que, 
a  sur  le  refus  fait  avant-hier  par  le  gTand-4naltre,  refus 
«  qui  n'est  point  du  tout  amical ,  nous  avons  essayé  de 
*  nous  en  rendre  maîtres . — Je  proteste  de  nouveau , 
«général,  répliqua  M.  Doublet,  qu'en  ce  qui  touche 
a  ses  rapports  avec  la  Russie,  le  grand-maiire  ni  le 
«  Conseil  ne  méritent  pas  le  plus  léger  reproche ,  et 
«  que ,  dans  tout  ce  qui  s'est  fait ,.  rien  n'est  contraire 
«  ni  aux  principes  fondammlaux  de  l'Ordre ,  ni  aux 
«  iutérêiâ  des  puissances,  auxquelles  il  doit  des  égards. 
0  Le  premier  traité  entre  la  Russie  et  l' Ordre  a  été  im- 
«primé,  et  leur  a  été  officiellement  communiqué.  Le 
«  second  allait  l'être ,  et  on  le  leur  aurait  également 
«  couununiqué.  Le  pape ,  qui  en  avait  eu  comiaissancé 
«  par  son  nonce  à  Pélersbourg,  l'avait  déjà  approuvé, 
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«  et  il  esl  certain  que  son  approbation  n'aurait  pas  eu 
«  lieu  si  cette  négociation  eût  renfermé  quelque  chose 
«  de  préjudiciable  aux  puissances  catholiques,  amies 
tt  de  l'Ordre.  —  Mais  qui  nous  garantira,  interroni(»it 
Il  brusquement  Bonaparte ,  qu'il  n'  y  a  pas  eu  quelque 
«  article  secret  entre  Paul  1"  et  votre  grand-maître? 
«  —  S'il  y  en  avait  eu ,  général ,  dit  M.  Doublet  avec 
«  un  accent  péhétré,  j'en  aurais  eu  connaissance,  puis- 
«  que  tout  le  travail  a  passé  par  mes  mains.  »  Bona- 
parte hésita  quelques  secondes.  «  Eh!  que  savez-vous,- 
«  s'écria  alors  le  commandeur  Bo.5];edon  de  Ransijat , 
«  si  le  grand-maitre  n'avait  pas ,  sur  ce  que  dit  le  gé- 
«  aérai ,  une  correspondance  particulière  en  aile- 
0  mand  t  —  Au  surplus,  repnt  Etonaparte  en  saisissant 
«  l'à-propos,  que  cela  soit  ou  ne  soit  pas,  nous  y  avons 
«pourvu.» 

Cette  conversation  a  été  rapportée  ici  à  dessein. 
Elle  ïMTouve  que  le  général  Bonaparte,  qui  savait  pro- 
bablement à  quoi  s'en  tenh*,  et  ne  voulait  en  réalité 
qu'assurer  ses  communications,  aurait  consenti  à  user 
des  pouvoirs  dontl'avait  investi  le  Directoire, etàmain- 
ienir l'Ordre  en  possession  de  Malte,  moyennant  cer- 
taines garanties.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fallait, 
pendant  la  SHSpenMon  d'armes,  réparer  les  fautes  com- 
mises, régulariser  et  concentrer  la  défense  dans  la  Cité 
Valette  et  les  forts  qui  l'environnent.  Dans  la  négocia- 
tion .  on  devait  saisir  le  moment  favorable  pour  dé- 
montrer au  général  que  ce  refus,  si  vivement  repro- 
ché ,  résiliait  de  la  neutralité  prescrite  par  les  traités, 
neutralité  dont  l'observation  élait  tout  à  la  fois  dans  les 
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devoirs  du  grand-mallre  et  dans  l'intérêt  de  l'expédi- 
tion d'Egypte.  A  peine,  en  effet,  les  Français  seraient- 
ib  éloignés  de  Malte ,  que  les  puissances  rivales  en 
viendraient  faire  le  blocus  et  te  siège...  Malheureuse- 
ment, le  commandeur  Bosredon  de  Ransijat ,  pénétré 
de  l'idée  que  son  Ordre  ne  pouvait  plus  se  soutenir,  se 
laissa  dominer  par  sa  prédilection  nationale ,  peut- 
être  aussi  par  le  ressentiment  de  l'injuste  châtiment 
qu'onlui  arait  fait  subir.  D'un  mot,  il  fit  pendter  contre 
l'Ordre  la  balance  des  deslins  un  moment  en  suspens. 
Les  autres  chevaliers  plénipotentiaires  apportèrent 
dans  la  discussion  cet  esprit  d'imprévoyance  qui  avait 
présidé  à  la  défense.  Les  plénipotentiaires  maltais  ne 
'jouèrent  également  qu'un  rôle  insignifiant;  mais  eux, 
du  moias,  étaient  peu*  intéressés  à  la  conservation 
d'un  Ordre  dont  leurs  concitoyens  avaient  tant  à  se 
plaindre.  M.  Doublet  seul  pouvait  donc  changer  la  face 
de  la  n^ociation;  mais,  tout  occupé  du  soin  de  dé- 
fendre  les  intéi'êis  pécuniaires  du  grand-mattre ,  il 
s'attacha  uniquement  à  détruire  les  préventions  de 
Bonaparte  au  sujet  des  relations  de  Hoinpesch  avec  la 
Russie. 

L'article  3  donna  lieu  à  de  fort  longs  débats  entre  le 
général  Bonaparte  et  le  commandeur  Bosredon  de 
Bansijat.  Ce  plénipotentiaire  demandait  que  la  per- 
mission de  rentrer  en  France,  accordée  à  tous  les 
chevaliers  français  alors  à  Malle ,  fût  étendue  à  ceux 
qui  se  trouvaient  en  pays  étrangers.  Mais  le  général  lui 
objecta  que,  tes  lois  de  la  République  les  considérant 
comme  émigrés ,  il  ne  lui  était  pas  permis  d'y  déro- 
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ger.  Le  commandeur  insista  en  all^piant  que  tout  che- 
valier, quoique  absent  de  Malte,  y  était  toujours  ré- 
puté présent,  parce  qu'il  n'en  parlait  que  muni  d'un 
congé  formel  ;  mais  Bonaparte  lui  fenna  la  bouche  en 
disant  :  «  Je  suis  fâché  que  le  Directoire  ne  pense  pas 
«  là-dessus  comme  tous.  Il  y  a  plus ,  il  est  instruit  que 
«  beaucoup  de  vos  Messieurs  sont  allés  faire  campagne 
«  dans  Tarmëe  de  Gondé  ;  que  plusieurs,  après  s'y  être 
a  battus  contre  nos  volontaires,  sont  revenus  à  Malte 
«  se  vanter  de  les  avoir  tués  sans  mlsérictnde ,  même 
«ceux  qui  demandaient  quartier I...  D'après  cela,  ai 
«  je  veux  bien  fermer  les  yeux  sur  t;eux  qui  sont  à 
e  Malte  (et  je  vous  avoue  que,  quant  à  moi,  je  voudrais 
«  qu'ils  y  fussent  tous),  je  ne  le  puis  pour  ceux  qui  n'y  ' 
«c  sont  pas.  Je  ne  veux  pas  vous  tromper.  Je  vous  dé- 
a  clare  donc  de  lameilleure  foi  du  nionde  que,  si  j'ad- 
«  hérais  à  votre  demande ,  ce  serait  un  motif  pour  le 
«  gouvernement  de  couvrir  cet  article  d'ime  parfaite 
«  nullité,  et  alors  il  se  trouverait  que,  pour  avoir  voulu 
«rendre  service  aux  coupables,  vous  m'aunez  fut 
«  commettre  une  injustice  envers  les  innocents.  » 

La  pension  mentionnée  dans  l'article  4  avait  d'a- 
bord été  ftxee  à  SOO  francs  pour  les  chevaliers  ayant 
moins  de  soixante  ans.  Le  commandeur  BosredoH  de 
Ransijat  pria  le  général  de  la  porter  à  1 ,000  francs  pour 
les  uns,  e't  à  1  ,S00  francs  pour  les  autres.  La  discus- 
sion fut  longue  et  animée  de  part  et  d'autre.  A  la  fin , 
Bonaparte,  cédant  aux  représentations  de  l'amiral 
Brueys,  qui  se  trouvait  présent,  augmenta  de  100  franc^ 
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seulement  la  pension  des  chevaliers  ayant  moins  de 
soixante  ans. 

Les  articles  S  et  6,  relatifs  aux  propriétés  de  l'Ordre 
en'pays  étrai^ier,  passèrent  sans  difficulté,  et  l'mi 
stipula  par  l' article  7,  en  faveur  des  Maltais,  le  libre 
exercice  de  la  religion  catholique,  la  conservaticm  des 
{H-opiiétés  et  l'exemption  de  contributions  extraordi- 
naires. Le  docteur  Muscat  demanda  la  confirmation 
des  privilèges  ;  mais  le  général  lui  répondit  :  «  La  Ré- 
«  publique  liançaise  n'en  reconnaît  plus  ;  tons  doivent 
K  être  égaux  ;  par  conséquent  il  ne  peut  plus  exister  à 
•  Blalte  ni  corpfH^tion,  ni  priviléges.-Cependant,  ajou- 
«  ta-tr41  en  s' adressant  à  celui  qui  remplissait  les  f<Hic- 
%  tions  de  secrétaire ,  écrivez  que  leurs  propriétés  et 
«  privilèges  resteront  intacts.  »  C'était  ne  prendre  au- 
cun aigagem^it,  puisque  les  Maltais  ne  possédaient 
plus  auom  de  leurs  privilèges,  violés  et  détruits  par 
les  grands-mattres. 

Le  bailli  Frisari ,  qui  n'avait  pas  dit  un  mot  pendant 
la  discussion,  se  s^idt  des  scrupules  lorsqu'  il  fut  ques- 
tion de  signer,  et  voulut  réserver,  par  une  note, 
les  droits  de  suzeraineté  du  roi  de  Naples.  «Vous 
«  pouvez ,  lui  dit  le  général,  faire  toutes  les  réserves 
«  qu'il  vous  plaira;  mais ,  quant  aux  préteiitioiis  que 
«  votre  roi  pourrait  élever  contre  nous  pom*  la  pro- 
«  priété  de  Malte,  la  République  les  aurait  bientôt  fait 
«  évanouir  à  coups  de  canon,  n 

Lorsque  le  chargé  d'affaires  d'Espagne  eut  apposé 
sa  s^;natiffe  comme  médiateur,  on  offi'it  la  plume  à 
M.  Doublet;  mais  i)  déclara  n'avoir  point  qualité  pour 
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signer,  et  que,  dans  ce  cas  même,  il  ne  signerait 
pas.  Le  général  parut  surpris  de  sa  résistance  ;  néan- 
moins, il  n'essaya  pas  de  la  vaincre,  déclara  quel' on 
pouvait  passer  outre  à  cette  signature ,  et  congédia  tes 
plénipotentiaires.  Ceux-ci  arrivèrent  à  La  Valette  le 
12  juin ,  à  sept  heures  du  matin ,  sur  une  speronara 
portant  à  proue  pavillon  blanc ,  à  poupe  pavillon  de 
l'Ordre,  amené  avec  la  queue  enhouache,  et  suivie 
d'une  embarcation  ayant  pavillon  blanc  à  proue  et 
pavillon  tricolore  flottant  à  poupe. 

M.  Doublet  prit  les  devants  pour  prévenir  le  grand- 
maltre  de  ce  qui  s' était  passé,  et  le  supplier  de  mou- 
rir les  armes  à  la  main  en  défendant  les  remparts  de 
Malte ,  plutôt  que  d'adhérer  à  la  capitulation  ;  mais  ce* 
fut  en  vain  qu'il  dit  à  Hompesch  : 

«  La^  capitulation  n'est  valable ,  Monseigneur , 
u  qu'autant  qu'elle  serait  ratifiée  de  votre  main  et  par 
«le  Conseil.  — Celte  ratification,  répondit  le  grand- 
«  maître,  qui  cherchait  à  se  débarrasser  du  secrétaire 
((  enchef,  cette  ratification  est  inutile,  puisqu'elle  n'est 
«  spécifiée  ni  dans  la  convention  ni  dans  les  articles 
«  additionnels  ;  et  d'ailleurs,  je  vous  l'ai  dit,  il  est  trop 
«  isf^  pour  songer  àrien  de  ce  que  vous  proposez...  » 

Peu  d'instants  après,  la  capitulation  lut  publiée 
au  son  du  tambour,  en  même  temps  qu'une  procla- 
mation qui  enjoignait  aux  Maltais  de  reconnaître  la 
République  française  pour  souveraine.  Les  habi- 
tants de  la  Cité  Valette  ne  témoignèrent  ni  joie  ni 
tristesse,  ils  restèrent  imi>assibles;  mais  il  n'en  fut 
pas  de  même  à  la  Cotonera  et  à  Burniola,  on  il  fallut 
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envoyer  l'évêque  pour  calmer  reffervescence  du 
peuple  et  renvoyer  les  campa^ards  chez  eus.  Dans 
l'interTalle ,  l'escadre  entrait  dans  le  port,  et  les 
trdupes  françaises  prenaient  possession  des  forts, 
sur  lesquels  le  drapeau  tricolore  remplaça  l'étendard 
de  la  Religion,  tombé  sans  gloire ,  hélas  I  et  pour  ne 
plus  se  relever. 

Le  général  Bonaparte  avait  été  satisfait  de  la  con- 
duite de  l'évêque ,  et  il  setitit  que  son  influence  pour- 
rait lui  être  utile.  Le  13  juin,  il  lui  adressa  une  lettre 
de  remerciements  (1  ) ,  à  laquelle  le  prélat  s'empressa 
de  faire  réponse  (2);  et  le  soir,  celui  que  de  nou- 
veaux lauriers  attendaient  sur  les  bords  du  Nil ,  ce- 
•\m  de  qui  un  grand  poëte  a  dit  : 

Qu'il  roudrofi  le  moDdeivm  d'avoir  un  nom, 

Bonaparte,  entra  en  vainqueur  dans  ces  formi- 
dables remparts  de  La  Valette ,  oîi  il  fut  accueilli 
par  les  autorités  civiles  et  par  une  population 
immense.  Il  s'était  fait  précéder  par  une  demi- 
brigade  qui  déjà  était  en  possession  de  la  ville.  Le 
grand-maitre  avait  envoyé  plusieurs  voitures  au 
Môle,  et  la  sienne  entre  autres,  attelée  de  six  che^ 
vaux.  Mais  le  général  refusa  de  s'en  servir,  et,  es- 
corté de  son  état-major,  il  se  rendit  à  pied ,  d'abord 
à  la  Maison  de  Ville ,  où  il  ordonna  aux  jurats  de 
continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre,  et 
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ensuite  à  l'hôtel  d'un  baron  maltais ,  M-  Parisî,  chez 
lequel  il  établit  son  quartier-gâiéral. 

Le  conquérant  de  l'Italie  se  dispensa  de  rendre  vi- 
site au  prince  dont  il  venait  de  briser  le  trône,  mais 
lé  malheureux  Ferdinand  Hoœpesch,  passant  par 
tous  les  degrés  de  l'humiliation,  se  crut  forcé  à  une 
démarche  sans  utilité,  sans  convenance.  Le  15  juin , 
il  voulut  être  admis  auprès  du  jeune  général ,  et  dé- 
sira paraître  devant  lui  accomp^né  de  tous  les  che- 
valiers, qui,  en  grande  partie,  déférèrent  à  sa  prière. 
Ce  fut  avec  la  consternation  peinte  sur  le  &ont  et  le 
r^ret  de  leur  imprévoyance  au  fond  de  l'âme  qu'ils 
suivirent  leur  chef,  pâle,  défiguré.  L'entrevue  ftit 
courte ,  embarrassée.  Après  quelques  paroles  banales 
échangées,  le  grand-maître ,  qui  ne  joua  pas  là  le 
rôle  de  Porus  devant  Alexandre;  prit  congé  de 
Bonaparte.  11  commençait  déjà  à  redescendre  l'esca- 
lier ,  lorsqu'on  le  rappela ,  mais  ce  fut  pour  recevoir 
l'invitation  de  quitter  Malte  le  plus  promptement 
possible...  Successeurs  des  La  Valette,  des  d'Aubus- 
son,  qu'étiez- vous  devenus!... 

Départ  du  granârmailre  et  de  ses  chevatiers.~~Dasis 
la'nuit  du  17  au  18  juin,  le  grand-mattre ,  portant  le 
manteau  de  pointe ,  sortit  du  palais ,  entouré  de  ses 
gardes ,  et  alla  s'embarquer  à  bord  d'un  bâtiment 
marchand ,  après  avoir  écrit  à  Bonaparte  une  letr 
tre  (1),  dont  plus  tard  il  désavoua  les  termes.  Il  mit 
à  la  voile  sous  l'escorte  d'une  frégate  française ,  em- 
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portant  avec  lui  un  morceau  de  la  vraie  croix  ap- 
porté de  la  Terre-Sainie ,  le  bras  de  Saint-Jean, 
donné  par  Bajazet  à  d'Aubusson,  et  une  image  de  la 
vierçe  de  Philerme. 

Voici  quel  fut  le  sort  des  chevaliers,  dont  quatre 
avaient  péri  victimes  de  la  fureur  des  Maltais,  comme 
soupçomiés  de  trahison;  seize  suivirent  le  grand- 
m^tre,  ainsi  que  deux  Maltais,  un  chapelain  conven- 
tuel et  un  émigré  français,  M.  de  Mélan;  vii^-un 
obtinrent  du  général  en  chef  de  rester  à  Malte,  à 
cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs  infirmités; 
neuf  furent  employés  à  Malte  par  le  gouvernement 
français;  quarante -quatre  s'attachèrent  à  la  for- 
,tune  des  armes  françaises,  espérant  perdre  ainsi 
la  fatale  qualité  d'émigrés,  et  suivirent  en  %yi)te  le 
général  Bonaparte,  qui,  touché  de  leur  malheur  et  de 
leur  dénuement,  leur  avait  fait  proposer  de  continuer 
leur  carrière  militaire  sousles  drapeaux  de  la  Répu- 
blique; soixante-quatorze  obtinrent  des  passe-ports 
pour  se  rendre  à  Ancône,  d'où  ils  furent  tranférés  à 
Perpignan,  et  retenus  en  surveillance  jusqu'au  18 
brumaire  ;  cinq  furent  embarqués  pour  être  trans- 
portés en  France  sur  la  frégate  la  5ensi6/«,  qui  fut 
capturée  par  les  Anglais;  enfin,  cent  cinquante 
chevaliers  italiens,  espagnols,  portugais,  bavarois, 
allemands  et  français,  rentrèrent  dans  leur  pays  ou 
se  dispersèrent  en  Italie  et  ailleurs. 

Tellefutlafind'unOrdrequieut749ansd'existence, 
dont  268  de  domination  sur  Halte ,  et  qui  s'était  jadis 
rendu  doublement  célèbre  par  ses  exploits  guerriers 
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et  ses  venus  hospitalières.  Mais  qu'il  était  loin  le 
temps  où  ces  moines-guerriers  volaient  au  combat 
la  croix  blanche  cousue  sur  leurs  manteaux!  Aujour- 
d'hui, corrompu  par  la  paix,  par  les  richesses,  cet 
Ordre  dégénéré  abandonne  Malte  sans  coup  férir,  en 
y  laissant  ses  titres,  ses  archives,  ses  armes,  ses  tro- 
phées. Ce  ne  fut  pas  ainsi  que  les  hospitaliers  quittè- 
rent autrefois  les  remparts  encore  fumants  de  Jéru- 
salem, d'Acre  et  de  Césarée;  ce  ne  fut  pas  ainsi, 
surtout,  que  L'Ile-Adam,  arrachant  des  pleurs  d'ad- 
miration à  Soliman ,  suivi  de  toute  une  population 
fidèle  à  son  malheur,  et  précédé  d'une  immortelle 
renommée ,  s'éloigna  de  Rhodes,  pour  recevoir  par- 
tout des  hommes  les  honneurs  dus  à  une  si  glorieuse . 
infortune  I 

Afin  de  se  laver  des  reproches  que  souleva  dans 
toute  l'Europe  leur  conduite ,  aussi  imprévoyante, 
politiquement  parlant,  que  nulle  sous  le  point  de 
vue  militaire ,  les  chevaliers  accusèrent  les  Mal- 
tais de  trahison;  et  ceux-ci,  pour  se  justifier,  re- 
jetèrent l'accusation  sur  les  chevaliers.  On  a  généra- 
lement conclu,  de  ces  récriminaticnis ,  que  Malte 
avait  été  vendue  et  livrée.  La  conclusion  est  juste, 
avec  cette  différence,  que  ni  la  nation  maltaise ,  ni  le 
corps  des  chevaliers,  n'ont  pris  part  à  la  trame  qui  a 
expulsé  l'Ordre  de  Malt«  et  fait  tomber  cette  île  au 
pouvoir  d'une  armée  française. 

Il  y  a  de  la  témérité,  de  la  présomption  peut-être, 
à  combattre  une  opinion  sanctionnée  par  le  tem[^,  et 
accréditée  par  des  hommes  dont  le  nom  fait  autorité 
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dans  le  monde  politique  et  littéraire;  mais  cette  opi- 
nion, nous  ne  craignons  pas  de  le  dire  hautement, 
s'est  établie  sur  les  assertions,  sur  les  écrits  de  per- 
sonnes intéressées  à  dénaturer  la  vérité ,  et,  pour  s'é- 
pargner la  peine  de  vérifier  les  faits,  on  les  a  tenus 
pour  exacts. 
■  Cependant,  si  l'on  compare  notre  relation  à  celle 
des  écrivains  nos  devanciers  dans  l'étude  de  cette 
matière,  si  l'on  examine  cette  foule  de  détails  qui  nous 
appartiennent,  et  qui  font  pénétrer  pour  ainsi  dire 
jusqu'aux  entraiUes  de  la  catastrophe  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean ,  on  trouvera  vraisemblablement  quelque 
différence  à  notre  avantage.  Le  hasard  qui,  en  nous 
<%nduisant  sur  les  lieux ,  nous  a  mis  à  portée  de  faire 
des  recherches  approfondies  sur  l'un  des  épisodes  les 
plus  intéressants  de  notre . histoire  contemporaine, 
explique  cette  différence.  Nous  avcœs  parcouru  tous 
les  ouvrages  qui  ont  parlé  de  cet  événement ,  de  nom- 
breux manuscrits  ont  été  mis  à  notre  disposition, 
nous  avons  consulté  les  hommes  de  l'époque ,  et  ai>- 
porté  nous-mème  dans  nos  études  le  sang-froid ,  la 
probité  d'une  conscience  désintéressée  dans  la  ques- 
tion. Si,  dans  cette  loyale  recherche  de  la  vérité,  nous 
ne  l'avons  point  encore  rencontrée ,  nous  croyons 
tout  au  moins  nous  en  être  approché  de  plus  près  que 
ceux  qui  nous  ont  devancé.  Au  surplus,  pour  mettre 
le  lecteur  à  même  de  prononcer  entre  ceux  qui  sou- 
tiennent que  la  trahison  est  partie  de  Malte ,  c'est-à- 
dire  appartienten  propre,  soit  aux  chevaliers,  soit  aux 
haj>itants,  et  nous  qui  affirmons  le  contraire ,  nous 
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allons  reproduire  lout  ce  qui  a  éié  dit  par  nos  adver- 
saires à  l'appui  de  leur  opinion,  et  faire  suivre  chacun 
(le  ces  passages  de  quelques  mots  de  réfutation.  Les 
citations  suivantes  sont  extraites  de  l'ouvrage  de  Mt  de 
Villeneuve  (1),  qui  a  résumé,  au  profit  du  système 
que  nous  combattons,  tout  ce  qui  a  été  écrit  avant 
lui. 

«  A  l'abri  du  système  de  neutralité  suivi  parRohan, 
«  le  Directoire ,  convoitant  la  possession  de  Malte ,  et 
«  n'osant  pas  s'en  emparer  à  force  ouverte,  avait 
«  peuplé  Halle  d'une  foule  d'î^ents  secrets  diargés 
«  d'oi^niser  tes  moyem  de  réussir  par  la  perfi- 
«  die  (2).  .. 

Le  Directoire  est  tombé  si  bas  dans  l'opinion  .pif- 
blique,  qu'il  peut  bien  être  permis  de  lui  attribuer  des 
actes  de  perfidie,  sans  crainte  de  le  calomnier;  mais 
la  réponse  adressée  ensbnnom,  le  3  juillet  1797,  par 
le  ministre  des  relations  extérieures ,  Charles  de  La 
Croix ,  au  général  Bonaparte ,  qui ,  par  sa  lettre  du 
36  mai,  laissait  entrevoir  l'idée  de  s'emparer  de  Malte, 
prouve  que  sous  Rohan,  mon  le  13  juillet,  le  Direc- 
toire ne  convoitait  point  cette  ile.  Ce  ministre ,  on  se 
le  rappelle,  engage  au  contraire  Bonaparte  à  favoriser 
les  vues  de  l'Esp^ne.  Il  est  donc  inexact  de  dire  qu'à 
cette  époque  le  gouvernement  directorial  eût  peuplé 
Malte  d'agents  secrets;  erreur  d'autant  plus  saillante, 
que  le  gouvernement  de  Malte  exerçait  alors,  comme 
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on  l'a  vu ,  à  la  requête  des  puissances  coalisées  contre 
la  France ,  les  plus  grandes  rigueurs  contre  tout  ce 
qui  était  Français  (1). 

Ce  qui  est  vrai ,  c'est  que  le  général  Bonaparte , 
méditant  le  projet  de  son  expédition  en  Egypte,  et 
pénétré  de  l'importance  auxiliaire  de  Malle  par  l'in- 
terceptation  du  traité  de  l'Ordre  avec  la  Russie ,  ré- 
solut de  s'en  emparer,  et  qu'il  dévoila  sa  résolution 
au  Directoire  alors  seulement  qu'il  eut  conduit  les 
choses  au  point  de  le  mettre  dans  l'impossibilité  de 
reculer. 

Ce  qu'il  faut  dire  encore,  c'est  que  le  Directoire , 
loin  de  soupçonner  l'importance  de  Malte,  autorisa 
le  général  Bonaparte  h  s'en  saisir  Uen  moins  pour 
prévenir  l'Angleterre  et  la  Russie,  dont  il  ignorait  les 
projets,  que  pour  l'enlever  à  l'Autriche,  dont  les  pré- 
tentions étaient  de  fraîche  date,  et  qui ,  par  consé-  ' 
quent,  n'avait  pu  réunir  les  moyens  de  succès  que 
les  deux  autres  puissances  s'étaient  déjà  ména- 
gés (2). 

On  ne  saurait  nier  que  le  général  Bonaparte  n'eût 
des  intelligences  à  Malte,  puisqu'il  en  est  lui-même 
convenu  ;  puisque  le  ministre  des  affaires  étrangères 
le  chai^ea  d'y  faire  parvenir  des  lettres  afin  de  pré- 
parer l'opinion^  et  que,  d'ailleurs,  sous  te  prétexte 
d'inspecter  les  Échelles  du  Levant,  il  envoya  le  se- 
crétaire de  légation  Poussielgue  pour  mettre  ta 


(1)  CoTTtipondanee  de  Napoléon.  3'  liv. ,  r°  48i  — 
^  CorreMpondimetdelfapiiléon,  3<liT.,p.  3U  k! 
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tlerraère  main  à  son  projci;  mais  tout  cela  eut  lieu 
dans  les  mois  de  'septembre  et  de  novembre  1797  ,. 
par  conséquent  sous  le  magister  de  Hompesch ,  et  non 
sous  celui  de  Rohan  (1). 

a  L'établissement  à  Malte  d'un  agent  consulaire 
«  français  forma  pour  les  mécontents  un  point  cen- 
«  tral  d'autant  plus  dangereux  qu'il  était  moins  en 
«  évidence  (2).  » 

Cela  pournùt  être  vrai  si  cet  ageiit  eût  été  Fran- 
çais ;  mais  précisément  c'était  un  Maltais ,  M.  Caru- 
Kon ,  qui  remplissait  les  fonctions  de  chancelier  au- 
près do  chevalier  de  Seytres-Caumont,  dernier  mi- 
nistre de  France  à  Malte  ;  le  gouvernement  français 
conféra  au  chancelier  le  titre  de  simple  agent  consu- 
laire pour  les  affaires  commerciales,  lorsque,  par  i-e- 
présailies  du  refus  fait  à  Paris  de  recevoir  un  mi- 
'  nîstre  de  l'Ordre ,  Rohan  ne  voulut  point  admettre  un 
ministre  de  France  en  remplacement  de  M.  de  Cau- 
mont,  qui  s'était  démis  à  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Louis  XYl. 

Or,  comment  supposer  que  le  Directoire  ait  confié 
à  un  agent  aussi  subalterne ,  à  un  agent  de  race  étran- 
gère ,  lié  par  ses  antécédents  à  un  membre  de  l'Ordre, 
par  conséquent  fort  suspect  à  l'endroit  de  la  discré- 
tion et  du  dévouement,  la  délicate  mission  de  faire 
de  sa  chancellerie  le  point  central  des  mécontents  t 

Veut-on  que  ce  soient  les  mécontents  qui ,  de  leur 

[t]  Correipondanct  de  Napolion.T  Vn.,p.  330,  3U,  315,  346;  — 3*liv  , 
|>.  ^4,  287. 
(2)  Monument)  deagrimd*--maUrtt,i'Vn.,p.Sai.  *■ 
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propre  mouvement ,  aient  choisi  sa  maison  pour  [loint 
centrait  Mais  qu'on  les  fasse  membres  de  l'Ordre  ou 
Maltais ,  les  mêmes  motifs,  envisagés  dans  un  sens 
inverse ,  devaient  aussi  les  engager  à  ne  pas  le  mettre 
dans  le  secret  de  leurs  doléances  et  de  leurs  vœux. 

U  est  encore  moins  probable  que  le  sieur  Canison 
se  soit  lui-même  créé  un  pareil  rôle  sous  les  yeux 
d'un  gouvernement  dont  il  était  le  sujet ,  et  qui  pou- 
vait à  chaque  instant  lui  demander  compte  de  sa  con- 
duite. 

On  dira  peut-être  que  le  fait  semble  prouvé  par  la 
lettre  que  lui  écrivit  le  général  Bonaparte  en  en- 
voyant Poussielgue  à  Malte  :  mais  qu'on  lise  cette 
Wttre  (1);  elle  ne  dit  rien,  sinon  d'aider  cet  envoyé 
de  ses  connaissances  et  de  ses  lumières  dans  tout  ce 
qui  concerne  sa  mission,  et  de  le  faire  reconnaître 
par  le  gouvernement  de  Malte.  Or,  la  mission  osten- 
sible, avouée,  de  M.  Poussielgue  est  de  recueillir  des 
observations  propres  à  faciliter  au  gouvernement  les 
changements  et  modifications  nécessaires  dans  'nos 
relations  conunerciales  ;  de  prendre  des  renseigne- 
ments qui  permettent  d'établir  de  la  manière  la  plus 
sûre  la  correspondance  et  les  communications  régu- 
lières entre  le  continent  de  la  République  française  et 
ses  îles  de  l'Adriatique.  Assurément ,  c'était  en  dire 
beaucoup  pour  un  agent  exercé  en  matière  politique; 
mais  à  moins  que  Poussielgue  n'ait  dévoilé  à  Caruson 
le  sens  caché  de  cette  lettre ,  il  est  à  peu  près  certain 


(1)  Correipondance  de  NapoUon,  l' liv.,  p.  atS,  34). 
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que  celui-ci  n'y  a  vu  que  ce  qu'elle  disait  en  appa- 
rence. Une  preuve ,  d'ailleurs ,  que  Poussielgue  ne 
s'est  point  ouvert  à  Caruson,  c'est  que,  dans  toutes 
les  lettres  qu'il  lui  a  adressées ,  Brueys  a  toujours  em- 
ployé un  sens  éoigmatique,  et  constamment  excité 
son  z^  par  l'espoir  des  récompenses.  Et,  certes,  ce 
n'est  pas  ainsi  que  l'on  écrit  à  un  agent  qui  a  le  secret 
de  son  gouvernement.  Cequi  démontreeneore  qu'il  ne 
fut  mêlé ,  pour  ainsi  dire ,  que  matériellement  à  toute 
'  cette  affaire,  c'est  qu'après  la  capitulation  du  général 
Vaubois,  Garuson  vint  en  France,  où  il  resta  sans 
emploi.  Or,  l'onsailque  Napoléon  n'oubliait  pas  ainsi 
ceux  qui  l'avaient  servi  utilement. 

Le  rôle  que  l'on  fait  jouer  à  Caruson  est  donc  use 
invention  de  ceux  qui  ont  perdu  l'Ordre ,  invention 
que  les  écrivains  ses  défenseurs  ont  exploitée  tour  à 
tour.  Mais  la  vérité  est  que  cet  agent  s'est  renfermé 
dans  l'exercice  de  la  partie  des  attributions  consu- 
laires concernant  la  protection  accordée  aux  navii-es 
de  commerce ,  ou  les  besoins  des  bâtiments  de  guerre 
qui  relâchaient  à  Malte ,  el  qu'il  n'a  pris  aucune  part 
aux  affaires  politiques  jusqu'au  moment  où,  chargé 
par  le  général  Bonaparte  de  demander  l'entrée  des 
ports  pour  la  flotte,  il  se  rendit  à  bord  de  l'Orient 
pour  y  porter  la  réponse  du  grand-maître. 

«  Persév«'ant  dans  ses  [U'incipes  de  corruption ,  le 
«  gouvernement  directorial  obtenait  journellement  de 
«nouveaux  partisans  au  milieu  des  Maltais,  même 
«parmi  les  membres  de  l'Ordre,  et  on  allait  jusqu'à 
«  se  faire  inscrire  chez  l'agent  connu  du  Directoire  j 
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«  comme  sollicitant  un  changement  de  gouverne- 
ci  ment  (1).  » 

Il  fallait  tnen  que,  dans  leur  système  justiOcatif,  les 
mêmes  écrivains  appelassent  la  cormptkm  à  leur  se- 
cours. Loin  de  nous  la  p^iisée  de  nous  faire  le  Don 
Quichotte  du  Directoire  ;  mais  cetia  persévérance  dont 
on  lui  fait  honneur  ici  suppose  toujours  que  l'idée 
de  s'emparer  de  Malte  remonterait  à  une  époque  re- 
calée ,  et  nous  avons  déjà  prouvé  que  huit  mois  seu- 
lement s'étaient  écoulés  entre  la  conception  du  projet 
et  sa  mise  à  exécution.  Sans  doute  la  Révolutitm 
française  avait  ses  approbateurs  paimi  les  membres 
de  l'Ordre ,  nous  avons  été  les  premiers  à  le  recon-  . 
nattre;  sansdoute  la  France,  mais  non  pas  sa  révolu- 
tion ,  qu'ils  ne  comprenaient  pas ,  avait  de  nombreux 
partisans  parmi  les  Maltais  ;  mais  sêratt-ce  dans  un  si 
court  espace  de  temps  que  les  uns  et  les  autres  se- 
raient allés  se  faire  inscrire  chez  l'agent  avoué  du  Di- 
rectoire ,  comme  sollicitant  un  changement  de  gou- 
vernement, et  cela  sous  les  yeux  du  gouvemenent 
dont  ils  dépendaient,  et  qui,  depuis  la  Révolution 
française,  exerçait  une  sévère  inquisition  sur  la  con- 
duite, les  démarches  et  les  opinions  des  individus  T 
Mais  si  vous  voulez  que  l'on  vous  croie,  osez  donc 
nommer  cet  agent. 

Nous  avons  déjà  démontré  que  M.  Camson  ne 
pouvait  avoir  et  n'avait  en  effet  aucune  instruction 
pour  se  permettre  un  acte  politique  quelconque  ;  pas- 

It)  JfoMunMNt*  dM  grandi-maitre»,  i'  liv.,  f.  ST8,  970. 
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sons  en  revue  les  autres  noms  hisloriques  à  lort  ou 
à  raison  comproniis  dans  cette  aflaire. 

Il  y  avait  à  Paris  plusieurs  Maltais  qui,  depuisl792, 
engageaient  le  gouvernement  français  à  préveniiiles 
autres  puissances  dans  leurs  vues  sur  Malle;  et  l'un 
d'eux,  dans  des  Mémoires  publiés  sous  le  Direc- 
toire, a  dit  avoir  (ait  un  voyï^e  à  Malte  pour  con- 
naître la  véritable  situation  du  gouvernement,  les 
dispositions  des  habitants,  les  intrigues  des  diffé- 
rentes factions,  ajoutant  avec  vanterie  qu'il  y  avait 
fait  de  nombreux  prosélytes  ;  mais  il  avoue  aussi 
que  le  gouvernement  français  ne  tenait  aucun  compte 
de  leurs  sollicitations;  et  puis  son  voyi^e  eut  lieu 
sous  le  magistère  de  Rohan,  c'eslrà-dire  à  une  époque 
où  il  est  prouvé  que  le  Directoire  ne  soi^eait  nulle- 
ment à  s'emparer  de  Malte  (î). 


(1)  ASn  de  rendre  plu»  inietligible  tout  ce  qui  esl  dit  ivi  et  dans  le  cours 
de  cet  ouvrage  lar  \es  Mémolrei  publias  à  Paris  par  an  Uallats ,  dous  croions 
devoir  donner  i  ce  sujet  les  ciplicationi  EulvanUa  :  Trola  HémoirM,  réania 
en  un  seul  volume,  Furent  publias  à, Péris  en  l'an  VI  (2  août  1^198),  quelques 
jours  après  la  prise  de  Halte  par  les  Français.  Le  titre  de  cet  opuscule' 
était  :  ContlMraUont  lur  tel  tauiei  gui  ont  âonni  à  la  Bépvbliqae  fran- 
çaii»  la poiieiiioii  de  l'4le  de  Malte,  et  qui,  en  lui  aiiurant  laprépendé- 
ronce  «ur  la  Médilerranie ,  et  de»  avaniagti  immertâei  pour  ion  com- 
marca  .  ont  anianti  tei  projeti  combinas  depuit  longlempi  par  Ui 
puiiiaiieei  jaloutet  de  *et  proipiriiét  et  rivale»  d»  ta  gloire,  par  Cbarles 
Zammit,  né  Maltais  ei  citoyen  rrançais.  Le  premier  Mémoire,  renrermani  les 
coniidiratiOM,  est  suivi  des  deui  autres  Mémoires,-  dont  l'un  présenta  un 
plan  de  débarquement  i  Malle  et  d'attaque  de  vive  force;  l'autre  an  plan 
d'occupation  par  un  coup  de  main  ou  par  la  trahison.  Ces  deux  derniers  Mé- 
moires, jetés  négligemment  dans  les  carluns  des  ministères,  turent  avide- 
ment recherchés  ci  Toarnis  à  Bonaparte,  lorsque  celui<ci  eut  à  régler,  à  com- 
biner ses  Fqturs  projets  i  l'égard  de  Malle.  Après  la  conquête,  l'auieur  livre 
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Le  commandeur  Dolomieu  n'a  pas  été  épai^é  , 
et  le  silence  qu'il  a  gardé  pendant  sa  vie  a  été  con- 
sidéré parées  esprits  systématiques,  qui  jugent  sans 
QCHisuher  les  antécédents  de  l'accusé,  conmie  un  aveu 
tacite  des  faits  reprochés.  Ils  n'ont  pas  réfléchi  qu'il  y  a 
des  accusations  auxquelles  un  honnête  homme,  qui 
se  respecte,  qui  a  le  sentiment  de  sa  dignité,  ne  doit 
répondre  que  par  le  silence  du  mépris.  Au  reste,  le  cé- 
lèbre Guvier  a  vengé  la  mémoire  du  commandeur  Do~ 
lomieu  (f),  et  les  apologistes  de  l'Ordre  eux-mêmes  (2) 
n'ont  pu  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  avait  été 
faussement  accusé,  et  que ,  sur  le  vaisseau  l'Orient, 
où  l'on  s'était  réuni  pour  traiter  de  la  capitula- 
_  lion  de  Malte ,  il  tînt  une  conduite  sans  reproche , 
se  montra  chevalier,  fort  attaché  à  son  Ordre,  et 
chercha  à  lui  être  utile  ainsi  qu'à  ses  anciens  frères 
d'armes  (3). 

B  II  pnblicitd  eea  deai  deTnien  Mémoires,  qu'il  fit  précéder  de  considéralioiu 
poUliqaes  dlcE^i  par  lei  circoDitancei. 

(J)  Biogra^U  Vnivertellt,  vol.  II,  p.  49S. 

(9)  JfimununlJ  det  grandi-mattru,  i*  liv. ,  p.  303,  304. 

{3}  A  ceslitiiu  lëDioIgnagM  noua  ajouteroni  le  langage  que  tint  Dolofoieu 
lui-méiDe,  le  lendemain  de  l'entrée  de»  Françali  à  Halle,  k  M.  DouHct, 
chef  de  k  leerétairerie  d'eu!  de  l'Ordre,  lequel  s'élonoalt  de  m  coopération 
h  une  enlreprlw  qui  avait  en  pour  objet  la  deitraclion  de  l'Ordre  dont  il 
était  iDembre  ;  a  le  vous  Jure,  dit  Dolomieu,  que  j'ai  ignoré  qu'il  Fût  ques- 
H  liiHi  d'attaquer  Malle  Jusqn'au  moment  où  Bonaparte  en  a  donné  l'ordre, 
<  apréa  le  rehis  dn  grand-maltre  de  laisser  entrer  la  Hotte  pour  faire  de  l'eau. 
«  Voua  avex  d&  en  voir  la  preuve  dans  ma  lettre  i  Ransijat  ;  il  m'a  dit  vaut 
«  l'avoir  lue  après  qu'il  Ta  eu  communiquée  au  grand-mattre.  —  J'ai  vu,  il 
«  est  vrai,  que  voui  Doaidisiei  d'être  tranquilles,  et  que  la  Hotte  n'attaque- 
«  raîtpaa  Malte;  mais  vous  me  permettre!  de  ne  voir  là  qu'une  chose  :  voua 
(c  voui  élM  trompé,  ou  vous  avez  voulu  nous  tromper.  —  J'espère  que 
M  vous  ne  dites  pat  cela  sérieusemenl.  —  Pardonnez-mot,  je  le  dis  r«mme  j* 
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Ainsi,  ce  n'est  ni  dans  Garuson,  ni  dans  te  Maltais 
voyageur^  ni  dans  le  conunandeur  hoionneu,  qu'il 
faat  chercher  cet  agent  du  Directoire.  Quel  ëtait-il 
doncT  Bonaparte  lui-même  l'a  nonuué,  et  son  secré- 
taire Bourienne  va  nous  le  confirmer. 

«  Les  intelUgences  pratiquées  d'Europe,  dit  l'ei- 
«  secrétaire  de  Napoléon,  pendant  et -après  les  né- 
«  gociatiops  de  Campo-Formio,  n'avaient  pas  réussi 
«  au  point  de  nous  faire  ouvrir  tout  de  suite  les  portes 
a  de  cette  île  célèbre.  Bonaparte  témoigna  beaucoup 

H  le  penie.  —  Eo  ce  cas,  vous  fies  dans  l'erreaT  ;  et  comme  J'ai  beaucoup 
n  plm  d'esitme  pour  vous  que  tous  n'en  piraisseï  aroir  pour  mol,  je  ne  veai 
u  pti  vous  T  laisser.  Jagei-moi ,  vokl  comment  je  me  suis  va  entratsé 
»  MUS  y  peDser  dans  celte  eipédiiioa  :  J'étais  un  jour  cbez  BerIboUet  avec 
«  UoDge;  celui-ci  me  dit  qu'il  s'était  décidé  i  suivre  Bouiparle  en  Egypte.  Il  ' 
«  m'engagea  i  j  aller  aussi  pour  partager  la  gloire  das  découvertes  qu'on  y 
«  ferait  sous  le  rapport  des  sciences  et  des  monkunentf  antiques.  J'y  comw 
u  tis;  mais  ayant  ensuite  oui  parler  d'un  Mémoire  imprimé  par  lequel  on  in- 
«  ïitait  le  Directoire  à  s'emparer  de  Malte,  je  n'bésistal  pas  à  déclarer 
n  que,  pour  peu  qu'il  Fiit  question  de  Malle  ou  de  l'Ordre  daos  cette  expédî- 
«  lion,  rboBneur  me  détendait  d'y  prendre  part.  On  m'assura  que  Je  pouyaia 
«  être  trapquille,  qu'il  s'agissait  uniquement  de  rÉgyp(e,ei que,  Ù  la  hasard 
«  ou  le  besoin  nous  obligeait  h  toucher  Ualle,  nous  n'y  aborderions  qu'en 
«  amis.  Je  crus  sincèrement  i  cette  promesse,  connaissant  la  loyauté  de  celui 
«qui  me  la  Taisait.  Cependant  Je  ne  serti  pu  épargné;  mais  comme  c'est  une 
a  chose  Impossible  à  emptcher,  il  faut  savoir  prendra  son  parti,  laisser  crier 
Il  les  énergumèoes,  et  attendre  sa  JnsU&calion  dulempaelde  la  vérité.  U  y 
Il  a  longtemps  que  Je  me  suis  décidé  à  me  rendre  aille  à  non  pays,  ne  poo- 
B  vaut  plus  l'être  â  mon  Ordre  depuis  sa  suppreasloD  en  France.  La  crainte 
«  de  La  cdomoie  ne  m'arrêtera  pas.  Im  vérité  peut  être  obsenrcie  par  les  pas- 
H  sions;  mais  le  lempa  et  ta  constance  à  le  Uen  conduira  diwipcDl  tu«s  les 
u  nuages,  die  raparait  plus  pwe  qu'auparavant,  et  l'honneur  trlonphe  avec 
"  elle  de  U  malignité  et  de  la  sottise.  ■ 

Nous  croyons  d'autant  plus  à  la  sincérité  de  ce  langage,  qu'il  concourt  à 
appuyer  une  opinion  émise  par  nous ,  savoir,  que  l'eipédition ,  tout  en  cher- 
cbsDt  â  établir  à  Halte  un  point  de  communication ,  ne  meoafait  pas  directe- 
nient  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 
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K  d'humeur  contre  les  personnes  envoyées  d'Europe 
«  pour  préparer  tes  voies...  H.  Poussielgue  avait  fail 
o  tout  ce  qu'il  avait  pu  dans  cette  tentative  de  séduc- 
«  tion,  mais  le  succès  ne  fiit  pas  complet  (t). 

Ce  passage  des  Mémoires  de  M.  Bourienne  est  pré- 
cieux: il  prouve,  d'abord,  qne  les  intelligences  prati- 
quées n*  remontent  qu'au  traité  de  Campo-Formio , 
époque  précisément  la  même  où,  selon  nous,  le  Direc- 
toire autorisa  le  général  Bonaparte  h  s'emparer  de 
Malte;  il  confirme  ensuite  quel'  établissement  consulaire 
do  Canison  ne  formait  pas  le  point  central  des  mécon> 
tents,et  que  celui-ci  n'était  nullement  dans  le  secret, 
puisguel' on  chercbait,parde5  personnes  «ttJoy^Md'^- 
.  rùpe,  à  préparer  les  voies;  enfin  on  y  voit  que  cet  agent 
connu  du  iDirecloire  n'était  autre  que  Je  secrétaire  de 
l^ation  Poussielgue  ;  mais  il  n'  est  pas  vrai  que  les  per- 
sonnes aspirant  à  un  changement  de  gouvernement 
se  soient  fait  inscrire  chez  lui ,  puisqu'il  ne  réussit  pas 
dans  la  tentative  de  séduction  qu'on  lui  prête,  ce  dont 
Bonaparte  ^moigna  beaucoup  d'humeur. 

Nous  disons  la  tentative  de  séduction  qu'on  lui  prête, 
car  il  est  fort  douteux  que  le  général  Bonaparte  ait 
nettement  proposé  à  H.  Poussielgue  une  semblable 
mission;  et,  quand  cela  serait,  il  est  probable  que 
celui-ci  l'aurait  refusée.  Il  a  tùen  pu  être  chargé  d'é* 
tudier  le  terrain ,  de  chercher  à  découvrir  les  dispo- 
sitions  des  divers  partis  qui  s'étaient  fomiés  parmi 
les  membres  de  l'Ordre  et  les  Maltais;  mais  rien  au- 

(i)  Mémoire!  ds  Bouriennt,  lol.  H,  p.  53.  L.     J 
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delà;  car  s'il  avait  voulu  aller  jusqu'à  une  tentative 
de  séducUoti ,  il  n'aurait  pu  le  faire  sans  éveiller  Tat- 
tention  du  gouvernement  de  Malte ,  'et  s'attirer  des 
désagréments  capables  de  compromettre  son  carai^ 
1ère  officiel. 

Du  reste,  l'humeur  du  général  Bonaparte  peut  s'ex- 
pliquer, sans  l'attribuer  à  une  tentative  de  séduction 
manquée,  par  le  rapport  de  Pou^ielgue,  trop  con- 
sciencieux ,  trop  attaché  au  général ,  pour  lui  cacher  là 
vérité.  Son  rapport  dut  être  ainsi  coriçu  : — Les  che- 
valiers partisans  de  la  révolution  française,  persuadés 
que  l'Ordre  ne  peut  plus  se  soutenir,  désirent  voir 
Malte  arriver  de  préférence  aux  mains  de  la  France, 
mais  ils  ne  consentiront  janiais  à  livrer  cette  place  . 
par  une  trahison.  Les-.  Maltais  habitant  là  campa- 
gne sont  dévoués  à  l'Ordre ,  et  les  citadins,  bien  que 
d^irant,  en  général,  se  soustraire  à  un  gouverne- 
ment tyrannique ,  sont  divisés  en  autant  de  factions 
qu'il  y  a  de  puissances  convoitant  la  possession  de 
leur  ile,  et  ne  feront  par  conséquent  aucun  mouve- 
ment dans  le  seos  désiré. — Certes,  le  compte- rendu  de 
M.  Poussielgue  étant  présenté  en  ces  termes  à  Bona- 
parte, il  y  en  avait  assez  pour  faire  redouter  à  celui- 
ci  plus  de  difficultés  dans  la  conquête  qu'il  ne  l'avait 
imaginé,  et  exciter  toute  sa  mauvaise  humeur.  Voilà 
ce  qui  est  raisonnable  et  vrai;  ce  qui  l'est  encore, 
c'est  que  quatorze  membres  de  l'Ordre  voulurent  co- 
opérer, par  des  dons  patriotiques,  à  la  descente  en 
Angleterre  (1);  mais  jamais  ni  chevaliers  ni  Maltais 

(()  Pièce?  justtfIfWivcB.  n"  11. 
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lie  sont  allés  se  faire  inscrire  chez  un  agent  quel- 
conque comme  sollicitant  un  changement  de  gouver- 
nement. 

«  Lors  de  l'apparition  de  l'amiral  Brueys  devant 
«  Malte,  on  remarqua  de  fréquents  rapprochements 
«  entre  plusieurs  Maltais  et  des  Français  débarqués 
«  du  vaisseau  qu'il  fit  entrer  dans  le  port  sous  pré- 
«  texte  d'avarie  (i).  » 

L'amiral  Brueys  se  présenta  devant  Malte  avec  l'or- 
dre de  s'en  emparer  par  un  coup  de  main.  Il  s'atten- 
dait à  un  mouvement  insurrectionnel,  dont  il  espérait 
profiter;  mais  malgré  les  rapprochements  dont  on 
parle,  le  mouvement  n'eut  pas  lieu,  et  il  dut  renoncer 
a  l'entreprise;  d'où  il  résulte  que  ces  rapprochements, 
dont  on  fût  un  si  grand  bruit,  sont  des  imaginations 
enfantées  par  l'esprit  de  système;  ou,  s'ils  ont  existé, 
qu'ils  n'eurent  pourobjet,  de  la  part  des  Maltais,  que 
de  satisfaire  une  simple  curiosité. 

«  Ceux  qui  trempaient  dans  le  complot  n'atlen- 
«  daient  que  l'occasion  pour  lui  imprimer  un  nouveau 
«  degré  d'énergie,  et,  dès  l'apparition  de  la  première 
H  division  de  l'escadre,  ils  ne  négligèrent  rien,  surtout 
«  auprès  des  membres  de  l'Ordre  connus  pour  avoir 
a  déjà  penché,  avant  ces  excès,  pour  une  révolution 
«  dont  l' aurore  avait  séduit  quelques  âmes  généreuses, 
«  m^s  ardentes  et  irréfléchies  (2).  » 

Il  faut  n'avoir  absolument  aucune  idée  de  l'oi^eil 


(<)  Konumenlt  d«$  grandi-midlrti,  t*  Ht,,  p.  3S0,  981- 
43)  IHonuments  dti  grands-maitrei,  i'  liv  ,  p.  38t,  385. 
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qu'affectaient  les  membres  de  l'Ordre  envers  les  Mal- 
tais, et  de  l'état  de  sujétion  auquel  ceux-ci  étaient 
réduits ,  pour  leur  prêter  seulement  la  pensée  d'in- 
sinuations dont  il  ne  pouvait  leur  revenir  que  des 
persécutions  ;  mais  confesser  franchement  ses  erreurs 
à  l'histoire ,  est  un  noble  effort  de  l'esprit  humain , 
dont  n'étaient  pas  capables  les  dignitaires  de  l'Ordre. 
Ils  ont  perdu  Malte  par  leur  imprévoyance,  par  leur 
entêtement,  et  leur  unique  ressource,  une  fois  dé- 
cidés à  la  dénégation  de  leurs  faute»,  aété  d'accuser 
les  chevaliers  qui  ne  partageaient  pas  leurs  opinions 
politiques,  et  les  Maltais,  pour  surcroU  de  garantie. 

a  Le  commandeur  Bosredon  de  Ransijat,  qui,  sous 
«  le  grand-maftre  Rohan,  avait  fait  naître  de  graves 
«  sujets  de  mécontentement,  et  que  de  fortes  pertes 
«  au  jeu  entrîdnaient  dans  une  sorte  d'abtme,  donna , 
«  par  sa  défection ,  un  exemple  qui  produii^t  le  plus 
«  fâcheux  effet  sur  des  esprits  déjà  portés  à  la  ré- 
■«volte{l). 

Si  l'on  réfléchit  aux  opinions  professées  par  jÀn- 
sieurs  chevaliers,  et  particulièrement  par  le  comman- 
deur Bosredon  de  Ransijat,  fervent  adepte  de  la  Ré- 
volution française ,  peut-être  doit-on  reconnaître  , 
au  contraire ,  que  sa  démarche  fut  dictée  par  im 
sentiment  de  cimvenance  et  de  délicatesse  ;  et  quant 
aux  résultats  dont  on  parle,  il  est  probable  qne  le 
commandeur  ne  les  regardait  pas  comme  fâcheux , 
puisqu'ils  devaient  hâter  la  solution  des  difficultés  pré- 


(1)  Ittonumenit  dit  granit-maitrtt,  4*)iT.,  p.  DM,  887. 
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sentes,  de  la  manière  la  moins  défavorable,  à  son  sens, 
et  poiu*  l'Ordre  et  pour  les  habitants  de  Halte  (!}. 

Ceux  qui  ne  partageaient  pas  ses  opinions  ont  dit  que 
sa*  dànarcfae  fiit  le  signal  de  la  défection;  et  l'on 
conçoit  que,  dans  les  premiers  temps,  les  assertions 
d'hommes  intéressés  dans  la  question  et  appartenant 
.  aux  premières  familles  d'Europe  l'aient  emporté  sur 
des  Ifimo^ages  plu»  modérés  ,  plus  véridiques,  de 
simples  citoyens.  Mais  aujourd'hui  lès  passions  sont 
calmées;  la  lettre  du  commandau-  pourrait  être  in- 
terprétée d'après  son  sens  naturel ,  et  aussitôt,  pour 
justifier  les  intentions  qu'on  lui  prête,  on  attaque  la 
conduite  et  presque  la  probité  de  son  auteur.  A  cela, 
^il  n'y  a  qu'une  seule  réponse  à  faire  :  c'est  que,  les 
finances  de  l'Ordre  se  trouvant  dans  un  état  complet 
de  délatvement,  le  commandeur  Bosredon  de  Ran- 
sijat  fut  le  seul  jugé  capable  de  les  rétablir,  qu'il  fut 
chargé  de  ta  direction  du  trésor  jusqu'au  moment  de 
la  chute  de  l'Ordre,  et  que  l'on  ne  confie  pas  une  pa- 
reille chaîne  à  un  homme  qui  a  fait  naître  de  graves 
sujets  de  mécontentement,  et  surtout  qui  se  laisse 
entrains  par  le  jeu  dans  une  sorte  d'abîme. 


(1)  Noua  avons  déjà  dit  que  les  plus  clairvoyants  parmi  les  chevaliers  fran- 
ftlt  regardaient  ta  poiiiioa  désormaii  comme  iDsoatenable  pour  leur  Ordre, 
et  ippelaient  de  loui  leuii  vœai  les  évënemenls  qui  devaleut  ravoriser  la 
ceftsioD  de  Halle  â  la  France.  C'est  en  ce  seni,  c'est  sous  ce  poiot  de  vue  mo- 
ral, qa*fl  hot  ittgti  tente  la  conduite  de  H.  BosredMi  de  BsnsIJat.  Cbaeun 
peut,  anivasl  itM  opiiioea,  envisager  coiDme  il  l'enléDd  les  actes  du  cum- 
■nandeur,  mais  ses  convictions,  mais  sa  probité  doivent  enfin  sortir  intactes 
de  ce  procès  qui,  depuis  prés  d'un  demi-siècle,  tient  en  suspens  les  jugemenli 
eqplenporains. 
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Après  avoir  défendu  son  caractère,  nous  convieo- 
drons  volontiers  que  le  consentement  du  conunan- 
deur  Bosredon  de  Ransijat  à  faire  partie  des  {Jéni- 
potenliaires  nommés  pour  traiter  avec  Bonaparte, 
que  son  attitude  pendant  la  négociation,  et  sa  no- 
mination aux  fonctions  de  président  de  la  Commis- 
sion de  gouvernement  créée  par  le  conquérant,  sont  • 
autant  de  faits  donnant  à  penser  que  ce  membre  de 
l'Ordre  ne  fut  pas  étranger  aux  intelligences,  d'ail- 
leurs boiteuses ,  que  l'on  s'était  ménagées  à  Malte. 
Mais  rien  n'empêche  que  ces  affinités,  tout  comme 
ses  intentions,  n'aient  été  pures.  M.  de  Bosredon 
avait,  au  sujet  de  Malte  et  sur  les  destinées  de  son 
Ordre,  des  idées  saines  et  bien  arrêtées.  C'est  ce  plan* 
qu'il  suivit  avec  fermeté ,  et  voilà  sa  faute  irrémis- 
sible aux  yeux  de  ceux  qui  n'en  purent  concevoir , 
ou  du  moins  exécuter  aucun  I 

«  En  partant  pour  se  -rendre  à  bord  de  V  Orient  et 
«  y  porter  la  réponse  du  grand-maître,  l'agent  con- 
«  sulaire  Caruson  reçut  une  lettre  signée  de  quatre 
«  mille  individus  qui  promettaient  de  se  joindre  à  ses 
«  troupes  et  de  massacrer  tous  les  chevaliers  au  pre- 
«  mier  signal  (1].» 

Un  fait  reconnu  par  ceux  même  qui  attribuent  l'é- 
vénement de  1798  à  la  trahison,  c'est  que  les  ha- 
bitants de  la  campagne  étaient  dévoués  à  l'Ordre.  Ce 
n'est  donc  pas  dans  cette  classe  qu'il  faut  chercher 
les  signataires  de  celte  lettre,  mais  seulement  parmi 


(i;  JtfonumeiKs  dsi  grand$-matlre$,  \'  liv.,  p.  289 
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les  citadins.  Or,  la  population  dés  quatre  cités  Va- 
lette, Victorieuse,  La  Sangle  et  Burmola,  était  alors 
de  24,000  âmes.  Otez-en  la  moitié  pour  les  femmes, 
reste  12,000.  Retranchez  de  ces  12,000,  les  enfants, 
les  artisans ,  les  ouvriers,  les  gens  des  ports,  tout 
ce  qui  ne  savait  pas  écrire,  enfm,  et  qui  formait  l'im* 
mense  majorité  de  la  population;  retranchez  encore 
les  partisans  de  la  Russie,  de  l'Ài^leterre,  de  l'Au- 
triche, de  l'Espagne  et  de  Naples,  qui  n'auraient 
pas  donné  leurs  signatures  pour  livrer  Malte  à  la 
France;  retranchez  de  plus  ceux  qui,  parmi  les  par- 
tisans de  la  France,  pouvaient  être  arrêtés  par  la 
craintede  se  compromettre,  et  jugez  s'il  est  possible 
que  4,000  individus  aient  signé  la  lettre  dont  on 
parle,  une  lettre  où  l'on  promettait  de  se  joindre  aux 
troupes  de  Bonaparte,  et  de  massacrer  tous  les  che- 
valiers !  Que  les  personnes,  avides  de  justîflcations 
pour  elles-mêmes,  s'accrochent  à  cette  absurdité,  on 
le  conçoit  encore;  mais  qu'on  ta  répète,  qu'on  l'é- 
crive sans  preuve,  sans  s'être  même  assuré  de  la  pos- 
sibilité du  fait,  c'est  manquer  à  sa  mission  d'histo- 
rien. Pour  nous,  naguère  encore  témoin  de  l'indi-r 
gnation  éprouvée  par  les  Maltais  de  tous  tes  partis, 
lorsqu'on  leur  parle  de  cette  lettre ,  nous  n'hésitona 
pas  à  croire  qu'elle  n'a  jamais  existé.  Nous  le  croyons 
d'autant  plus  fermement ,  qu'un  acte  si  incisif  est  dé- 
menti par  le  caratère  du  Maltais ,  toujours  si  craintif 
sous  le  gouvernement  qui  le  régit,  et  susceptible  de 
quelque énei^ie  alors  seulement  qu'on  le  froissedans 
ses  habitudes  religieuses.  Encore  unedemière  preuve  : 
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en  ce  moment  même  où  les'Hallais  poursuivent  le  re- 
dressement de  certains  griefs  qu'ils  imputent  à  leur 
gouvernement  actuel ,  le  comité  forme  à  cet  effet  n'a  - 
pu ,  dans  toute  la  population  de  THe ,  réunir  plu^de 
cinq  à  six  cents  signatures  snr  la  pétition  qu'il  a  adres- 
sée au  roi  en  son  Conseil  !... 

A  La  faction,  s'a^tant  de  plus  en  plus,  cherchait  à 
«  persuader  aux  Maltais ,  indignés  de  l'agression  des 
(tFrançMS ,  qu'ils  allaient  être  trahis  par  plusieurs  de 
«  leurs  chefs;  on  leur  présentait  comme  dérisoire 
«  d'opposer  aux  jeunes  et  entreprenants  généraux  de 
u  l'aniiéê  d'Italie  de  vieux  baillis  qui  n'avaient  pres- 
te que  jamais  servi  que  sur  mer.  Ces  insinuations  per^ 
«  fides  germaient  d'autant  plus ,  que  le  chargé  d'af^ 
«  faires  d'Espagne,  influencé  sans  doute  par  le  Direc- 
«toire,  prescrivait  en  même  temps  aux  chevaliers 
«  espagnols ,  au  n<Hn  de  Sa  Maj^té  Catholique ,  de  ne 
M  point  prendre  parti  dans  cette  lutte;  scission  étran- 
«  ge ,  qui  acheva  de  porter  le  trouble  dans  les  es- 
«prit8(l).  » 

Le  soupt^on  de  trahison,  qui  se  propagea,  en  effet, 
parmi  les  Maltais  de  la  campagne  dévoués  à  l'Ordre  et 
disposés  à  se  battre,  ne  fut  suggéré  par  aucune  fac- 
tion. Il  naquit  naturellement  des  dispositions  mala- 
(bN)ites ,  et  en  cela  fort  louches ,  des  personnes  char- 
gées des  approvisionnements,  et,  en  général,  de  l'in- 
curie qui  présidait  à  la  défense  de  la  place.  Quant  à 
l'incapacité  des  vieux  baillis,  le  fait  n'avait  pas  be- 

(1)  Xonwnmti  du  gTandt-maitTet,  if  )iv.,  p.  3tH. 


«tizecbï  Google 


DE  MALTE.  US 

soin  d'être  insinué,  il  était  saillant,  et  le  résultat  n'a 
que  trop  démontré  s'il  n'y  avait  pas,  en  eflët,  dérision 
de  leur  part,  à  vouloir  lutter  avec  les  jeunes  et  entre- 
prenants généraux  de  l'armée  d'Italie. 

En  ce  qui  touche  l'Espagne,  il  est  très-vraisem- 
blable que,  contrainte  de  céder  ses  prétentions  sur 
Malte  pottr  laisser  le  champ  libre  à  la  France,  elle  ait 
prescrit  à  son  chaîné  d'alMres  de  se  conduire  de  ma- 
nière à  concilier  ce  qu'elle  devait  à  son  alliée  avec  les 
obligations  des  chevaliers  espagnols,  ses  sujets  en- 
vers leur  Ordre.  Ce  double  devoir  ne  pouvait  s'exercer 
que  par  une  médiation,  et  l'on  a  vu  le  chaîné  d'aflaires 
intervenir  dans  la  négociation.  A  la  vérité,  cette  inler- 
wntion  fut  purement  passive ,  et  valut  au  chevalier 
d'Amali  une  très-chaude  recommandation  de  Bona- 
parte (1);  mais  rien  dans  tout  cela  ne  prouve  qu'il  ait 
été  prescrit  aux  chevaliers  espagnols  de  ne  pas  prendre 
part  à  la  lutte.  Cest  qu'on  ne  dit  pas  tout.  L'accusation 
portée  contre  les  chevaliers  de  Cette  nation  est  motivée 
par  la  sage  conduite  que  tint  l'un  d'eux,  le  comman- 
deur deVai^as,  lors  de  la  convocation  du  Conseil, 
auquel  Hompesch  soumit  la  lettre  du  général  Bona- 
parte, faisant  demander  l'entrée  du  port.  Ceux  qui  ne 
veulent  pœnt  expliquer  par  sa  vérit:d)le  cause ,  l'inca- 
pacité ,  les  événements  sous  lesquels  a  succombé  l'Or- 
dre de  Saint-Jean,  se  sont  bien  gardés  de  parler  de  la 
noble  attitude,  des  paroles  pleines  de  sens  du  vieillard 
espagnol  ;  mais  ils  s'en  sont  emparés,  les  ont  torturées 

(1)  Corretpondantt  4a  Xapalion,  &•  liT-,  p.  172. 
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pour  faire  croire  à  une  scission  qui  n'a  [>as  existé ,  au 
moins  dans  celle  circonstance. 

a  Vers  minuit,  à  la  lueur  des  flambeaux ,  une  dépu- 
,  «  talion ,  composée  du  tribunal  de  la  Rote  et  de  plu- 
H  sieurs  notables  maltais ,  réputés  les  chefs  du  com- 
«  ptot ,  se  rend  au  palais  magistral.  Hompesch  lui  ac- 
«  corde  sur-le-champ  audience.  On  lui  enjoinl,  plutôt 
a  qu'on  ne  le  prie,  de  demander  une  suspension  d'ar- 
«  mes  et  de  consentir  à  capituler,  au  lieu  d'exposer 
«  Malte  à  un  bombardement  d'autant  plus  dangereux, 
H  qu'il  serait  le  signal  d'un  affreux  massacre.  Les  mo- 
H  tifs  allégués  sont  qu'une  trahison  est  palpable  ;  que 
A  les  ordres  et  le  plan  de  défense  ne  s'exécutent  point  ; 
«  que  les  vivres ,  les  munitions ,  les  rapports ,  sont  in- 
«  terceptés  ;  que  le  massacre  de  plusieurs  chevaliers , 
H  et  celui  des  Grecs  notamment ,  prouvent  que  le  peu- 
«  pie  a  déjà  contracté  un  caraclére  de  férocité  redou- 
«  table;  qu'il  est  à  craindre,  et  que  l'on  doit  même 
«  supposer  que  le  parti  français  finira  par  "porter  ce 
«  même  jMîuple  à  un  soulèvement  universel  ;  que ,  dès 
«tors,  on  ne  peut  plus  répondre  du  sang  qui  sera 
«  versé  (1).  » 

Au  milieu  des  événements  amenés  par  leurs  fautes 
multipliées ,  le  grand-maître  et  les  membres  du  Con- 
seil laissaient  échapper  tes  rênes  du  gouvernement. 
L'anarchie ,  marchant  à  la  suite  d'un  pouvoir  inca-^ 
pable ,  se  montrait  sous  des  couleurs  effrayantes. 
Dans  cet  état  de  choses,  l'Ordre  se  manquant  à  lui^ 

(1)  lUonumtnli  dej  grands-mailre$.  i'  liv.,  p.  2Si9 
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même,  il  éluil  du  devoir  des  magistrats  mallais  d'iu- 
torvenir,  afin  de  prévenir  de  pins  grands  malheurs. 
Pour  accomplir  ce  devoir,  les  jurais  usèrent  d'un 
droit  qui  leur  était  accordé  par  le  Code  municipal ,  et 
appelèrent  à  délibérer  avec  eux  les  membres  des  di- 
verses Cours  judiciaires  et  les  notables  parmi  les  ci- 
toyens de  La  Valette.  La  délibération  eut  pour  résul- 
tat, qu'on  se  le  rappelle,  de  ne  point  séparer  l'Ordre 
de  la  nation,  et  de  réd^er  une  supplique  au  grand- 
maitre  en  son  Conseil,  pour  le  prier  de  demander 
une  suspension  d'armes  au  général  Bonaparte ,  en  le 
sommant  de  déclarer  à  qui  des  chevaliers  ou  des  Mal- 
tais il  faisait  la  guerre. 

Certes,  si  l'assemblée  eût  été  composée  de  chefs 
de  complot,  comme  on  le  prétend ,  elle  n'eût  point 
agi  avec  cette  déférence  envers  un  souverain  dont  la 
perte  eût  été  jurée.  Profitant  des  circonstances  graves 
où  l'on  se  trouvait ,  elle  eût  séparé  sa  cause  de  celte 
de  ce  souverain  pour  le  renverser.  Il  n'en  fut  pas 
ainsi.  Au  lieu  de  savoir  gré  aux  Maltais  d'avoir  pris 
l'iniliative ,  au  lieu  de  profiter  de  leur  bonne  volonté, 
de  leurs  sages  avis ,  avec  lesquels  on  pouvait  encore 
sauver  la  patrie ,  on  a  cru  plus  simple  de  donner  à 
leur  démarche  l'apparence  d'une  sédition. 

-  Avant  de  se  rendre  au  palais,  la  députation  fit 
prévenir  Hompesch.  L'un  des  ministres  du  grand- 
maître  considéré  comme  souverain  de  l'île  de  Malte , 
l'auditeur,  chargé  de  cette  mission,  s'en  acquitta  mal. 

**ie  recevant  pas  de  réponse ,  et  chaque  instant  d'in- 
cfjflilude  ou  d'inaction  pouvant  avoir  des  consé- 
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quences  funestes ,  les  députés  se  rendirent  au  palais , 
et  demandèrent  à  être  admis.  Pouvait-on  refuser  de  les 
entendre?  Comment  et  pourquoi?.  On  affirme  qu'ils 
enjoignirent  au  grand^naitre  de  demander  une  sus- 
pension d'armes  et  de  consentir  à  une  capitulation. 
Rien  de  semblable  n'a  eu  lieu.  «  Avezr-vous  des  fiaties 
«  suffisantes  pour  résister  à  l'ennemi?  Dans  <x  cas, 
«  ia  nation  est  prête  à  se  sacrifier  pour  conserver 
u  son  prince  et  la  domination  de  l'Ordre;  mais  si  la 
«  rési^ance  est  reconnue  impossible,  il  n'y  a  d'autre 
«  parti  à  prendre  que  de  tenter  un  arrangement.  » 
Tel  Ait  leur  langage  plein  de  respect ,  et  surtout  de 
raison. 

Sans  doute ,  pour  justifier  leur  dwnarche ,  les  d^ 
pûtes  ont  dû  dire  que  si  le  bombardement  avait  lieu, 
un  soulèvementet  un  massacre  étaient  à  craindre  de  la 
part  du  peu[de,  qui  se  croyait  trahi  ;  tout  cela  était 
vrai  ;  mais  ils  n'ont  point  dit  que  ces  malheurs  seraient 
dus  aux  instigations  du  parti  français,  encore  moins 
que  le  peuple  avait  contracté  un  caractère  de  férociié 
redoutable.  Eh  I  ne  savaient-ils  pas  que  le  parti  fran- 
çais se  bornait  à  faire  des  vœux,  sans  oser  rien  entre- 
prendre, et  que  les  excès  auxquels  le  peuple  s'était  li- 
vré provenaient  de  ses  diverses  impressions  à  la  vue 
des  fausses  mesures  de  défense  prises  tout  autour  de 
lui? 

Du  reste,  si  les  ordres  n'étaient  pas  exécutés,  si 
les  vivres,  les  munitions,  les  rapports  étaient  mter- 
ceptés,  à  qui  la  faute?  Or,  c'est  ce«e  faute  que  l'on  mf 
veut  pas  avouer.  Ce  que  l'on  se  garde  bien  de  ^ire 
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encore ,  ce  sont  les  paroleB  dures,  injurieuses  qn' eu- 
rent: à  eni^idre  les  dëpulés  après  avoir  achevé  la  lec- 
ture de  leur  suj^que  ;  c'est  l'irr^lution,  le  manque 
de  gravité  du  CcHifieU  après  leur  sortie.  Ces  débals  tu- 
multueux, la  menace  de  la  potence  (1),  eo  réponse  à 
des  paroles  si  mesurées  et  dans  un  pareil  BKHUent , 
éclairent  à  eux  seuls  la  situation  ;  mais  les  aptdogistes 
à  tout  prix  ne  sont  pas  jalcHix  de  fournir  de  semblables 
lumières. 

«  Ces  prétendus  députés  aurai^t  dû  ajouter  que  ces 
«  laits,  malheureusement  si  vrais,  étaient  leur  {H:-o(a% 
«  ouvrage  (2).  » 

Cette  députation  était  formée  d'mi  jurât  faisant  par- 
tie de  l'administration  municipale,  d'un  magistrat  pré- 
posé à  la  justice,  de  l'un  des  membres  les  plus  distin- 
gués du  barreau ,  et  d'un  su{^léant  à  la  Cour  cnmi- 
uelle.  Elle  ftit  nommée  par  le  corps  des  jiffate,  assem- 
blé en  vertu  du  droit  qu'il  tenait  de  la  loi ,  et  auquel 
s'étaient  adjoints  les  principaux  memlx-es  de  la  magis- 
trature, ainsi  que  les  citoyens  les  pbis  notables;  enfin, 
cette  dq)utation  ch<»sit,  pour  l'introduire  auprès  du 
gnmd-maître,  l'un  de  ses  ministres.  Ce  simple  exposé 
suffît  pour  démontrer  que  personne,  là,  ne  fut  l'arti- 
san d'une  défection  calculée.  On  y  voit ,  au  contraire , 
de  bons  citoyens  mus  par  l'amour  de  la  patrie,  et 
exerçant,  au  nom  de  la  loi  et  avec  conviction,  un  de- 
voir commandé  par  les  circonstances. 

41)  Au  dire  du  vice-chancelier,  btltli  Canv«g1iu,  ioiu  tel  députés  ëuienl 
dignes  de  la  potence. QuaraiMe-bMiheure«après,rOTdre»alic«H4d'eiUierl 
fSSf  Uoitvmtnt»  iei  granii-inaUru,  4<  liv.,  p.  3W. 
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«  Hompesch  refuse  (1).  » 

Le  grand-maitre  ne  reftisa  point.  11  dit  ans  dépulés 
que  leur  demande  serait  prise  en  considération,  et  les 
invita  à  se  retirer  pour  qu'il  en  fût  délibéré. 

«La  masse  des  habitants  réfugiés  cherche  à  se  pro- 
ie curer  par  fqrce  les  clefs  des  portes  (2).  » 

Eh  quoi  !  ies  habitants  réfugiés,  c'est-à-dire  ceux  de 
la  campagne,  dont  le  dévouement  à  l'Ordre,  bien  que 
soupçonné  par  Hompesch,  est  un  fait  reconnu?  Si  l'on 
disait  les  citadins,  peut-être  le  doute  serait-il  permis  ; 
mais  les  paysans  t  ce  sont  eux  précisément  qui  accu- 
saient les  chevaliers,  dont  ils  soupçonnaient  la  trahi- 
son ,  de  vouloir  livrer  tes  clefs  des  portes  aux  Fran- 
çais. 

«  La  députalion  écrit  au  général  en  chef,  offrant  de 
«  lui  livrer  la  Cité  Valette  au  premier  signal  qu'il  en 
«<  donnera  (3).  » 

Pendant  la  nuit,  dans  une  ville  jlont  toutes  les  issues 
sont  gardées ,  comment  aurait-elle  fait  parvenir  sa 
lettre  à  bord  du  vaisseau  l'Orient? 

«  Une  seconde  -députation ,  plus  ardente  encore , 
«  plus  nombreuse,  et  composée  d'habitants  influents, 
«  revient  au  palais  déclarer  que,  si  I'oti  n'a  pas  ^ard 
«  à  sa  demande,  elle  va  traiter  d'elle-même  avec  Bo- 
«  naparte  (4-).  » 

Il  n'y  a  point  eu  de  seconde  députalion.  Seulement, 

(1|  Jfonumsnd  lUt  grandt'-maiirti,  *•  II»  ,  p.  300. 

(2]  IHonumtnli  dsi  grandi-maitru,  t'  Uv.,  p.  300.  **  m 

(3)  IHonwntntt  de)  grandt-maitrti,  4>  liv.,  p.  300. 

(4)  ffonuFn«nl(  dei  grandi-mailrei.  4"  liv.,  p.  3fm  •" 
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-  deux  des  députés,  Bonanoo  et  Guido,  qui  étaient  l'es- 
tés  au  palais,  demandèreut  à  rentrer  au  Conseil  pour 
savoir  ce  qui  avait  été  décidé  ;  mais  ils  ne  déclarèrent 
point  que,  si  l'on  n'avait  pas  égard  à  leur  demande,  ils 
traiteraient  d'eux-mêmes  avec  Bonaparte.  Une  pa- 
reUle  déclaration  eût  été  contre  le  voeu  de  l'assemblée 
dont  ils  étaient  les  délégués,  et  qui  ne  voulait  pas  sé- 
parer la  nation  de  l'Ordre.  En  agissant  ainsi,  ils  se 
constituaient  en  état  de  rébellion  ouverte,  et  autori- 
saient rOrdre ,  dont  ils  dépendaient  encore ,  à  sévir 
contre  eux.  Il  aurait  donc  fallu  être  dépourvu  de  ju- 
gement pour  s'y  exposer. 

«  Le  grand-niattre,-attéré,  cède,  et  une  députation 
«  spéciale,  composée  du  bailli  de  Saousa,  des  cbeva- 
«  liers  Miari  et  Monferret,  du  baron  Daurel,  Maltais, 
«  de  M.  Frémeaux,  consul  de  Hollande,  et  de  M.  Pous- 
A  sielgue,  consul  de  Raguse,  se  rend  sur4e-champ  au- 
«  près  du  cbef  de  l'armée  française,  qui  fait  répondre 
«  qu'il  enverra  des  personnes  chargées  de  communi- 
«  quer  ses  instructions  (1).  » 

Ce  ne  sont  point  les  sollicitations  des  députés  qui 
entraînèrent  la  détermination  de  Hompesch  :  il  céda 
en  apprenant  le  meurtre  de  deux  chevaliers  à  la  Co- 
tonera,  parce  qu'il  redoutait  un  pareil  traitement,  de  la 
part  des  habitants,  pour  hii  et  tous  ses  chevaliers. 
Du  reste,  aucune  députation  ne  fut  envoyée  au  gé- 
néral Bonaparte.  Il  y  a  là  erreur  matérielle.  Le 
grand-maHre  lui  fil  écrire  par  le  consul  baiave,  et  sa 

■    (I)  Xonumenti  tUt  grandt-inaitre*,i'  liv-,  p.  301. 
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lettre  fut  portée  par  M%  de  Mélan ,  émigré  français.  ■ 

«  Uoe  infâme  intrigue,  quelques- traîtres,  et  l'im- 
«  péritie  du  chef  suffirent  pour  anéantir  en  quelques 
«  heures  un  Ordre  qui  comptait  sept  siècles  d'exis- 
o  tence  (1).  » 

S'il  y  a  eu  des  traîtres,  est-ce  parmi  les  m^nbres 
de  l'Ordre  qu'il  faut  les  cfaerdier?  Non  certainement, 
car  f^apoléon  a  dit  à  Sainte-Hélène  :  «  Les  chevaliers 
«  ne  Oreut  ri^i  de  honteux.  »  Et  d'ailleurs,  il  résulte 
des  faits  que  ce  fut  précisément  aux  membres  de 
l'Ordre  soupçonnés  d'avoir  adopté  les  maximes  de  la 
RéTolution  française,  qiie  \'oa  dut  le  seid  {dan  de  dé- 
fense de  quelque  valeur,  et  l'on  a  vu  \eur  insi^ance 
pour  qu'il  fût  adopté. 

Napoléon  n'a  ri^i  dit  des  Maltais.  Faut41  ccnclnre 
de  ce  silence  que  les  traîtres  étaient  parmi  eux?  Non, 
sans  doute  ;  car  les  Saâts  prouvent  encore  que  les  ci- 
tadins, tout  en  désirruit  un  changement  de  gouverae- 
meQt,  restèrent  paisibles  spectateurs  dés  événemems, 
et  que  les  campagnards,  dévoués  à  l'Ordre ,  se  mon- 
trèrent résolus  à  le  défendre. 

Bourienne  afOrme  que  les  v^t^lUg^nces  pratiquées 
à  Malte  n'eurent  aucun  succès,  et  il  n'est  guère  pos- 
sible de  révoquer  en  doute  une  assertion  qui  est  coft- 
firmée,  quant  aux  chevaliers,  par  Napoléon  à  Sainte- 
Hélène,  et  qui  s'accorde,  en  ce  qui  touche  les  Maltais, 
avec  leurs  opinions  si  divisées,  avec  leur  caractère 
soumis  et  craintif.  Or,  si  l'on  admet  cette  ass^^n 


dei  jranilt-nioftrM,  4"liY,, 
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pour  coostanle ,  si  l'on  absout  les  chevaliers  et  les 
HalUùs  du  soupçon  de  trahison ,  à  qui  attribuer  la 
prise  de  Malte,  ta  chute ,  sans  coup  férir,  de  ces  invin- 
cîbles  remparts?  Est-ce  donc  uniquement  à  la  déca- 
dence de  l'Ordre,  à  l'effet  d'une  surprise,  à  la  re- 
nommée déjà  imposante  du  vainqueur  de  l'Italie  t 

Cependant  Napoléon  a  ajouté,  en  parlant  des  die- 
Titliers  :  «  Mais  ils  furent  livrés.  Le  succès  de  la  prise 
«  de  Malte  était  assuré  avant  de  quitter  Toulon.  Il  vaut 
«  mieux  prendre  ime  ile  par  des  intrigues  qu'en  ré- 
«c  pandant  du  sang,  u  Cette  asseriion,  qui  est  d'im 
grand  poids,  semble  donner  gain  de  cause  à  ceux  qui 
croieut  à  la  trahison  ;  mais  le  prisonnier  d«  Sainte- 
'Hélène  affirme  aussi  que  les  chevaliers  ne  firent  rien 
de  hcuteux.  Comment  donc  concilier  les  deux  asser- 
tions? Ne  serait-il  pas  possible  de  trouver  le  mot  de 
l'énigme  dans  les  négociations  du  général  Bonaparte 
avec  l'Autriche;  et  l'istrie  ainsi  que  la  Dalmatie 
u' auraient-elles  pas  été  le  prix  d'une  stipulation  se- 
crète à  Campo-Formio ,  la  cession  de  Malte?  Celte 
supposition,  qui  jusqu'ici  n'a  été  hasardée  par  per- 
sonne ,  est  hardie  peut-être ,  mais  non  dénuée  de 
pptdtabilités.  Ce  n'est  donc  pas  un  fait  avéré,  mais 
une  opinion  vraisemblable  que  nous  émettons  ici , 
opinion  dont  chacun,  suivant  ses  idées,  pourra  ap- 
précier la  valeur  après  avoir  lu  les  raisonnements 
qui  suivent. 

I)  est  constant  que  l'idée  de  s'emparer  de  Malte  ne 
vint  pas  du  Directoire.  Elle  fut  conçue  par  le  général 
Çouaparte  qui ,  interceptant  le  traité  de  l'Ordre  arec 
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la  Russie  au  moment  où  il  méditait  son  expédition 
d'Egypte,  comprit  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à 
perdre  pour  se  saisir,  par  force  ou  par  négociation , 
d'une  île  regardée  par  lui  comme  indispensable  au 
succès  de  son  entreprise  (1). 
.  On  traitait  alors  de  la  paix  avec  l'Autriche,  et  le 
général  Bonaparte  était  seul  chaîné  des  négociations. 
L'Autriche,  comme  nous  l'avons  dit,  caressant  depuis 
loi^es  années  l'idée  de  devenir  puissance  maritime, 
ambitionnait  non-seulement  l'Istrie  et  la  Dalmatie, 
mais  encore  Raguse  et  Venise  (2).  Ces  provinces  étaient 
ou  allaient  être  occupées  par  l'armée  française.  Deux 
n^ociateurs  qui  ont  des  concessions  à  se  faire  réci- 
proquement sont  bientôt  d'accord;  le  18  avril  1797," 
les  préliminaires  sont  signés  à  Léoben,  et  l'Autriche 
se  met  en  possession  de  l'Istrie,  de  la  Dalmatie  et  de 
Raguse  (3) ,  sans  que  le  général  Bonaparte  s'y  oppose. 
Comment,  d'un  côté,  tant  de  précipitation  delà  part 
de  la  prudente  Autriche;  de  l'autre,  tant  de  condes- 
cendance dans  un  homme  comme  Bonaparte?  C'est 
qu'il  avait  élé  secrètement  convenu,  sans  doute, 
que  dans  le  traité  définitif  ces  provinces  seraient 
abandonnées  à  l'Autriche  avec  Venise,  à  condi- 
tion que,  le  grand-maître  Rohan  étant  mort,  cette 
puissance  agirait  efficacement  pour  faire  placer  le 
barrétone  sur  la  tête  du  bailli  de  Hompesch,  dont 
elle  disposait  à  son  gré,  et  l'obligeraità  livrer  Malte. 

(1|  Jfanireurdu26friinaire  an  VIII  (17  décembre  1790). 

|2)  C<yrretpondanee  de  Napoiévn,  3°  liv.,  p.  222. 

(3)  CoTrespondance  de  P/opnléon.  3'  \iv.,  p.  2K.  r 
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Il  semble  que  le  grand-inailre  Rohan  nurnil  eu 
quelque  connaissance  de  cet  accord  ;  ces  mois  ;  «  Je 
-  suis  le  dernier  grand-maître,  du  moins,  d'un  Ordre 
ilkistre  el  indépendant  » ,  prononcés  sur  son  lit  de 
mort,  le  donnent  assez  à  entendre.  Quoi  qu'il  en  soit, 
reprenons  un  à  un  les  faits  qui  semblent  confirmer 
notre  sentiment. 

A  la  première  ouverture  qui  lui  est  faite  au  sujet 
de  Malte  par  le  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie, 
le  Directoire  oppose  un  projet  en  faveur  du  prince 
de  la  Paix  (1).  Bonaparte  ne  se  hâte  pas  de  répondre, 
et,  sans  se  préoccuper  des  injonctions  d'un  gouver- 
nement dont  il  ne  fait  aucun  cas,  il  poursuit  ses 
4)réparatifs,  au  point  de  lui  imposer  la  nécessité  de 
l'entreprise  méditée. 

Plus  tard ,  le  Directoire  donne  son  approbation , 
mais  c'est  uniquement,  d'après  les  dépêches  du  mi- 
nistre dés  relations  extérieures ,  pour  ravir  Malte  à 
l'Autriche  qui  guette  cette  proie,  et  qui,  dans  son 
vif  désir  de  prendre  rang  parmi  les  puissances  ma- 
ritimes, a  trahi  ses  secrets  desseins  en  s'attachant, 
lors  des  préliminaires  de  Léoben,  à  la  partie  de  l'I- 
talie qui  avoisine  la  mer,  et  surtout  en  s'emparant 
de  la  Dalmatie  et  de  Ra^se ,  dont  il  n'avait  pas  été 
parlé  (2).  Dans  les  vues  de  Bonaparte ,  au  contraire, 
la  France  doit  se  saisir  de  Malte  pour  l'enlever  à 
l'Angleterre  et  à  la  Russie,  qui  en  convoitent  la  pos- 


(1)  Corrtipandanee  de  Napoléon,  Z'  liv,, 
(^  CofTetpondainet  d«  NapoUon.  3*  liv ., 
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session;  pour  l'Autriche,  il  n'en  dit  pas  un  mot: 
M.  de  Talleyrand  n'était  pas  encore  dans  le  secret. 

Le  17  octobre,  le  traité  de  Campo-Fonnio  est  signé,   . 
Bonaparte  se  rend  à  Rastadt,  et  ses  projets  sur  MaUe 
y  sont  bientôt  connus-  Les  ministres  des  puissances 
amies  de  l'Ordre  en  sont  informés,  et  Hompesch  en 
reçoit  avis.  Quelle  est  alors  la  conduite  de  celui«i  î 

D'abord  il  se  montre  peu  convaincu  du  danger,  et 
applique  tous  ses  soins  à  calmer  les  inquiétudes  ;  à 
ceux  qui  conseillent  des  mesures  de  défense ,  il  ré- 
pond qu'on  s'en  rapporte  à  lui ,  à  sa  prévoyance. 

Brueys  vient  avec  des  forces  imposantes  raviver 
toutes  les  craintes,  et  met  le  grand-maître  dans  la 
nécessité  absolue  de  pourvoir  à  la  défense  ;  que  fait. 
encore  Hompesch?  H  en  chaîne  la  Congrégation  de 
guerre,  et,  sous  prétexte  que  sa  responsabilité  est 
couverte  par  les  délibérations  de  ce  Conseil ,  il  re- 
pousse obstinément  toutes  les  représentations  sur  la 
folie  du  plan  adopté.  Pour  ne  point  accepter  le  nou- 
veau plan  de  défense  qu'on  lui  propose,  et  qui  seul 
peut  sauver  son  Ordre ,  il  allègue  la  crainte  d'une 
révolte  de  la  part  des  habitants  de  la  campagne,  dont 
le  dévouement  ne  peut  être  mis  en  doute. 

A]ii  moment  même  du  danger ,  il  feint  une  par- 
ité sécurité,  et,  malgré  l'agitation  qui  trahit  son 
anxiété,  il  persiste  à  vouloir  détourner  l'attention 
générale  en  affirmant  que  l'expédition  n'est  point 
dirigée  contre  Malte,  et  se  laisse  surprendre  sans 
avoir  fait  aucun  préparatif  pour  mettre  à  exécu- 
tion le  plan  de  défense  adt^té.  La  confusicm,  le  dés- 
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ordre ,  Tanarchie ,  sont  les  résultats  caictilés  de  cette 
inertie;  lorsqu'il  peut  entrer  encore  en  négociation, 
il  n'en  saisit  pas  l'opportunité;  enfin,  au  lîeuderé- 
pVer  les  fautes  commises,  lorsque  les  Maltais  lui  en 
offi^nt  encore  les  moyens,  au  lieu  de  tenter  la  fortune 
l'épée  à  la  main  et  de  mourir  honorablement  sur  la 
brèche,  pensée  foute  simple  que  la  circonstance  au- 
rait fait  surgir  dans  l'âme  du  moindre  soldat,  il  de- 
meure dans  son  fauteuil,  délibère  et  capitule.  Cepen- 
dant Hompeschn'est  ni  unsot  ni  un  lâche,  il  en  a  fourni 
des  preuves  ;  mais  c'  est  un  homme  qui  fléchit  sous  une 
injonction  puissante.  Dans  toutes  ses  actions ,  depuis 
le  débarquement  des  troupes  françaises,  percentl'im- 
patience  et  le  désir  d'arriver  au  dénonementdu  drame 
dans  lequel  il  remplit  un  si  triste  rôle ,  et  au  moment 
de  ce  dénouement,  quelle  unique  pensée  l'occupe?  son 
intérêt  personnel.  Si  l'argent,  en  effet,  peut  com- 
penser la  perte  de  l'honneur,  Hompesch  dut  être  sa- 
tisfait ;  le  traité  auquel  il  attacha  son  nom  lui  fit 
une  assez  belle  part. 

La  prise  de  Malte  en  1798  a  donc  été  vraisem- 
blablement le  résultat  d'une  convention  secrète  entre 
Bonaparte  et  V Autriche,  convention  dont  Hompesch 
a  osé  se  Ëiire  l'exécuteur.  La  vraisemblance  acquiert 
le  caractère  de  la  certitude  si ,  comme  l'affirme  le 
juge  Bonavita  dans  ses  dissertations  inédites,  le  co- 
lonel Jimot,  envoyé  par  Bonaparte  pour  conclure 
i'armistice  demandé  par  le  grand-rotûtre ,  déclara 
que  l'abolition  de  l'Ordre  avait  été  ccmvenue  avec 
l'Autriche,  et  qu'en  conséquence  la  cession  de  l'Ile  à 
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la  République  française  devait  être  le  préliminaire 
de  tout  le  traité.  Le  dédain  qu'affecte  le  général  Bo- 
naparte à  l'égard  du  grand-nialtre  vient  encoreà  l'ap- 
pui de  la  supposition.  Si  donc  on  tient  à  ce  qu'il  y  ^it 
eu  trahison,  peut-être  l'expression  est-elle  applicable 
à  ce  rôle  malheureux  dont  le  grand-maître  s'était 
chaîné;  mais,  à  l'exception  de  M.  de  Ransijat,  qui, 
en  raison  de  ses  prédilections  nationales  et  politiques, 
en  raison  même  de  sa  déclaration  si  nettement  arti- 
culée au  moment  de  l'arrivée  de  ses  compatriotes, 
peut  être  soupçonné  d'avoir  été  initié  aux  secrets 
desseins  de  la  France ,  personne  autre ,  parmi  les 
membres  de  l'Ordre  ni  parmi  les  Maltais,  ne  coo- 
péra d'une  manière  significative  au  succès  de  Bo-, 
naparte  (1). 

Napoléon  a  dit  :  «Les  biens  que  possédait  l'Ordre 
«  provenaient  de  donations  faites  pour  être  em- 
«  ployées  contre  les  infidèles.  Si  l'Ordre,  qui  poti- 
«  vait  entretenir  huit  à  dix  vaisseaux  avec  une  dou- 
«  zaine  do  frégates  ou  corvettes,  eût,  conformément 
«  à  l'intention  des  donataires,  employé  ses  ressources 
«  à  faire  la  guerre  aux  Barbaresques  et  à  protéger  les 
H  côtes  de  la  chrétienté  contré-  leurs  pirates ,  il  eût 
«  mieux  mérité  à  Malte  de  la  chrétienté,  que  dans 
«  les  guerres  de  Syrie  e^  des  Croisades;  car  il  est 
«  hors  de  doute  que  les  Barbaresques  auraient  cessé 
«  leurs    pirateries  ,    et   se    seraient  contentés  "  des 

(1  )  C'esi  aussi  l'opinion  du  duc  de  Raguae,  dont  le  lémoigosge  bislorique 
a  d'autant  plus  de  poids,  qu'il  flgura  activement  deDi  la  pritede  Halle  on  17B6. 
Voyeïles  Pièces  juslificatTï es,  n"  15. 
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«  gains  dû  commei'ce  et  de  la  culture  du  pays  (1). 
La  répres^on  de  la  piraterie  des  Barbaresques  et 
la  protection  des  côtes  de  la  chrétienté  étaient,  en  ' 
eiïe\f  les  deux  bute  que  devaient  se  proposer  les  che- 
valiers après  leur  expulsion  de  Rhodes  et  leur  éta- 
blissement à  Malte.  S'ils  s'en  étaient  tenus  là,  en 
s'imposant  une  stricte  neutralité  à  l'égard  dés  puis- 
sances chrétiennes,  il  est  probable  que  l'Ordre  exis- 
terait en<»re;  malheureusement,  au  milieu  des  diffé- 
rentes circonstances,  qui  l'entraînaient  insensiblement 
à  sa  perte,  il  ne  s'est  trouvé  aucun  grand-nudtre  doué 
d'assez  de  génie  ou  de  force  pour  couper  le  mal  dans 
sa  racine,  et  donner  une  nouvelle  vie  à  ce  corps  usé. 
,  Ou  a  dit  que  la  prise  de  possession  de  l'île  de  Halte 
par  Bonaparte  ftit  une  faute  (2);  sans  doute  c'en  est 
une ,  si  l'on  considère  qu'elle  a  eu  pour  résultat  de 
,  tairetomberauxmainsd'unegrandepuîssanceleposte 
le  plus  important,  peut-être,  dans  la  Méditerranée,  et 
qui  jusque  là  avait  été  neutre:  mais  l'occupation  de 
cette  île  en  1798  ne  fut  pas  une  faute.  Cette  conquête 
était  alors  une  précaution  essentielle  à  l'expédition 
d'Egypte.  Le  résultat  eût  probablement  été  le  mêmC) 
si,  traitant  avec  le  grand-raaftre ,  Bonaparte  s'était 
borne  à  mettre  garnison  à  Malte,  car  l'Angleterre  et 
la  Russie  seraient  bientôt  venues  en  demander  l'ex-^  ' 
pulsion ,  et ,  à  coup  sûr,  elles  n'auraient  pas  eu  pour 
l'Ordre,  coupable  de  la  violation  de  sa  neutralité, 


(1)  Jf«moir««  àe  NapoUon,  pir  le  générai  Gour^od,  vol.  M,  p.  106- 
(9)  Honlgaillard,  HitMrede   Franre.yol.  V,  p.  119. 
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pins  de  re^»ect  que  la  France.  D'ailleurs,  ce  que  l'on 
appelle  aujourd'hui  une  foute,  pouvait  devenir  un 
avantage  incalculable  pour  la  France,  sans  le  résultat 
de  la  bataille  navale  d'Aboukir,  et  si  le  général  Yau- 
bois  avait  pu  conserver  Halte  jusqu'au  traité  d'Amiens. 
Il  a  tenu  à  très-peu  de  chose ,  ou  le  sait ,  que  la  défaite 
d'Aboukir  se  cbai^eât  pour  nous  en  une  victoire,  et 
peu  s'en  est  fallu  que  Malte  ne  soit  pas  tombée  entre 
les  mains  de  l'Angleterre.  Le  premier  év^ement  est 
connu  ;  le  second  l' est  moins,  et  lorsqu'  il  en  sera  temps 
nous  prouverons  que  nob>e  sortie  de  Malte  est  due  à 
un  concours  de  circonstances  auxqudles  pouvaient 
remédier  ceux  à  qui  le  soin  de  sa  conservation  avait 
été  confié;  il  est  juste  de  dire  aussi,  qu'en  se  saisissait 
de  La  Valette,  poste  dont  dépendait  cette  conservation, 
le  Directoire  n'  avait  prévu  aucune  des  conséquences  de 
la  conquête,  et  qu'il  avait  négligé  le  principal  moyen 
de  parer  aux  éventualités  de  la  nouveUe  ^tuation. 
Cestà  Halte  seulement  qu'on  ouvrit  les  yeux,  mais 
il  n'était  plus  temps. 
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CHAPITRE  XIII. 

DOMINATION  FRANÇAISE. 

l"  ePOQUS. 

Depuit  la  eottquéU  juiqu'au  dépari  du  général  Bonaparte. 


Prise  de  possession.  —  Le  premier  soin  du  général 
Bonaparte  fiit  de  préparer  les  Mallais  à  la  nouvelle 
domination  à  laquelle  ils  allaient  être  soumis.  A  cet 
effet,  une  proclamation  leur  fit  connaître  que  les 
Français,  soutiens  des  droits  de  l'humanité  et  ven- 
geurs des  peuples  opprimés,  leur  apporiaient  la  li- 
berté, et  leur  promettaient  respect  aux  propriétés, 
maintien  de  la  religion  et  observation  de  l'égalité. 
De  son  côté,  l'évêque  publia  une  pastorale  po«r  les 
inviter  à  être  tranquilles,  et  à  vivre  en  bonne  har- 
monie avec  les  Français. 

Prestation  de  serment. — Les  fonctionnaires  pu- 
blics et  les  membres  du  clergé  furent  ensuKe  convo- 
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qués  pour  prêter  serment  de  fidélité  à  la  République 
française. 

Mais  ce  qui  ne  souffrait  aucun  retard ,  c'était  de 
pourvoir  aux  besoins  de  l'armée ,  appelée  à  d'autres 
destinées;  l'ordonnateur  Sucy,  qui  en  fut  chargé, 
fit  organiser  le  service  des  hôpitaux  et  des  sub- 
sistances, réunir  les  bestiaux  abandonnés  par  les  pay- 
sans, et  compléter  l'approvisionnement  des  four- 
rages. Pour  rétablir  la  confiance  parmi  les  habitants, 
on  leur  paya  toutes  leurs  fournitures  (1). 

En  même  temps,  le  général  Caffarellî  Dufalga  fit 
inventorier  quinze  à  dix-huit  cents  pièces  de  canon 
et  quarante  mille  fiisils ,  avec  les  munitions  qui  se 
trouvaient  dans  l'arsenal.  De  son  côté,  l'amiral  Bruejts 
prit  possession  de  deux  vaisseaux  de  soixante-quatre, 
d'une  frégate,  de  trois  galères,  de  deux  demi^a- 
lères  et  de  quelques  galiotes.  Il  fit  armer  et  joignit 
à  l'escadre  trois  de  ces  bâtiments,  dont  les  équi- 
pages furent  formés  de  matelots  maltais  enrôlés  vo- 
lontairement (â). 

Celui  qui  venait  de  proclamer  la  liberté  à  Malte 
ne  pouvait  y  laisser  gémir  dans  les  fers  les-esclaves 
(ails  par  les  chevaliers.  Un  aide-de-camp  fut  chaîné 
de  visiter  le  bagne ,  où  il  trouva  six  cents  forçats  si- 
ciliens et  autant  de  Turcs  ou  de  Barbaresques,  nom- 
bre qui,  augmenté  de  ceux  employés  auprès  des 
membres  de  l'Ordre  et  des  habitants,  s'éleva  à  deux 


(1)  Corrtipondanct  de  napoléon ,  5°  liv. ,  ("  154. 
■(2)  Corrtipondanc*  dt  NapoUon,  5*  liv. ,  f"  169. 
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mille.  Les  uns  et  les  autres  fureut  embarqués  sur  les 
vaisseaux  de  l'escadre,  savoir  :  les  prepaiers,  qtti 
avaie&t  expié  leurs  délits  par  une  peine  depuis  long- 
leiâps  expirée,  pour  y  faire  le  service  de  matelots; 
et  les  seconds,  pour  être  renvoyés,  soit  de  Malte, 
soit  d'Alexandrie,  dans  leurs  pays  respectifs,  sous  la 
condition  que  les  souverains  de  ces  pays  rendraient 
la  liberté  aux  Maltais  qu'ils  pouvaient  avoir  en  leur 
puissance  (1);  mais  tous  ceux  que  l'Ordre  retenait 
dans  les  fers  n'étaient  pas  au  bagne ,  et  le  prêtre  An- 
toine Manarino,  ce  chef  de  la  conjuration  de  1776, 
fut  tiré  du  cachot ,  où  il  expiait ,  depuis  vingt-trois 
ans,  le  tort  de  n'avoir  pas  réussi  dans  une  entre- 
prise qui  avait  pour  but  de  soustraire  ses  concitoyens 
à  l'oppression. 

C'était  avoir  porté  un  coup  sensible  à  la  Russie  et 
à  l'Angleterre,  que  de  s'être  emparé  d'un  portqu'elles 
ccmvoitaient  depuis  longtemps.  On  ne  s'en  tint  pas  là. 
Usant  des  droits  de  la  guerre ,  le  scellé  fut  mis  sur 
les  effets  et  marchandises  appartenant  non-seule- 
ment aux  Russes  et  aux  Anglais ,  mais  encore  aux 
Portugais,  qui  faisaient,  avec  eux,  cause  commune 
contre  la  France  (2). 

Organisation  de  l'administration.  —  Cependant  le 
calme  succédait  à  l'anarchie.  Les  habitants  de  la  cam- 
pagne étaient  rentrés  dans  leurs  foyers,  avec  la  per- 

(1)  Correspondance  <U!fapoléon,  6"liï. ,  I"  144,  lâff,  196;  HSouvtnirt 
tfun  Sexagénaire,  vol.  IV,  chap.  IV.  f  141,  et  vhap.  5,  P>  102. 

ifi)  Arrêté  du  général  Bùnaparlt .  du  25  prairial  an  VI  (t3]uin1796) 
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suasion  qu'ils  avaient  ëlé  trahis  par  les  chevaliei's 
français,  et  le  ressenliment  de  quelques  désordres 
commis  par  les  troupes  au  moment  de  l'envahisse- 
ment. Les  citadins ,  en  voyant  la  sévère  discipline 
observée  par  ces  troupes  depuis  la  cessation  des  hos- 
tilités, la  prompte  punition  de  ceux  qui  y  manquaient, 
les  manières  ^ectueuses  des  ofliciers  et  leurs  actes 
d'obligeance ,  supportaient  patiemment  les  It^emenls 
militaires,  commentaient,  selon  leur  intelligence, 
les  idées  de  liberté  et  d'égalité  qu'on  leur  prêchait , 
et,  comme  il  est  dans  la  nature  de  l'esprit  humain, 
espéraient  un  meilleur  avenir  sous  l'administration 
à  laquelle  ils  allaient  être  soumis.  Le  général  fran- 
çais ne  leur  fit  pas  attendre  longtemps  celte  nouvelFe 
oi^anisation ,  et  voici  de  quelle  manière  il  y  pro- 
céda. 

L'administration  des  deux  îles  fut  soumise  au  con- 
trôle e?tclusif  du  général  de  division  chargé  du  com- 
mandement militaire.  Aucun  règlement ,  aucun  acte 
ue  pouvait  ôtre  publié  et  exécuté  s'il  n'était  revêtu 
de  son  visa.  Les'nominatiwis  aux  emplois  civils  de- 
vaient être  approuvées  par  lui ,  et  la  police  territo- 
riale et  maritime  hit  mise  tout  entière  sous  sa  dé- 
pendance. Il  avait  donc  entre  les  mains  l'autorité 
suprême  {i). 

Pouvoirs  législatif  et  exécutif.  —  Le  pouvoir  légis- 
latif fut  confié  à  une  commi^ion  dite  de  gmiverne- 

(1)  ÀTriiii  du  générât  Bonaparte .  «les  23  el  30  prairial  an  Vi  (13  et  K 
Juip  1708).  f 
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ment ,  composée  de  uèuf  membres ,  d'un  secrétaire  et 
d'un  trésorier  (1).  Cette  c<Hnmissi(m,  dont  la  prési- 
dence était  exercée  pendant  six  mois  et  à  tour  de  rôle 
par  tihaque  membre,  se  divisait  en  Conseil  et  Bureau . 

Le  Bureau,  formé,  y  compris  le  président,  de  trois 
membres  désignés  tous  les  six  mois  par  le  Conseil , 
devait  être  en  activité  permanente. 

Le  Conseil  ne  se  réunissait  qu'une  fois  par  décade, 
pour  prendre  connaissance  des  opérations  du  Bureau 
et  délibérer;  mais  ses  délibérations  n'étaient  exécu- 
toires qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  général 
de  division ,  et  devaient  être  prises  avec  le  concours 
du  commissaire  français  j  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

'Les  attributions  de  la  conunission  se  composaient 
de  la  Cxation  et  de  la  perception  des  contributions 
directes  et  indirectes,  de  l'organisation  civile,  judi- 
ciaire et  administrative,  de  l'approvisionnement  de 
l'île ,  de  l'administration  de  la  santé  publique ,  de 
l'administration  de  l'instruction  publique  et  de  son 
régime.  £Ue  exerçait  aussi  une  bante  direction  sur 
les  finances,  et  nommait  à  tous  les  emplois  civils. 

EnBn,  ses  membres  jouissaient  d'un  traitement 
annuel  de  4,000  fr.,  et  elle  pouvait  disposer  de  12 
à  15,000  fr.  pour  ses  frais  de  bureau  et  de  loge- 
ment. 

Auprès  de  la  commission  de  gouvernement  fut 
placé  un  commissaire  français,  chaîné  de  l'exécu- 


H)  Arrétéi  du  t/éiéral  Bonaparte ,  des  35  el  30  pratrial  bd  VI  (13«lltj 
juin  1796). 
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tion  de  ses  actes,  quels  qu'ils  fussent.  Ces  actes  ne 
pouvaient  avmr  force  de  loi  et  être  adoptés,  que  sur 
la  demande  du  commissaire,  lequel  devait  faire  son 
rapport ,  et  insérer  les  conclusions  de  ce  rapport 
dans  sa  demande. 

De  plus,  ce  fonctionnaire ,  qui  jouissait  d'un  trai- 
tement annuel  de  6,000  fr.,  était  autorisé  à  régler 
les  cas  non  prévus,  en  rendant  compte  de  ses  déci- 
sions au  général  en  chef  Bonaparte  (1).  En  foit,  il 
avait  donc  le  pouvoir  exécutif,  et  contre-balançait , 
par  ses  attributions  illimitées,  l'autorité  suprême 
militaire. 

En  ce  qui  touche  Vadminislration  mutiicipale ,  il 
fut  arrêté  que  les  cités  et  les  cantons  des  deux  îles 
seraieut  divisés  en  cantons  de  trois  mille  âmes ,  et 
chaque  canton  doté  d'un  corps  municipal  de  cinq 
membres,  ainsi  que  d'une  justice  de  paix  (2). 

L'organisation  administrative  n'avait  rien,  jusque 
là,  qui  fïtt  de  nature  à  heurter  les  susceptibilités  des 
habitants  ;  mais  le  général  français  eut  la  main  moins 
heureuse  dans  les  arrêtés  concernant  le  culte  et  le 
clergé  des  deux  îles  de  Malte  et  du  Goze  (3). 

Si  l'on  soi^e,  en  effet,  que  les  Maltais  venaient 
d'être  brusquement  arrachés  à  la  domination  d'un 
Ordre  religieux,  qui  l'exerçait  depuis  près  de  trois 


(1)  ArrétéMdu  ginéral  Bonaparte,  des  !15  el  30  prairlil  an  VI 1 13 et  18  ' 
juin  1798}. 

(2)  ârriti  dM  géniral  Bonaparte ,  du  25  prairial  an  Vt  [t3  juin  179S). 

(3)  Arrité*  da  général  BotuipaTte ,  du  28,20 el  30  prairial  an  VI  (1&,  1 
t7el  18  juin  1798).  ! 
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siècles  ;  si  l'ou  se  rappelle  toul  ce  qui  a  été  dit 
du  caractère  et  du  fanatisme  des  habitants,  on  con- 
cevra aisément  qu'une  réforme  ecclésiastique  de- 
vait présenter  de  grands  dangers.  L'évêque  les  fit 
ressortir  avec  beaucoup  de  raison  ;  mais,  forcé  d'ac- 
corder quelque  chose  aux  idées  qui  régnaient  alors 
en  France ,  et  dominé  par  la  nécessité  de  se  créer 
des  ressources  pour  assurer  ia  conservation  de  sa 
conquête,  le  général  Bonaparte  ne  tint  aucun  compte 
des  représentations,  et  ordonna  : 

1°  Qu'à  l'exception  de  l'évêque ,  tous  les  prêtres, 
rel^i;ieus  et  religieuses,  qui  n'étaient  pas  natifs  des 
Iles  de  Malte  et  du  Goze ,  seraient  tenus  de  les  éva- 
*  cuer  dans  les  dix  jours,  et  que  toutes  les  cures  et 
bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer  seraient  exclusi- 
vement donnés  aux  naturels  ; 

2°  Que  l'on  ne  pourrait  faire  des  vœux  religieux 
avant  l'âge  de  trente  ans,  et  de  nouveaux  prêtres 
avant  que  tous  ceux  existants  fussent  employés  ; 

3'  Que  tout  séculier  qui  ne  serait  pas  au  moins  sous- 
diacre  né  pourrait  porter  ni  le  coUetni  la  soutane; 

4°  Que  les  contrevenants  aux  dîsptosiiions  ci-dessus 
seraient  punis  de  six  mois  de  prison  ; 

5°  Qu'il  ne  pourrait  y  avoir  à  Malte  plus  d'un  cou-' 
vent  du  même  Ordre  ;  que  les  maisons  où  ceux  du 
même  Ordre  devraient  se  réunir  seraient  désignées 
par  la  commission  du  gouvernement,  de  c<mcert 
avec  l'évêque  ;  et  que  les  biens  q^ui  deviendraieul 
inutiles  à  la  subsistancede  ces  couvents  seraient  em- 
ployés à  soulager  les  pauvres  ; 
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6'  Que  toutes  Içs  fondations  particulières,  tous  les 
couvents  d'Ordre  séculier ,  toutes  les  corporations 
de  pënitents,  toutes  les  collégiales,  seraient  suppri- 
més, et  que  la  cathédrale  seule  aurait  vii^  ctut- 
noines,  dont  quinze  de  résidence  à  La  Valette  et  cinq 
à  la  Cité  Vieille  ;       . 

T  Que  l'évêque  n'exercerait  qu'une  justice  de  po- 
lice sur  les  ecclésiastiques,  et  que  ses  procédures  re- 
latives au  mariage  sçnùent  du  ressort  de  la  justice 
civile  et  criminelle; 

8'  Qu'enfin  l'évêque  et  les  ecclésiastiques  ne  pour- 
raient recevoir  aucun  argent  pour  l'administration 
des  sacrements. 

A  ces  dispositions  il  fut  ajouté  que  les  prêtres  la-  * 
tins  ne  pourraient  officier  dans  les  églises  grecques, 
et  que  les  juifs  qui  voudraient  établir  une  synagogue 
seraient  protégés.  Parmi  les  atteintes  portées  aux 
idées  religieuses  des  Maltais,  l'une  des  plus  sensibles 
dut  être  cette  dernière  clause,  relative  à  la  protection 
accordée  aux  Israélites. 

Force  publique  (1) .  —  La  sûreté  de  la  garnison  exi- 
geait que  les  habitants  fussent  désarmés,  et  le  désar- 
mement fut  ordonné;  mais  ils  étaient  en  même 
temps  intéressés  au  maintien  de  l'ordre  public  :  pour 
les  y  feire  concourir,  le  général  Bonaparte  prescri- 
vit la  formation ,  dans  chacun  des  deux  cantons  ur- 
bains, d'un  bataillon  de  garde  nationale  de  la  force 

l.i)  Arriti  du  général  Bonaparte,  Au  XpnirM  an  VI  (ISJuin  179^. 
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de  neuf  cents  hommes,  pris  parmi  les  marchands  et 
les  habitants  les  plus  riches,  pour  être  employés  aux 
gardes  et  patrouilles  de  police,  mais  jamais  à  la  garde 
d^  forts.  « 

L'institution  des  chasseurs  volontaires  fut  main- 
tenue ,  mais  réorçanisée  avec  des  hommes  sur  les 
services  desquels  ou  pouvait  compter,  et  placés  sous 
le  commandement  tl'olTiciers  animés  de  patriotisme. 

Il  fut  pourvu  à  la  défense  des  côtes  de  l'île  par  la 
formation  de  quatre  compagnies  de  canonniers  ;  dans 
chacune  devaient  entrer  un  officier  et  nu  sous-officier 
français.  De  plus^  il  fut  ordonné  de  rétablir  les  si- 
gnaux de  la  pointe  du  Goze  à  la  Cité  Valette. 

Dans  la  vue  de  témoigner  de  la  confiance  aux  Mal- 
tais, la  commission  de  gouvernement  fut  chargée  de 
désigner,  parmi  les  familles  les  plus  riches,  trente 
jeunes  gens  de  quinze  à  trente  ans ,  qui ,  armés  et 
équipés  à  leurs  frais,  devaient  former  une  compagnie 
de  volontaires  employés,  auprès  du  général  de  divi- 
sion^ comme  interprètes  et  gardes  d'honneur. 

Pour  éloigner  de  Malte  les  hommes  qui  avaient 
servi  l'Ordre,  et  dont  les  dispositions  pouvaient  ne 
pas  être  favorables  à  la  France,  il  fut  décidé  que  les 
vieux  soldats,  incapables  de  service  actif,  formeraient 
quatre  comp^nies  de  vétérans,  dont  deux  seraient 
envoyées  à  Corfou  pour  y  tenir  garnison  dans  le  fort. 

Il  fut  en  outre  permis  à  tout  individu  de  former,  à 
ses  frais,  une  compagnie  de  cent  chasseurs  ;  mais  dès 
que  ces  compagnies  seraient  formées,  elles  devaient 
aller  rejoindre  l'armée  en  Egypte. 


D,,,i,z.cb,  Google 


EnBn,  à  l'exceptioa  des  hommes  c(Hnpris  dans  les 
corps  sus-énoacës,  il  fut  défendu  à  tout  habitant  de 
porter  des  armes,  sans  avoir  obtenu  du  général  de  di- 
vision un  permis,  qu^ne  devîùt  être  accordé  qu'à  cehx 
dont  le  patriotisme  était  connu. 

Marine  (1).  —  Malte  pouvant  être  un  puissant  auxi- 
liîdre  pour  la  formation  et  le  complément  des  équi- 
pages des  bâtiments  de  guerre  français,  le  général  Bo- 
naparte prescrivit  l'établissement  des  classes  pour  les 
matelots,  et  ordonna  que ,  si  les  hommes  de  bonne 
volonté  ne  sullisaient  pas  aux  besoins,  on  pHt  de  pré- 
férence les  jeunes  gens  de  quinze  à  vingt'-cinq  ans, 
puis  ceux  de  vingt<cinq  à  trente-cinq ,  et  enfm  les. 
hommes  de  trente-cinq  à  quarante-cinq. 

Voulant  aussi  ouvrir  une  carrière  aux  classes  ai- 
sées, il  ordonna  que  six  jeunes  gens  de  neuf  à  qua- 
torze ans,  choisis  dans  les  premières  familles  du  pays, 
seraient  envoyés  en  France  pour  être  placés  dans  la 
marine  comme  aspirants,  s'y  instruire,  et  parvenir  à 
tous  les  grades. 

Enfui,  la  police  des  ports  fut  mise  dans  les  attribu- 
tions du  général  de  division,  chargé,  en  cette  qualité, 
de  faire  les  règlements  concernant  l'entrée  et  la  sortie 
des  bâtiments. 

Justice  (2)  et  Finances  (3).  — Dans  le  premier  mo- 

(1)  Àrrititdu  général  Bonaparie ,  des  X  et  30  prairial  an  VI  (16  et  18 
jiim  1798). 

(-2)  Arrêté  du  général  Bonaparte ,  au  ib  fiTairit\  »n  M  (13Juiii  IIW). 
(3)  Arrétéi  du  général  Bonaparle,  det  35  el  30  prairial  an  Vl(13ell8 

Juin  iim. 
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ment  de  l'occupation,  la  justice  dut  être  adminisirée 
et  rendue  comme  par  le  passé  ;  mais  il  fut  établi  que 
les  tribunaux  civils  et  criminels  seraient  réorçanisés, 
en  se  rapprochant  le  plus  possible  du  système  fran- 
çais. 

L'administration  des  finances  fut  divisée  en  deux 
iH'ancbes,  dont  l'une  comprenait  les  domaines  natio- 
naux, et  l'autre  les  impôts  directs  et  indirects. 

Domaines  nationaux.  —  Une  commission  fut  char- 
gée d'inventorier  les  biens,  meubles  et  immeubles  qui 
avaient  appartenu  au  grand-maître  et  aux  ditTérentes 
langues  de  l'Ordre.  Ces  biens  furent  déclarés  pro- 
priété de  la  RépuMique,  et  l'administration  en  fut 
confiée  à  une  commission  composée  de  trois  membres 
et  placée  sous  la  direction  du  commissaire  du  gouver- 
nement ;  mais  elle  ne  pouvait  faire  procéder  à  aucune 
vente  sans  y  être  autorisée  par  le  général  Bonaparte 
lui-même.  Cependant,  elle  avait  la  faculté,  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  de  faire  vendre  jusqu'à 
concurrence  de  150,000  fr.,  en  prenant  un  arrêté 
concurrennment  avec  le  général  de  division,  le  com- 
missaire du  gouvernement  et  le  commissaire  des 
guerres.  Le  versement  des  recettes  et  le  paiement  des 
dépenses  devaient  être  opérés  dans  et  par  une  caisse 
particulière,  tenue  par  le  payeur  militaire. 

Impôts.  —  Les  impositions  directes  et  indirectes 
existantes  fiirent  provisoiremeht  maintenues;  mais  la 
commission  de  gouvernement  liit  chargée  d'établir 
un  nouveau  système  portant  sur  les  douanes,  l'accise, 
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l'enregislremeni,  le  timbre,  le  tabac,  le  sel,  les  loyers 
des  maisons,  les  domestiques,  et  combiné  de  manière 
il  donner  un  produit  annuel  de  720,000  ir.  C'était 
moins  que  le  pays  ne  donnait  à  l'Ordre;  mais,  parmi 
les  objets  imposés,  il  y  en  avait  qui  jusque  là  ne  l'a- 
vaient jamais  été. 

Les  produits  des  domaines  nationaux  devaient  être 
employés,  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'occu- 
pation, aux  besoins  de  la  garnison  et  de  la  marine  ; 
mais,  à  l'expiration  de  ce  terme,  la  caisse  de  cette 
branche  financière  ne  devait  donner  chaque  mois  que 
3,000  fr.  à  l'artillerie,  4,000  fr.  au  génie,  2S,Ô00  fr. 
à  la  marine,  et  3,000  au  général  de  division  pour  l'ex- 
traordinaire. L'approvisionnement  de  siège  dut  encore» 
être  pi'is  sur  les  domaines  nationaux,  et  pour  le  fon- 
der, la  commission  fut  autorisée  à  faire  procéder  à 
ime  vente  jusqu'à  concurrence  de  300,000  fr.,  comme 
aussi  elle  fût  chaînée  de  désigner  des  biens  estimés  à 
pareille  somme  pour  être  affectés  au  paiement  des 
dettes  du  grandHoiaHre,  selon  qu'il  avait  été  stiptdé 
par  la  capitulation.  —  Quant  aux  impôts,  leurs  pro- 
duits, pendant  les  trois  premiers  mois  de  Toccupation, 
Âirent  affectés  au  paiement  des  frais  d'établissement 
du  nouveau  gouvernement,  des  dépenses  relatives  au 
passage  de  l'armée,  et  des  fournitures  qui  lui  avaient 
été  faites  ;  mais,  à  l'expiration  des  trois  mois,  sur  la 
somme  de  720,000  fr.,  à  laquelle  ces  produits  de- 
vaient s'élever,  600,000  fr.  devaient  être  versés  par 
abonnement  dans  les  caisses  du  payeur  militaire ,  à 
raison  de  50,000  fr.  par  mois,  et  les  120,000  fr.  res- 
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lants  étaient  appliqués  aux  frais  d'admimstration  et  de 
justice,  r^lcs  par  la  commission  et  le  commissaire  du 
gouvernement. 

Instruction  publique  (1).  —  Pour  tirer  les  Maltais 
de  V  état  d'ignorance  dans  lequel  l' Ordre  les  avait  main- 
tenus, et  les  faire  participer  aux  lumières,  à  la  civilisa- 
tion ,  acquises  par  les  autres  nations,  le  général  Bona- 
parte établit  deux  degrés  d'enseignement,  l'un  pri- 
niaire  et  l'autre  supérieur. 

Pour  l'enseignement  primaire,  il  ordonna  la  créa- 
tion de  quinze  écoles,  dans  lesquelles  on  apprendrait 
à  lire  et  à  écrire,  les  éléments  du  calcul  et  du  pilotage, 
la  langue  française,  les  principes  de  la  morale  et  de  la 
constitution  française.  La  commission  du  gouverne- 
ment fut  chaînée  de  pourvoir  à  l'administration  et  au 
r^ime  de  ces  écoles,  qui  devaient  être  placées  dans 
despoiaisons  nationales,  ayant  un  jardin  attenant.  Le 
traitement  des  instituteurs,  dont  la  nomination  fut  dé- 
férée au  commissaire  du  gouvernement,  fut  fixé  à 
1 ,000  fr.  pour  ceux  des  villes,  et  à  800  fr.  pour  ceux 
descasaux. 

Quant  à  l'enseignement  supérieur,  l'ancienne  Uni- 
versité fiil  remplacée  par  une  école  centrale ,  dans  la 
dép^idance  de  laquelle  devaient  être  placés  la  biblio- 
thèque, un  cabinet  d'antiquités,  un  muséum-d'histoire 
naturelle,  un  jardin  botanique  de  trente  arpents  d'é- 


(i)  Arritéi  rfu  général  Bonaparte,  de»  38 et  30  prairial  an  VI  (t«el 
juin  1798). 
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tendue  ei  un  observatoire.  Les  classes  furent  divi-' 
sées,  et  le  traitement  des  professeurs  fixe  ainsi  qu'il 
suit  : 
Chaire  d'arithmétique  et  de  stéréométrie.  1 ,800  fr. 
■    —    d'algèbre  et  de  stéréotomie.  .  .  .  3,000 
-^    de  géométrie  et  d'astronomie.  .  .  2,400 
'  —    de  mécanique  et  de  physique.  .  .  3,000 

—  de  navigation 2,400 

—  de  chimie '.  .  .  .  1,800 

—  de  laides  orientales 1,200 

—  de  géographie 1 ,000 

Il  fut  alloué  3,000  francs  pour  l'entretien  du  matériel 
de  cette  école,  et  le  soin  d'en  préparer  les  règlemenls 
d'administration  et  de  les  proposer  à  la  commissioiï 
du  gouvernement  ftit  confié  au  Conseil,  composé  des 
professeurs.  Comme  il  était  dilBcile  de  trouver  à  Malte 
des  hommes  capables  d'occuper  les  trois  premières- 
chaires,  trois  élèves  de  l'École  Polytechnique  furent 
demandés  à  Paris  (1). 

Si  l'on  ne  voit  pas  figurer  dans  la  nomenclature 
qui  précède ,  l'anatomie ,  la  médecine  et  la  chirurgie , 
ce  n'est  pas  que  ces  sciences  aient  été  oubliées;  l'en- 
seignement en  lut  commis  aux  officiers  de  santé  atta- 
chés à  l'hôpital. 

Les  biens  que  possédait  l'ancienne  Université  furent 
afTectés  à  l'instruction  publique,  et ,  en  cas  d'insuffi- 
sance ,  il  devait  y  être  pourvu  au  moyen  d'un  supplé- 


ai) Ltttrt  du  général  Bonaparte  au  Directoire ,  du  30  prairial  an  VI  (  1t 
juin  1796). 
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uiem  pris  9ar  le»  biens  des  fondatioi»  ei  d«»  cou- 
vents supprimés. 

Après  avoir  ainsi  r^lé  tout  ce  qui  concernait  l' in- 
struction poblique,  le  général  Bonaparte,  voulant 
encore  dcnner  aitx  Mallais  une.  marque  de  bienveil- 
lance ,  ordonna  que  soixante  jeunes  gens  de  neuf  à 
quatorze  ans,  appartenant  aux  familles  les  ]dus  riches, 
seraient  envoyés  dans  les  écoles  de  Paris  ;  qne  les 
parents  leur  donneraient  600  francs  pour  le  voy^, 
et  que ,  de  plus ,  ils  leur  feraient  800  francs  de  pen- 


Police{i),sanlépublique{%appr(msi(mnements{3>). 
•j-La  police  territoriale  et  maritime  fut  exclusivement 
mise  sous  les  ordres  du  général  de  division,  à  qui  fiit 
con6é  le  soin  de  faire  les  règlements  qu'elle  pouvait 
■ecessiter. 

Tout  ce  qui  coDcemait  la  santé  [HiMiqae  Ait  mis  sous 
les  ordres  de  là  commission  du  gouveruMuent. 

Pour  garantir  l' île  des  maladies  contagieuses  ou  épi- 
démiques  qui  pourraient  lui  être  apportées  par  voie 
de  mer,  ta  mise  en  vigueur  des  lois  solitaires  de  Mar- 
seille fut  prescrite,  ainsi  que  l'établissement  d'un  droit 
sur  les  navires  et  les  voyageurs,  pour  couvrir  les  frais 
d'adminlstraticm. 

(1)  Àrrllit  da  giniral  Bonaparte ,  des  25  et  30  prairial  m  VI  (  13  et  18 
jViD  1798). 

(2)  Arrélèi  du  général  Bonaparte ,  ies  95,  28  et  30  prairial  an  VI  (13, 
IfielfSiuiBtTK). 

-.(3)  AtritésdugènénitBvtuvaMe.  des  Sa  et  3»  prairial  an  VI  (13  et  18 
juin  in^. 
•    T.  m.  10 
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Qaafit  aux  hôpitaux,  il  fut  dii  qu'ils  seraient  réor- 
ganisés sur  de  nouvelles  bases,  el  que,  si  leurs  biens 
ne  sulTisaient  pas  pour  subvenir  à  leurs  besoins ,  il  y 
serait  suppléé  par  les  ressources  des  fondaljons  el<des 
eouvents  supprimés ,  de  manière  à  Teur  Tonner  un  re- 
venu de  40,000  francs. 

Dans  une  île  qui  ne  produit  pas  de  quoi  nourrir  ses 
habitants,  l'approvisionnement  était  une  afMre  de 
trop  haute  importance  pour  que  le  général  Bonaparte 
n'en  fit  pas  l'objet  d'une  étude  particulière.  U  maintint 
donc  l'administration  qui  jusque  là  en  avait  été  char- 
gée sous  le  titre  d'Université  ;  mais  il  ordoilna  qu'elle 
serait  réorganisée  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, en  séparant  la  comptabilité  ancienne  de  la  nou- 
velle ,  et  qu'elles  agiraient  sous  la  direction  et  la  res- 
ponsabilité de  la  commissicm  du  gouvememeni. 

• 
Poste  (1),  Mont-de-Piété  {%  Voirie  (3),  etc.—  Afin 
de  régulariser  la  réception  et  l'expédition  de  la  cor- 
respondance par  voie  de  mer,  comme  aussi  pour  faci- 
liter les  communications  entre  les  cités  et  les  casaux, 
il  fut  dit  qu'on  établirait  un  bureau  de  poste  à  la  Cité 
Valette,  et  que  les  lettres  seraient  soumises  à  ime  taxe 
pour  faire  face  aux  dépenses. 

Le  Mont-de-Piété  fut  maintenu;  le  commissaire  du 
gouvernement  fut  chargé  de  son  organisation. 
Les  frais  de  pavage,  de  voirie  et  d'éclairage,  dans 

'  i\)  Arrité  du  général  Bonaparts  .  du  30  prairial  an  VI  (ISiuln  1798). 
(1}  Arrilé  dn  général  Bonaparte ,  àaX  ptairiaX  an  \\  (18  juin  1708). 
(3)  Àrrllé  du  ffénéral  Bonaparte,  du  30  prarriel  an  VKlSiuio  1788). 
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les  cités,  furent  mis  à  la  ebai^e  des  habitants  ;  mus  les 
routes  devaient  être  entretenues  au  moyen  d'un  droit 
de  passe,  et  les  fontaines  par  un  droit  mis  sur  les  na- 
vires qui  aborderaient  dans  IMle  et  feraient  de  l'eau. 

■Dispositions  poliliques  (ï). — ^Sous  ce  titre,  on  ré- 
unira diverses  mesures  adoptées  et  prescrites  par  le 
général  Bonaparte ,  lesquelles  ont  un  intérêt  politique 
ou  social,  et  méritent  une  attention  particulière. 

Parmi  ces  mesures,  nous  remarquerons  celles  qui 
établissaient  l'égalité  des  droits  entre  tous  les  habi- 
tants, et  n'admettaient  que  les  différences  établies 
par  le  talent,  le  mérite,  le  patriotisme  et  l'attache- 
ment à  la  République. 

Par  ces  mesures ,  Bonaparte  abolit ,  en  outre ,  l'es- 
clavi^e ,  ordonna  la  mise  en  liberté  des  bonavogii ,  ou 
cbiourmes  par  enrôlement,  ainsi  que  la  résiliation  de 
leurs  contrats,  comme  déshonorants  pour  l'espèce 
humaine. 

Il  obligea  les  habitants  à  pm-ter  la  cocarde  trico- 
lore, et  leur  défendit  de  porter  l'habit  national  fran- 
çais sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  général  de 
division,  qui  ne  pouvait  l'accorder  qu'à  ceux  ayant 
acquis  la  qualité  de  citoyen  français,  ou  s' étant  distin- 
gués par  leur  attachement  à  la  République  ou  par  des 
actions  d'éclat. 

Il  supprima  les  armoiries  et  les  litres  féodaux;  pres- 


(1)  Arritis  tlugéniral  BonaporU  ,  dMË,  28,  30  el  30  prairial  ■ 
fis.  l«,17«tlSjDinl796). 
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crivit  de  sabstituer,  dans  les  élises,  les  armes  de  la 
République  à  cdles  du  grand-iuallre  ;  défendit  mrx  ha- 
Intants  et  aux  étrangers ,  quel  que  fût  d'aiUeui%  le 
rang  ou  le  grade  dont  ils  jouissaient  dans  leur  p^s , 
d'avoir  des  armoiries  dans  l'intérieur  et  à  l'extérieur 
de  lenrs  maisons ,  de  sceller  des  lettres  avec  des  ca  - 
cbets  (uinoTÎés ,  de  prendre  des  titres  et  de  porter  des 
uniformes  de  rOrdre. 

A  toutes  les  mesures  précitées,  il  faut  ajouter  celle 
qm  condamnait  les  contrevenants  à  une  amende  du 
tiers  de  leurs  revenus,  a  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  la  récidive ,  à  un  an  pour  la  troisième  fois ,.  et  à 
la  confiscation  de  la  moitié  des  lûens  pour  la  quatrième 
rechute. 

Il  Alt  enjoint  aux  différents  ministres  plénipoten- 
tiaires accrédités  auprès  da  grand-maltre  et  du  Con- 
seil de  l'Ordre,  de  cesser  leurs  fonctions.  Quant  aux 
agents  consulaires,  la  déportation  à  Rome  des  con^eds 
d'Angleterre  et  de  Russie  fiit  ordonnée,  et  la  résidence 
k  Halte  des  agents  des  autres  puissances  fut  permise , 
en  ïessu^ndant,  toutefois,  de  leurs  fonctions  jusqu'à 
cequ*  ils  eussent  reçu  de  nouvelles  lettres  de  créance 
de  leurs  gouvernements  respectifs. 

La  résidence  fut  également  permise  aux  chevaliers 
de  l'Ordre  qui,  n'étant  pas  pt(^^,  se  seraient  mariés 
à  Malte ,  qui  y  auraient  embrassé  des  professions  par- 
tiadières  ou  élaUi  des  manufacRires,  des  mais<Mis  de 
commerce  ;  enfin ,  à  ceux  qui  avaient  souscrit  pour  la 
descente  en  Angleterre 

Mais  une  disposition  remarquable  est  celle  qw  in- 
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lerdisaità  tout  prince  étrangerd' exercer  uneùiflu^ce 
qae)c(H3que  jdans  l'adminUtraticu  de  la  religion  ou 
de  la  justice  ,  et  défendait  aux  ecdésiastiques  ainsi 
qu'aux  habitants  de  recourir  au  pape  ou  à  uu  métro- 
politain ,  quel  qu'il  fût. 

Au  milieu  de  l'anarchie  qui  se  manifesta  pendant  les 
hostilités,  les  Grecs  n'épai^èrent  rien  pour  sous- 
traire quelque  mtimes  à  la  fureur  des  Maltais ,  et  le 
général  Bonaparte,  satisfait  de  leur  conduite ,  Iraren 
fit  faire  des  remerciemeats;  mais,  en  même  tanps, 
il  statua  que  tous  ceux  d'entre  eux  qui  conserveraient 
des  relations  quelconques  avec  les  Kusses  seraient 
condamnés  à  mort,  et  que  tous  bâtimenlâ  grecs  navi- 
guant sous  pavillon  russe  et  pris  par  des  Fr^tçais  se- 
raient coulés  bas. 

Désirant  éviter  la  rracontre  des  Aillais,  et  impa- 
tient de  poser  le  pied  sur  le  sol  de  l'Egypte ,  le  gé- 
nérai Bonaparte  borna  là  l'organisation  administra- 
tive ,  6nancière ,  religieuse  et  politique  de  sa  con- 
quête. Certes,  on  ne  pouvait  faire  pins  en  si  peu  de 
temps  et  avec  des  renseignements  aussi  incomplets 
que  ceux  dont  il  pouvait  vraisemblablement  disposer, 
sur  les  lois  maltaises  antérieures  à  1530,  sur  la  vio- 
lation de  ces  lois  par  les  grands-mattres,  sur  le  res- 
sentiment que  cette  cession  et  cette  violation  enu%- 
tenaient  au  fond  des  cœurs ,  enfin ,  sur  les  préji^és 
et  les  vœux  des  habitante.  Éclairé  sous  ce  rapport 
aussi  heureusement  qu'il  l'avait  été  dans  la  question 
strat^que,  il  est  à  présumer  qu'il  eût  modifié,  avec 
SOI}  tact,  sa  sagacité  ordinaires,  diverses  dispositions 
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susceptiUes  d'alarmer  les  Maltais.  Mais  de  ses  erreurs 
la  plus  fatale,  puisqu'elle  devint  une  des  causes  de  la 
perte  de  Malte  pour  la  France,  lut  de  ne  pas  définir 
plu&  explicitement  la  part  d'action  du  général  de  di- 
vision et  celle  du  commissaire  du  gouvernement. 

La  nouvelle  organisation  administrative  et  les  Mal- 
tais. —  Chez  un  peuple  plus  lustrait,  plus  avancé  en 
civilisation,  et  d^agé  de  préjugés,  cette  oi^anisalion 
aurait  probablement  obtenu  l'assentiment  général  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  parmi  les  Maltais,  dont  les 
espérances  avaient  outre-passé  de  semblables  résul- 
tats. Ils  s'étaient  flattés  que  l'on  convoquerait  les  as- 
semblées primaires ,  en  leur  donnant  l'option  on  de 
réunir  les  îles  de  Malte  et  du  Goze  à  la  France ,  les- 
quelles formeraient  ainsi  un  département  comme  la 
Corse,  ou  de  s'ériger  en  république  sous  la  protection 
française,  comme  on  l'avait  pratiqué  en  Italie. 

Déçus  dans  leurs  espérances ,  ils  dirent  que  leur 
cession  à  l'Ordre  avait  été  une  inrraction  à  la  grande 
cbarte  obtenue  du  roi  Alphonse  à  titre  onéreux  ;  que 
Charles-Quint  avait,  par  l'acte  d'inféodalion,  imposé 
à  l'Ordre  la  loi  de  ne  disposer  des  lies  et  places  cé- 
dées en  faveur  de  qui  que  ce  fût,  sans  le  consente- 
ment exfH^s  du  seigneur  de  qui  il  les  tenait  en  fief; 
que  le  roi'de  Naples,  qui  était  ce  seigneur,  n'ayant  pas 
donné  son  ccHiseutement,  l'Ordre  n'avait  pas  le  droit 
de  les  céder  à  la  France  ;  que  le  ministre  de  ce  sou- 
verain ayant  protesté ,  en  apposant  sn  signature  sur 
la  convention  (jui  venait  d'èlrc  conclue,  la  cession 
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éUtil  nulle;  entiii ,  que  si  on  voulait  ite  leuir  aucun 
compte  de  leurs  droits,  il  fallait  leur  rembourser  les 
30,000  florins  d'or  qui  en  avaient  été  le  prix. 

l'ortant  ensuite  un  coup  d'œil  investigateur  sur  les 
actes  par  lesquels  le  conquérant  venait  de  régler  leur 
destinée,  ils  disaient  qu'il  y  avait  contradiction  mani- 
feste entre  cette  égalité  de  tous  que  l'on  proclamait , 
et  ces  conditions  dont  on  faisait  dépendre  non-seule- 
ment la  jouissance  de  la  qualité  de  citoyen  français, 
qui  devait  leur  être  acquise  par  le  fait  de  la  conquête, 
mais  encore  la  faculté  de  porter  l'habit  national  fran~ 
-çais.  Us  ajoutaient  que  la  destruction  des  armoiries 
siu-  les  monuments  publics  était  un  acte  de  vanda- 
lisme indigne  d'un  peuple  qui  se  prétendait  si  éclairé. 
La  suppression  des  couvents  et  des  fondations,  ainsi 
que  la  saisie  de  leurs  biens,  excitaient  aussi  leur  mé- 
contentement ,  auquel  venait  se  joindre  encore  celui 
du  clergé ,  qui  se  voyait  dépiniillé  de  ses  plus  riches 
attributions,  privé  de  son  casuel,  et  sousti-ait  à  l'in- 
fluence  de  la  cour  de  Rtnne. 

Cependant,  ceux  qui  avaient  {dus  de  discernement 
et  d'expérience  voyaient  une  immense  amélioration 
dans  une  oi^nisalion  qui ,  en  les  appelant  dans  la 
commission  du  gouvernement,  dans  l'administration 
municipale ,  dans  les  tribunaux ,  les  ferait  ainsi  con- 
courir à  l'exercice  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif; 
mais  une  mesure  irréfléchie  vint  bientôt  ranimer  la 
haine  des  campagnards,  jeter  le  doute  dans  l'esprit 
des  citadins,  et  fournir  des  armes  aux  ennemis  de  la 
Fiance. 
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SpoliaUon  des  églises  de  l'Ordre.  —  Les  églises  de 
la  Victoire ,  des  Jésuites,  et  notammenl  l'église  de 
SaintJean,  possédaient  une  grande  quantité  d'ai^en- 
terie,  de  pierres  préciens»,  de  draps  d'or  et  «f  ar- 
gent ;  les  auberges  des  difTérentes  langues  avaient 
aussi  leur  vaisselle,  et  celle  de  l'hôpital  était  soffisanle 
pour  le  service  de  cinq  cents  malades.  Il  y  avait  en- 
cwe,  h\aiCoiu«rmtor«rie,de  l'argenterie  de  luxe,  uue 
certaine  quantité  de  chaînes  d'or,  de  pi^Teries,  de  bi- 
joux et  de  croix  en  diamants,  provaiant  de  la  dépouille 
des  chevaliars  décédés;  des  coupes  antiques  en  w  et 
en  vermeil ,  l'épée  et  le  poignard  douoés  au  grand- 
mattre  La  Valette  par  Philippe  n,  l'estoc  et  le  casque 
envoyés  à  Manoël  Vilhena  par  Benoît  Xm,  et  beau- 
coup d'autres  <^jets  de  prix.  Tout  fut  inventorié  et 
saisi ,  sauf,  entendant ,  ce  qui  ^it  nécessaire  pour 
l'exereiœ  du  culte,  et  qui  Ait  laissé  aux  élises.  L'or 
Ait  fondu  et  converti  en  lingots,  qui,  avec  les  {ùerres 
précieuses  nûses  sous  scellé,  lurent  déposés  dans  la 
caisse  du  payeur  de  l'armée,  et  transportés  en  Egypte. 
De  l'ai^enlerie,  il  en  fut  vendu  pour  250  à  300,000  fr. , 
qui  furent  également  versés  duis  la  caisse  de  l'ar- 
mée; le  surplus  tut  remis  à  la  Monnaie  de  Malte, 
pour  être  verse'"  dams  la  caisse  dn  payeur  de  la  divi- 
sion, après  avoir  été  convCTti  en  espèces,  et  em- 
ployé aux  d^Dses.  de  la  garnison  (1).  Quant  aux 
autres  objets  de  prix ,  parmi  lesquels  %uraient  une 
collection  des  vues  de  Malle ,  un  surtout  ou  jilaleau 

(t)  Ârriti  du  giniral Bonaparie  ,  du  25  prairial  «n  VI  (13iuiDl7%B]. 
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de  table  dùnois,  qui  s«'vaii  auK  grands-uiaitres  dans 
les  soleonites,  et  une  galère  en  ai^ui,  moclèle  de  la 
{ffemière  galère  que  l'Ordre  fit  construire  à  Rhodes, 
ils  Au^ut  eisbarqués  sur  la  frégate  la  Sensibie  pour 
être  envoyés  en  FVauoe,  avec  trois  étendards  turcs, 
les  dri^>eauxde  l'Ordre,  et  une  pièce  de  quatre  cou- 
lée en  1634  par  Aldértmi ,  laquelle,  oruée  de  divers 
écussons,  avait  été  donnée  par  Louis  XQIà  l'Ordre, 
en  mémoire  du  sùége  SMileau  par  La  Vaielte  (1). 

Celte  spotiatiou ,  que  Tévéque  combattit  de  toutes 
ses  foroK,  et  dont  il  fit  eBtpevoir  les  coaséqu^ces, 
produisit  le  plus  mauvais  etîEet ,  et  ne  put  b' exécuter 
qu'avec  le  concours  des  baïonnettes. Vainement  cben- 
cba-t-on  à  justifier  ces  mesures  en  disant  que  ces 
lîcbesses,  dont  la  valeur  d'ailleurs  n'excédait  pas  un 
mffiitw  de  francs  (2) ,  appartenaient  à  l'Ordre  ;  les 
Maltais  répondirent  que  l'Ordre  en  avait  acquis  la 
plus  grande  partie  avec  leur  aident,  et  persistèrent  à 
voir  dans  ces  actes  une  violation  des  propriétés  et  la 
profanation  des  ^lises,  que  l'on  avait  promis  de  res- 
pecter. 

Expulsion  des  ministres  de  Bussie  et  d Angleterre. 
—  Jusque  là,  les  agents  des  puissances  étrangères  ac- 
crédités auprès  du  grand-uiakre  n'avaient  point  été 
inquiétés  ;  mais  on  s'aperçut  bientôt  que  les  consuls 

(1}  I^ttr*  %u  générul  Bonaparta  au  Dinftoin,  du-SO  prairitl  u  VI 
(  18  i«iii  17W|  ;  cl  Moniteur  du  SB  fraolidor  an  VI  (  19  Mplcmbre  nW). 
(2)  Ltttrt  du  général  Bonaparte  au  JHretloire,  du  38  prairiBl  an 

^(16  juin  1588). 
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de  Russie  et  d'Angleterre  chercbaient  à  exploiter  les 
dispositions  défavorables  d'une  partie  des  habitants, 
et  on  leur  notifia  de  quitter  l'île  dans  les  quarante- 
huit  heures  (1).  Cet  ordre  ayant  été  intimé  *à 
M.  (yilara ,  ce  ministre  de  Paul  1"  accourut  au  pa- 
.  lais,  pour  se  plaindre  au  grand-maitre  (avant  qu'il  tût 
parti)  de  ce  qu'on  n'ftvait  pas  inséré  dans  la  capi- 
tulation un  article  pour  la  sûreté  des  agents  étran- 
gers, et  demanda  un  délai  suffisant  à  l'airangement 
de.  ses  affaires.  Hompesch  lui  tourna  le  dos  ;  mais 
M.  Doublet ,  auquel  il  s'adressa  dans  son  déses- 
poir, lui  fit  accorder  quelques  heures  de  délai  par 
l'enh*emise  de  M.  Poussielgue ,  et  on  ne  le  revit 
plus  (2). 

Nominations  aux  emplois.  —  Après  avoir  établi  le 
système  de  gouvernement  qu'il  iroyaU  le  plus  con- 
venable, il  reslait  au  général  Bonaparte  à  former  là 
commission  administrative,  à  désigner  le  commissaire 

(1)  Ordre  du  çiniral  Boruiftarle,  du  30  prairial  an  Vl(18juinl'i%). 

(2)  H.  Doublet  rapporle ,  dans  te  Mémoire  inédit  dont  nous  avons  parlé  , 
r|u'au  moment  de  l'apparition  de  iB  flotle  Trantaise ,  H.  O'Hara  se  rendit  en 
uniforme  â  la  secrélairerie  d'ëlal,  oà  il  s'écria,  en  iMilAiit  la  rotin  «ur  la 
garde  de  son  épée  :  «  Je  luis  ici  pour  dérendre  l'Ordre  et  le  grand-nallre 
u  contre  tous  les  tont-culoIlBi ,  et  j'abnllrai  toutes  les  tnaovaises  télCB ,  en 
«  commençanl  par  «Ile  de  H.  Doublet  lai-méaie.  »  Celui-ci ,  riant  de  sa 
bravatle,  lui  répondit  ironiqueineDl  :  h  Alori,  Monsieur,  vous  n'aérez  plus 
«  de  correcteur  pour  vos  dépêches.  «  Si  H.  Doublet  a  Tait  celle  réponse ,  ce 
dont  on  ne  peut  douter,  puisqu'il  le  dit,  il  est  permis  d'en  conclure  qu'il 
n'était  point  étranger  à  la  correspondance  du  con&ul ,  et  par  conséquent  aui 
projets  de  la  Huuie  sur  Halle.  La  solliciinde ,  la  pertUlance  arec  leaqneHes. 
dans  ta  négociation  à  bord  de  VOrienl,  il  chercba  à  justifier  l'Ordre,  ne  font 
que  ronflrmcr  celle  supposition.  ,     , 
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sous  l'inspiration  duqut;!  elle  devait  agir,  à  composer 
la  garnison,  à  en  déférer  le  eommandement ,  et  à 
pourvoir  aux  administrations  militaire  et  de  la  ma- 
rine. Voici  comment  ces  divers  cadres  furent  rem- 
plis. 

Commission  de  gmvernemetU.  —  Soit  que  le  géné- 
ral Bonaparte  voulût  récompraiser  la  facilité  et  même 
Tappui  qu'il  avait  trouvés  dans  le  commandeur  Bos- 
redon  de  Bansijat,  pour  la  conclusion  des  articles  de 
la  convention  relatifs  à  la  retraite  de  l'Ordre ,  soit 
qu'on  eût  fait  valoir  l'ex-directeur  du  trésor  de  l'Or- 
dre comme  possédant  des  c<»maissances  en  finances 
et  jou^sant  d'une  certaine  influence  sur  les  Maltais, 
il  le  nomma  président  de  la  Commission.  Désirant  en- 
suite associer  le  clei^é  à  l'action  gouvememaitale , 
il  nomma  don  Saverio  Caruana,  chanoine  de  la  ca- 
diédrale,  l'un  des  commissaires  ;  on  supposait  à  celui-ci 
des  principes  libéraux  parce  qu'il  était  maJlre  de  phi- 
losophie au  séminaire  et  créateur  d'une  fabrique  de 
tissus  de  coton;  mais,  en  réalité,  il  n'avait  que  des 
préjugés,  du  fanatisme,  de  l'entêtement  et  une  am- 
bition démesurée.  I^es  autres  membres  fijrent  le  ba- 
ron Jean- François  Dorelly  qui,  sous  l'Ordre,  était 
l'un  des  jurats;  le  docteur  Vincent  Caruana,  secré- 
tairede  l'évêque  et  littérateur  distingué  ;  le  docteur  Be- 
noit Schembri,  ex-auditeur  du  grand-maître  et  prési- 
dent du  suprême  magistrat  de  justice,  le  même  qui, 
dans  la  nuiUdu  10  au  11  juin,  fui  délégué  à  Hom- 
jwîsch  par  les  jurais,  el  fil  cnsuile  partie  des  plénipo- 
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tenliaires  maltais  chaînés  de  trailerdelacapitulaiioD; 
le  docteur  Grongo,  conseiller  de  Rote,  qui,  en  traitant 
avec  le  gâiéral  Régnier,  avait  épargné  mix  habitwUs 
dttGoze  les  ccqiséqueoces d'une  résûtance  iainile;'le 
notaire  Christophe  Frendo,  homme  d'une  probité  re- 
connue, instruit,  et  jouissant  de  l'estime  de  ses  con- 
citoyens ;  6D&1  Paul  CioHtar,  négociant,  et  Charles 
Aslor,  projH'iétaire.  louis  Doublet,  ancien  chef  de  la 
secrétairsne  d'Ëtat  de  l'Ordre ,  lut  nommé  secré- 
taire de  la  Conunissioa- 

Tous  ces  n(Hns ,  à  l'exception  des  nominaticHis  du 
commandeur  Bosredon  de  Ransijat  et  du  chanoine 
Caniana ,  obtinrent  l'assentiment  général.  Le  choix 
de  ces  dmix  cxxnmifisaires  fut  considéré  par  les  parti- 
sfms  de  la  FVance  comme  une  faute  cafHtaJe,  et,  mal- 
heureusemFat,  les  iaits  ne  jusli6èrent  que  trop  c^te 
fâcheuse  oj^nion. 

Commissaire  du  gouvernement.  —  Cet  emploi  exi- 
gent des  connaissances  étendues  en  admioislration , 
du  tact ,  de  l'expérience  dans  le  maniement  des  af- 
faires ,  et  un  grand  esprit  de  conciUaticm.  0  fut  dtHmé 
provisoirement  à  M.  Regnaud  de  Saint-Jean  d'An- 
gely;  mais  sa  santé  se  trouvant  altérée  par  l'excès 
du  travail ,  le  général  Bonaparte  voulut  lui  substituer 
H.  Arnaud,  qui  refusa  (1). 

Commandement  militatre.— Le  général  de  divi^on 
Vaubois ,  qui  avait  commandé  le  débarquement  et 


{1  )  Souienir*  dm  Sexagénaire ,  lol.lV,  liï.  XlV,rh.  V,  P"  lU  H  1«^ 
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s'était  coDciUé  les  habitants  par  sa  sagesse  et  sa  doii- 
cenr,  en  fut  investi  (1).  neutpouraide-de-campM.  Go- 
volp  (2),  pour  chef  d' état-major,  radjudanl^aéral 
Brmtard.  La  place  de  La  Valette  fiit  mise  sous  le  com- 
mandement du  général  de  brigade  Chanez;  les  cités 
Victorieuse,  Burmola  et  La  Sangle,  sous  les  ordres  du 
dief  de  bataillon  Ifobfot.  Les  divers  forts  et  la  dlé 
Vieille  eurent  aussi  leurs  commandants.  La  direction 
de  l'artillerie  fut  donnée  au  général  d'IIenmzel,  et 
celle  du  génie  au  dief  de  bataillon  Blanc. 

La  garnison  fot  composée  des  7°,  21*  et  23'  demi- 
brigades  légères,  et  de»  Id",  41"  et  80'  de  %ne,  for- 
mant ensendde  quatre  à  cinq  mille  hommes. 
*  Le  commissaire  ordonnateur  Ménardfat  chargé  de 
Toi^anisation  de  la  marine,  qui  eut  Jf.  if aurtn  pour 
ingénieur,  et  M.  Bonhomme  pour  garde-m^asins. 

Enfin ,  M.  Henri  Poussielgue  fut  n<«Bmé  payeur  de 
la  gœrre  et  de  la  marine. 

Relations  avec  lesétats  voisins. — Ayant  ainsi  pourva 
àla.sûretéetà  l'administration  deM^te,  lapremière 
échelle  de  communication  avec  la  France  (3),  le  général 
Bmtaparte,  sentimt  la  nécessité  de  lui  ménager  l'appui 
des  états  voisins ,  chargea  le  ministre  de  France  à  V»- 
(rfes  de  donner  à  Sa  Majesté  le  roi  des  Denx-Siciles 
connaissance  ptffe  et  sÎB^le  de  l'occupation  de  Malte  ; 


(1)  Lettre  du  général  Bonaparu  au  Dir»etoire,  an  28  pnlriil  ai 
(lejnin  179S). 
(3)  Aajoiud'bai  Rtiréclial-^e-cfmp  en  reinitc. 
[3)  Corrttpottélanet  ât  T/apoUo* ,  5>  liv. ,  fo  170. 
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(le  lui  signifier  que  l'on  comptait  sur  la  conservation 
des  raêities  relatioQs  que  par  le  passé  pour  l'approvi- 
sionnement de  l'île,  et  d'ajouter  que,  quant  à  sa  »i- 
zeraineté ,  on  ne  s' y  relusait  pas ,  pourvu  qu'  il  recon- 
nût celle  de  la  République  romaine  (1). 

Il  écrivit  ensuite  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment à  Corcyre ,  à  Ithaque  et  près  le  département  de 
la  mer  Egée,  ainsi  qu'au  général  Cbabos,  qui  com- 
mandait à  Corfou,  pour  les  engager  à  faire  comprendre 
aux  habitants  de  ces  pays  l'avantage  qu'ils  pouvaient 
tirer  de  la  prise  de  Malte,  sous  le  rapport  commercial. 
Il  chargea,  en  outre,  ce  général  d'en  faire  parvenir 
la  nouvelle  au  ministre  de  France  à  Constantinople , 
et  il  la  transmit  luirméme  aux  consuls  de  Tripoli ,  Td- 
nis  et  Alger,  en  leur  prescrivant  de  notifier  à  ces  ré- 
gences qu'elles  devaient  désormais  respecter  lés  Mal- 
tais comme  sujets  de  la  France  (2).  Mais,  dans  ses 
projets  sur  l'Orient,  il  lui  importait  de  s'assurer  le 
concours  d'Ali,  pacha  de  Janina,  et  il  lui  dépêcha  son 
aide-de-camp  Lavalette ,  qui  devait  lui  pçrter  une 
lettre  et  conféi^r  avec  lui  (3). 

Exécution  de  Varticle  ide  la  capitulation.  —  Res- 
tait encore  reiécution  de  l'article  2  de  la  capitulation, 
lequel  fixait  à  300,000  francs  la  pension  annuelle 
du  grand-maître,  et  lui  allouait  une  indemnité  de 
600,000  francs  pour  son  mobilier.  La  pension  fut 

(t)  CoTTttpondanct  At  JVopoWon  ,  5'  liï. ,  ^  142. 

(2)  Corrnipondcmee  de  Napoléon,  6"  liï. ,  r"  IM ,  145  ei  1*6. 

(3)  CorreipandatMt  dt  Tiapiitéoa,W\\y. ,  f»'  *70ell7t. 
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laissée  à  )a  charge  du  trésor  de  la  République  traii- 
çaise.  II  n'en  lut  pas  de  mêuie  de  l'indemnité  ;  pour 
celle-ci,  300,000  francs,  dont  un  tiers  en  argent  et 
deux  autres  tiers  en  traites  sur  le  payeur  de  Stras- 
boai^ ,  furent  remis  à  Hompesch  avant  son  départ  (  1  )  ; 
les  300,000  francs  restants  furent  afieclés  au  paiement 
de  ses  dettes.  Pour  assurer  ce  paiement ,  la  Commis- 
sion de  gouvernement  fut  chargée  de  prendre,  sur  les 
biens  de  TOrdre  déclarés  domaines  nationaux,  des 
immeubles  d'une  valeur  correspondante,  et  d'eu  faire 
la  cession  à  Hompesch,  représenté  par  Antoine  Pous- 
sielgue,  son  fondé  de  pouvoir,  constitué  par  acte  passé, 
le  17  juin,  par-devant  Joseph-Noel  Mauréal,  notaire 
public  (2). 

Départ  du  général  Bonaparte.  —  Instruit  des  mou- 
vements de  la  flotte  anglaise  (3),  Bonaparte  ne  pou- 
vait d(imeiu%r  plus  longtemps  à  Malle  sans  s'exposer 
à  y  être  bloqué ,  ou  plutôt  sans  être  forcé  de  donner 
bataille ,  ce  qui  compromettait  ou  dérangeait  ses  pro- 
jets ultérieurs.  U  parait  surprenant,  et  peut-être  est- 
ce  un  mal,  que  Nelson,  qui  le  13  juin  se  trouvait  sur 
la  Corse,  d'où  il  se  dirigea  sur  Naples  après  avoir 
détaché  des  bâtiments  dans  diverses  directions,  n'ait 


(1)  Lettre  du  général  Btmaparlt  au  Directoin,   du  S8  prairial  an  VI 
(ISjuiniTW). 

(2)  Arrili  et  Mire  du  gétiéral  Bonaparte  à  la  Committion  dt  gouver- 
ntment ,  du  30  prairial  an  VI  (18  Juin  1796J.  . 

(3)  Correëpondanct  de  Ifapoléon,  6=  liï.,  f"*  137,  150,  156,  165;  el, 
Soav»Hir$  d'un  SixaginùiT*, ,  n>l.  IV,  liv.  IV,  cb.  III ,  f  108. 
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pas  songé  à  Malle.  S'il  s'y  était  porté,  il  est  vraisem- 
blable que  Bonaparte,  qui  avait  des  forces  supérieures, 
lui  aurait  livré  un  combat,  probablement  moins  mai- 
heureux  que  te  combat  naval  d' Aboukir.  On  a  supposé, 
et  cette  opinisn  n'est  pas  sans  fondement,  que  le  ca^ 
binet  de  Lond  res  n'  ignorait  pas  les  projets  de  la  France 
sur  Malte;  mais  que,  jugeant  plus  facile  d'arracher 
après  coup  cette  conquête  que  de  la  disputer  ou- 
vertement, iï  avait  prescrit  à  son  amiral  de  ne  pas 
s'opposer  à  ce  Hiouvement  de  l'armée  expéifilion- 
naire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  général  Bonaparte  mit  à  la 
voile  avec  ses  troupes  le  18  juin,  emmenant  avec  lai 
les  deux  vaisseatfx  et  ta  frégate  trouvés  dans,  le  poM 
de  Malte,  onze  cents  matelots  ou  soldats  de  marine  , 
sept  cents  soldats  du  régiment  mal  lais  et  les  deux  cents 
gdrdes  du  grand-maître  (1),  en  tout  deux  mille  hom- 
mes, qui,  en  Egypte ,  formèrent  ta  légion  maliaiw, 
SORS  le  commandement  de  Mac-Sheedy.  Au  milieu  des 
privations  les  plus  pénibles,  ce  corps  donna  des  preu- 
ves de  constance  et  de  courage  qui  lui  vahirent  l'es- 
time de  l'armée  et  la  confiance  de  ses  chefs  (3).  Mais , 
en  étant  au  pays  une  partie  de  ces  h(»nmes  vatides, 
le  général  Bonaparte  pourvut  au  sort  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  au  moyen  d'une  retenue  journa- 
lière de  1  centime  exercée  sur  la  solde  de  ces  mili- 
taires, et  dont  la  distribution  devint  être  faite  par  dé^ 


(1)  VortUaur  dii  6  tbcrmkiDr  an  VI  (M  jnillet  17IB>. 

(2)  CoTte$pondane«  de  IfapoUo» ,  fl"  li». ,  f*  97,  308;  et  1»  ïln. ,  (»  10. 
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cade ,  à  raison  de  1  franc  SO  centimes  pour  \e»  feni> 
mes  de  sous-officiers,  de  1  franc  pour  les  fenunes 
de  soldats  et  de  matelots,  de  75  centimes  pour  les 
enfants  de  sous-offlciers  au-^iessous  de  dix  ans,  et  de 
50  centimes  pour  les  enfants  de  soldats  et  de  mate- 
lots. Quant  aux  enfants  au-dessus  de  dix  ans ,  ils  fu- 
rent admis  comme  mousses  à  bord  des  bâtiments  de 
l'escadre  (1). 

Ainsi,  un  homme  avait  sufG  à  la  conquête,  au  traité 
de  capitulation,  à  l'exécution  de  ses  diverses  clauses,  à 
l'organisation  civile  et  militaire  du  pays,  enfin,  k  la 
solution  de  ces  mille  difficultés  nées  d'une  situation 
nouvelle,  et  cela  en  moins  de  huit  jours,  du  10  au 
l«juinl 

Bonaparte  venait  de  révéler  un  âes  côtés  les  plus 
surprenants  de  son  génie. 

(I)  Arréti  du  général  Boni^Hirie,  do  »  prairial  an  VI  {njuInlTOB). 
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CHAPITRE  XIV. 


DOMINATION  FRANÇAISE. 


DfpuU  U  départ  du  générât  Bonaparte  jutqu'à  l'i*$»rreelion 
det  ifaltait. 


Opérations  du  gouvermmenl.  —  Le  gouvernement 
institué  à  Malte  par  le  gënéra)  Bonaparte  avait  poar 
base  la  jouissance  de  tons  les  droits  de  la  liberté, 
sans  autres  restrictions  que  ceUes  conseillées  par 
Vespérience  ou  nécessitées  par  l'intérêt  des  habi- 
tants (1).  On  va  juger  jusqu'à  quel  point  les  intentions 
du  général  furent  remplies. 

L'oi^anisatJon  municipale  était  le  premier  objet 
dont  la  Commission  de  gouvernement  eût  à  s'occu- 
per. EUe  y  pourvut  en  réunissant  d'abord  les  cités 

|l)  Jr«n»«ur  du  18  fruclidoran  TI  (t  ieptcinbrel79S}. 
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Valette,  Fioriane,  La  Sangle,  Bumiola  et  Victorieuse 
en  une  seule  cité,  qui  lut  nommée  Cité  de  Malte,  et 
divisée  en  deux  cantons,  dont  l'un  de  l'Ouest,  com- 
prenant La  Valette  avec  la  Fioriane;  et  l'autre  de  l'Est, 
composé  de  La  Sangle ,  de  Burmola  et  de  la  Victo- 
rieuse ;  la  Gté-Vieille ,  avec  son  fôuboui^  et  ses  dé- 
pendances, forma  un  troisième  canton;  les  casaux 
furent  divises  en  cinq  cantons.  Oiaque  canton  eut 
une  municipalité,  composée  d'un  maire,  de  quatre  ad- 
joints  et  d'un  secrétaire;  de  plus,  un  juge  de  paix 
avec  un  greffier.  Se  reportant  aux  temps  où  ils  jouis- 
saient d'institutions  municipales,  les  Maltais  reçurent 
9vec  joie  cette  organisation  ;  mais  ils  auraient  désiré 
que  le  peuple  fût  appelé  à  nommer  ou  au  moins  à  dé- 
signer les  candidats  aux  places  de  maires  et  d'ad- 
joints, n  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi ,  puisque  la 
Commission  avait  été  investie  du  droit  de  nomina  lion . 
Elle  usa  donc  de  sa  prérogative  ;  mais  elle  aurait  pu  la 
pendre  populaire  par  de  bons  choix ,  et  malheureuse- 
ment l'intrigue  et  la  protection  l'emportèrent  sur  le 
mérite  et  le  talent  (1). 

De  son  côté,  le  général  Vaubois  fit  organiser  fad- 
niinistration  de  la  marine  par  le  commissaire-ordon- 
nateur M^ard,  qui  chaîna  Tex-consùl  Caruson  de 
remplir  provisoirement  les  fonctions  de  sous-commis- 
saire préposé  à  l'inscription  maritime.  Celui-ci  eut 
pour  mission  de  procéder  à  l'enrôlement  et  au  classe- 

(1)  Afrilid*  la  C<tmmiuien  d«  gmivenument,  du  i  raeetidor  an  VI  (3S 
jqi|i  179S)  ;  Mémoiret  itiidiU. 
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ment  de  tous  les  hommes  de  mer,  à  T  enregistrement,  à 
l'armement  et  au  désarmement  des  bâtiments  de  com- 
merce, et  à  la  levée  des  matelots  pour  le  service  de 
l'État;  mais  les  hommes  de  mer,  excités  par  les  en- 
nemis de  la  France,  se  refusèrent  à  être  enrôlés.  On 
en  fit  arrêter  deux  ou  trois  cents,  désignés  par  l'éf»- 
thète  de  malvivenli ,' qui  désertèrent  et  commencè- 
rent à  porter  le  trouble  dans  les  casaux  (1). 

On  Tit  ensuite  procéder  au  désarmement  général 
des  habitants,  et  au  choix  des  jeunes  gens  qui  devaient 
être  envoyés  en  France  pour  servir  dans  la  marine  ou 
être  admis  dans  les  collèges  de  Paris.  La  première  de 
ces  mesures,  qui  était  commandée  par  la  prudence, 
fut  exécutée  sans  opposition  ;  mais  la  malveillance 
s'en  empara,  et  mit  tous  ses  soins  à  la  faire  considérer 
comme  un  acte  de  déûance  offensant  pour  les  Maltais, 
en  ce  que  la  fidélité,  la  soumission  au  gouvernement, 
avaient  toujours  été  l'un  des  traits  distinctifs  de  leur 
caractère.  La  seconde  mesure  reçut  en  partie  son 
exécution  :  tes  six  jeunes  gens  destinés  à  la  marine 
firent  leurs  apprêts  de  dépari  ;  mais  lorsqu'il  fallut 
désigner  soixante  jeunes  élèves  destinés  aux  collèges 
de  Paris,  on  n'en  put  trouver  que  vingt;  et  encore 
dut-on  renoncer  à  les  faire  partir,  parce  que  les  pa- 
rents, loin  de  voir  là  une  faveur,  jetèrent  les  hauts 
cris.  Ajoutant  foi  à  des  insinuations  malveillantes,  ils 
étaient  persuadés  que  les  principes  enseignés  dans  ces 

(1)  Arrilé  du  général  dt  divUiott  tt  ordr»  du  eommiitair»-or4onna- 
ttuT,  d(n  10  M»  mCHidor  an  VI  (K  loin  et  7  joHIet  1798):   Mémoirtt 
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collèges  étaient  anti-religieux-,  et  que  le  but  des  Fran- 
çais, en  disposant  ainsi  de  leurs  enfants,  élail  de  dé- 
truire àHalte  le  culte  catholique  (1). 

Ci^iendant  la  tranquillité  régnait  parmi  les  habi- 
tants, Uen  qu'il  existât  entre  eux  des  ferments  de  dis- 
cor4^  g^i  animosilé  (2).  Mais  ce  qui  excitait  surtout  la 
jalousie  de  quelques-uns,  c'était  de  voir  certaines 
jdaces  aux  mains  des  chevaliers,  qui,  malgré  l'ordre 
formel  du  général  Bonaparte,  étaient  demeurés  dans 
l'île,  ou  avaient  obtenu  permissioq  d'y  résider  à  rai- 
son de  leur  âge,  de  leur  palrïotisme,  de  liens  contrac- 
tés, ou  de  leur  qualité  de  propriétaires.  Pour  donner, 
sur  ce  point,  satisfaction  aux  habitants,  on  enjoignit 
aux  chevaliers  qui  n'étaient  pas  dans  ces  diverses  (»- 
i^ories  de  pailir  dans  trois  jours  ;  mais  il  y  eut  en- 
core des  exceptions,  et  ce  fut  une  faute. 

Poursui^jit  sa  carrière,  la  Commission  de  gouver- 
oemeitt  rappela  les  Mallais  qui,  sous  l'Ordre,  avaient 
été  exilés  pour  opinion  politique,  et  proclama  le  droit 
de  pétition ,  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  sous  ces 
restrictions  :  que  les  auteui;s  signeraient  leurs  écrits, 
et  seraient ,  avec  l'imprimeur,  responsables  des  in- 
convénients qui  pourraient  résulter  de  la  publica> 
tion  (3).  Mais  les  Maltais  étaient  trop  arriérés  pour 
comprendre  l'usage  de  ces  institutions ,  justement 
considérées  aujourd'hui  comme  le  palladium  des  li- 

(1).  Mimoiret  inédUi. 

&)  Corrtipondanc»  dt  Kapolion ,  5<  liv. ,  r>  170. 

{3j  Arrilii  de  la  Cemmiition  de  youvemement ,  des  8  el  9  mesfiller 
ag  VI  (96  M  27  juin  tnS). 
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166  HISTOIRE 

bertës  publiques  :  c'était  vouloir  les  initier  lout  à  coup 
à  des  idées,  à  un  système  politique,  qui  exigeaient  de 
leur  part  dé  longues  préparations.  Aussi  ces  institu- 
tions nouvelles  ne  ftirent-elles,  entre  leurs  mains, 
que  des  insiruments  de  vengeance  et  de  délation. 

Pour  mettre  un  terme  aux  abus,  aux  astés  arbi- 
traires qui  avaient  pu  être  commis  depuis  la  conquête, 
la  Commission  déclara  que,  jusqu'au  jour  où  le  sys- 
tème du  gourvemement  serait  définitivement  établi, 
les  lois  anciennes  demeureraient  en  vigueur,  comme 
l'avait  ordonné  le  général  Bonaparte  ;  mais,  en  même 
temps,  elle  consacra  la  validité  des  actes  concîiiatoires 
faits  jusque  là  ;  elle  autorisa  les  parties  à  choisir  les 
ai4>itres  qui  leur  conviendraient,  et  déclara  que  leurs 
ji^emenls  seraient  sans  appel.  Elle  statua,  en  oture, 
que  les  notaires  publics,  greffiers  de  tribunaux  et  au- 
trtô  officiers  [opposés  à  la  garde  des  archives  publi- 
ques pourraient  délivrer  des  extraits  et  copies  de 
leurs  registres,  en  supprimant  les  titres  retatirs  à  la 
n(Messe  et  à  l'ancien  gouvernement;  que  les  droits 
existants  continueraient  à  être  perdus;  que  les  mu- 
nicipalités, percepteurs  et  fermiers  n'obtempéreraient 
qu'aux  réquisitions  faites  par  les  principales  autorités 
et  rendues  exécutoires  par  elles-mêmes  ;  que  le 
commerce  de  l'orge  serait  libre,  en  payant  à  l'entrée 
i  écu(2fr.)parsalme(2,56S  hectoliti^s);  que,  sous 
peine  de  confiscation  des  marchandises  et  de  pour- 
suites personnelles,  les  bâtiments  ne  pourraient  char- 
ger ni  décharger  sur  les  côtes,  ni  hors  des  ports  ;  que 
la  piastre  d'Espagne  serait  reçue  jwur  27  tharis 
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(4  Ir.  SO  c.)  ;  qu'enfin  les  intëréte  des  ca|Htaux  placés 
sur  l'Univerâté  seraient  payés  par  les  jurais  (1). 

Sur  ces  enirefules,  on  apprit  que  la  frégUe  fran- 
çaise la  Sensible,  partie  de  Malte  le  19  juin  pour  se 
r^idre  à  Toulon,  et  sur  laquette  le  général  Baraguey- 
d'ICIIiers  s'était  embarqiœ  avec  les  dépêches  de  Bo- 
iiîq>arte  elles  tn^hées  de  sa  conquête,  avait  été  cap- 
turée le  27,  aux  attérages  de  la  Sicile ,  par  la  frégate 
anglaise  le  Sea  Horse,  après  un  combat  di^e  d'un 
meilleur  sort.  Les  dépêches  turent  jetées  à  la  mer  ; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  même  des  trophées ,  et  l'on 
voit  encore  à  l'Amirauté  de  Londres  les  drapeaux  de 
l'Ordre,  la  galère  d'argent  et  le  canon  donné  à  La  Va- 
lette par  Louis  XIIL  Cette  capture,  qui  fut  «i  quelque 
sorte  compensée  par  la  perte  de  la  Irégate  ai^luse 
l'Aigle,  échouée  sur  l'île  Plane,  vis-à-vis  Tunis,  fut 
considérée  par  les  Maltais  superstitieux  comme  unacte 
de  ta  justice  divine  (2) . 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  l'adminis- 
tration supérieure  des  deux  tles  avait  été  confiée  au 
général  de  division ,  et,  en  même  temps,  que  le  com- 
missaire du  gouv^nemeut  avait  reçu  mandat  de  ré- 
gler les  cas  non  prévus ,  en  rendant  compte  de  ses 
décisifms  au  général  Bonaparte. 

Editre  ce  conU^le  supérieur  et  ce  pouvoir  iUiniiilé 
de  reformes  il  existait  une   ctMitradictioa  qui  n'é- 


(1}  Arritit  da  ia  Caifminiain  it  groM««rn«»Mn( ,  dcï  7,  S,  V  tt  11  im 
sidor  an  VI  (35, aS.  37  el  W  juin  ITSS). 

(3)  Monftsuri  dci  23  Ihermidor,  lO  et  S6  rnictidoT  m  V[  [lOaoai,  ô 
l^«pt«robrel79B);  Corretpondann»  A*  IVapulion,  5*  lir. ,  pK,  ZTI. 
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chappa  ptûnt  à  l'un  des  chevaliers  auxquels  ou  avait 
iraprudemmenï  permis  de  résider  à  Malte,  comme 
professant  des  opùiions  républicaines. 

Cet  homme,  msé,  ambitieux,  joignait  à  l'art  de 
connaître  les  hommes  celui  de  s'en  servir  pour  arri- 
ver sourdement  à  son  but;  n'ayant  ni  le  courage  ni 
l'audace  de  ceux  qui  visent  à  se  faire  chefs  de  parti,  il 
se  bornait  à  ai  être  l'âme,  pour  pouvoir,  par  des  élo- 
ges intéressés,  par  des  critiques  mordantes,  favoHser 
ou  perdre  ceux  dont  l'élévation  ou  l'abaissemait  pou- 
vait lui  être  d'un  intérêt  quelconque.  Profondément 
dissimulé,  employant  tour  à  tour  la  flatterie ,  la  com- 
plaisance, le  sarcasme,  l'es^nonnage  et  la  délation ,  il 
tâta  tour  à  tour  les  autorités  françaises  pour  découvrir 
l^u*  faible,  et  parvint  bientôt  à  s'emparer  de  leur  c(w- 
fiance  (1). 

R^piaud  de  Saint-^ean  <f  Angély,  chaîné  de  poiv- 
voir  aux  besoins  de  la  garnison ,  et  convaincu  qu'il 
n'avait  aucun  secours  à  attendre  du  Directoire,  com- 
prit que  c'était  dans  les  ressources  locales  qu'il  fallait 
trouver  le  moyen  de  conserver  à  la  France  un  poste 
aussi  important,  et,  de  plus,  se  persuada  que,  s'il  lais- 
sait le  pouvMr  militaire  empiéter  sur  l'autorité  civile , 
ces  ressources  seraient  bientôt  épuisées.  Usant  de 
l'ascendant  que  donne  le  talent,  0  s'empara  de  la  di- 
rection exclusive  de  l'administration,  et,  con^déram 
les  réformes  prescrites  par  le  général  Bonaparte 
comme  la  seule  voie  à  suivre  pour  atteindre  le  but ,  il 


(t)  Jf^in«<r*t  inéditi  de  H.  DouUrl. 
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marcha  à  ieur  exéculioa  sans  trop  s'inquiéter  de  la  ja- 
lousie de  ses  antagonistes  et  du  mécontentement  des 
Maltais.  Plein  de  jeunesse  et  d'ardeur,  consacrant  le 
jour  ui  travail  et  la  nuit  aux  plaisirs,  sa  conduite  pu- 
blique et  piivée  ftit  bientôt  ïahjet  de  la  critique  des 
militaires.  Après  la  critique  Tint  la  calomnie ,  et , 
avec  ces  deux  armes,  il  ne  fiit  pas  difficile  à  ce  génie 
malÊiisant  dont  nous  arons  tracé  le  porbrait,  de  je- 
ter la  désunÏMi  entre  le  gôiéral  de  division  et  ie 
commissaire  du  gouvernement,  auquel  il  devait  (f<a- 
voir  été  maintenu  dans  l'emploi  qu'il  avait  occupé 
sous  l'Ordre,  celui  de  conunissaire  des  fortifications. 
Colportant  chez  l'un  les  propos  indiscrets  tenus 
cbez  l'autre ,  il  insinuait  à  Regnaud  que  l'opposition 
qu'il  rencontrait  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  était 
l'effet  des  déclamations  de  Vaubois,  qui  voulait  l'en 
dépouiller  ;  en  même  temps  il  persuadait  à  celui-ci 
que  la  chose  publique  se  trouvait  compromise  par  les 
empiétements,  par  les  abus  d'autorité  du  commissaire 
du  gouveniement,  et  que  l'honneur  du  général ,  que  sa 
gloire,  étaient  intéressés  à  ressaisir  cette  autorité  (1). 

S' emparant  ensuite  d'une  discussion  insignifiante 
dans  laquelle  le  commissaire  du  gouvemeuient  avait 
eu  le  malheur  de  froisser  l' amour-propre  du  président 
de  la  Commission,  il  s'en  servit  si  habilement ,  qu'il 
parvint  à  faire  de  Bosredon  de  Ransijat  un  ennemi  dé- 
claré de  Hegnaad  de  Saint-Jean  d'Angély. 

Dès  lors  il  y  eut  lutte  ouverte  entre  le  pouvoir  civil 

(1  ]  Mémtirt)  inédil*  6t  H.  DouMcl. 
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êl  l'autorité  militaire,  avec-laquelle  le  président  de  la 
Conimissi(Hi  fit  cause  commone. 

Doué  de  plus  de  sagacité ,  Bosredon  aurait  vu  le 
pi^e  dans  lequel  son  andeo  collège ,  intéressé  à 
lui  nuire,  l'entraînait,  dans  la  vue  de  lecomproQietb<e 
pour  s'âever  sur  sa  ruine  ;  avec  plus  de  généroùlé 
dans  le  caractère,  plus  de  patriotisme  dans  le  conu',  il 
aurait  compris  qu'ayant  contribué  à  donner  Malle  à 
la  France,  îl  était  de  son  honneur  de  le  lui  conserver. 
Au  lieu  d'entrer  dans  une  contestationi]ui  ne  pouvait 
produire  que  de  locheux  résultais,  il  aurait  alors  sacri- 
fié son  ressentime»t  à  la  chose  puhUque,  et  se  serait 
emparé  du  rôle  de  conclliatêiu-  ;  mais  Bosredon  de 
Ransijat  n'était  à  la  hauteur  ni  des  circon«ances,  m 
de  l'emploi  auquel  il  avait  été  ap|»lé  (1). 

Le  général  Vaubois,  en  meilleure  position  pour  ap- 
précier l'importance  du  poste  qui  lui  était  directe- 
ment confié,  ainsi  que  les  suites  de  sa  mésint^- 
gence  avec  le  commissaire  du  gouvernement,  aurait 
dû,  dans  l'intérêt  de  la  France  comme  dans  le  si«i, 
imposer  silence  à  ses  alentours,  excuser  dans  Re- 
guiuid  de  SainWean  d'Ài^ély  quelques  écarts  de  jeu- 
nesse, et  couvrir  de  son  assentiment  des  mesures  de- 
venues nécessaires,  et  dont  tout  l'odieux  retombait, 
en  définitive ,  sur  celui  qui  en  prenait  l'initiative 
et  la  responsabilttB  ;  mais ,  aveuglé  par  les .  s^iti- 
ments  affectueux  que  lui  témoignat^at  les  Mallais  at- 
tendu qu'il  était  étrai^er  aux  mesures  {mses  par 


(1)  Mimeiret  inidilt  de  H.  Doublet. 
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le  commissaire  du  gouvemenient ,  il  se  laissa  per- 
suader que  lui  seul  pouvait  remédier  aux  maux  donl 
ils  se  plaignaient,  et  en  préreiiir  les  funestes  con- 
sequraices. 

Be^aud  avaittrop  de  cl«rT0yaiice  pour  ne  pas  s'a- 
percevoir de  cette^  ligue.  Avec  plus  de  câline  el  d'ex- 
périence ,  il  »HWt  pu,  en  usant  de  ménagement , 
maintenir  Bosralon ,  gagner  VautxHS ,  persuader  a 
l'un  et  à  l'autre  que  lairs  intérêts  n'étaient  pas  dif- 
férents du  si«i,  et  les  Mre  concourir  au  but  qu'il 
se  proposait.  Regagner  le  cœur  des  Maltais  n'eût  pas 
été  plus  impossible  :  en  éloignant  de  lui  les  intrigants 
et  en  donnant  sa  confiance  aux  gens  honnêtes  et 
«flairés,  il  se  serait-convaincu  que  les  mesura  or- 
données par  Bonaparte  étaient  incompatiUes  avec  les 
institutions  qui  avaient  régi  le  pays,  qu'elles  con- 
trariaient les  vcraix  des  habitants;  que  c»ix-ci  n'é- 
taient pas  mars  pour  de  pareilles  iuiovafioiis,  et  que 
par  conséquent  la  situation  l'autorisait  pleinement  à 
&ire  usage  de  ses  pouvoirs  touchant  les  cas  non 
prérus. 

En  agùsant  ainsi ,  le  commissaire  du  gouveme- 
mextt  aurait  pu  conjurer  l'orage  ;  mais,  dédaignant  les 
menées  de  ses  aulagonistes,  se  livrant  à  l'impétuo- 
sité de  son  caractère ,  il  poursuivit  sa  marche  et  fit 
prendre  par  la  Commission  un  arrêté  ^rtant  que 
toutes  les  armes  en  peinture  ou  en  relief,  les  cou- 
ronnes, les  fleurs  de  lis,  enfin  tous  tes  emblèmes 
de  blason ,  de  féodalité  et  autres  de  même  nature , 
seraient  effacés,   tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur 
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des  édifices  publics,  églises,  hospices,  maisons  parti- 
culières, et  remplacés  par  un  drapeau  tricolore  sm^ 
moalé  du  bonnet  de  la  liberté  (1). 

Par  un  autre  arrêté,  considérant  l'agriculture 
comme  te  premier  des  arts  et  par  conséquent  comme 
celui  qui  doit  jouir  d'une  protection  spéciale  et  de 
la  liberté  la  plus  étendue,  il  fit  supprimer  le  droit 
auquel  l'Ordre  avait  assujetti  tout  laboureur  qui  at- 
telait à..sa  charrue  deux  animaux  de  même  es- 
pèce (2). 

11  Ût  ensuite  opérer  la  réunion  dans  un  seul  cou- 
vent des  religieux  du  même  ordre,  et  saisir  les  biens 
des  communautés  supprimées,  en  laissant,  toutefois, 
à  chacun  des  religieux  qui  en  faisaient  partie  sa  quote 
part  de  revenu. 

n  laissa  aux  administrateurs  qui  en  étaient  char- 
gés le  soin  de  percevoir  les  revenus  des  biens  ma- 
gistraux ,  de  ceux  afTeclés  aux  fondations,  et  autres 
biens  déclarés  nationaux.,  en  ce  qui  concernait  la 
partie  de  ces  revenus  échue  ou  à  échoir  jusqu'au 
jour  de  la  prise  de  possession  de  l'île  par  l'année 
française;  et  il  soumit  les  généraux  et  autres  of- 
ficiers français  auxquels  il  avait  été  accordé  la  jouis- 
sance de  jardins  nationaux,  à  en  payer  le  revenu 
entre  les  mains  de  ces  mêmes  administr^eurs ,  qui 


(1)  Arriti  de  la  Committion  de  govptmemtnt ,  du  i3  neisiilor  on  VI 
(  1"  juillet  1798). 

(2)  Arrêté  de  la  CommUtion  de  gmivemtmmt ,  du  17  mctihlor  an  VI 
(  5  juitlei  179B) 
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devaient  verser  le  produit  de  leurs  receltes  dans  la 
caisse  clu  trésor  (1). 

Les  substitutions  furent  abolies ,  et  leurs  effets  dé- 
clarés nuls  pour  l'avenir,  avec  faculté  aux  possesseurs 
ou  usufruitia^  des  biens  substitués  d'en  disposer,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  comme  de  leurs  autres  pro- 
priétés. 1^6  procès  commencés  pour  substitutions 
^rent  anéantis,  avec  dépens  compensés  entre  les 
parties,  et  les  biens  substitiKS  rentrèrent  dans  la  suc- 
cession du  défunt,  pour  être  divisés  entre  les  héritiers 
suivant  la  loi  (2). 

L'expulsion  de  l'Ordre  laissait  à  Malte  une  grande 
quantité  d^enfants  nalBipels  et  adultérins,  fruits  de  I9 
vie  licencieuse  des  chevaliers,  et  au  sort  desquels  il 
eiait  urgent  de  [wurvoir.  En  conséquence,  les  lois 
françaises  leur  furent  appliquées,  et  on  les  déclara 
capables  de  remplir  toutes  fonctions  puÛiques.  11 
tilt  en  outre  slàlué  que  les  enfants  naturels  nés 
de  père  et  de  mère  libres  hériteraient  de  l'un  et  de 
l'autre  ;  que  ceux  nés  de  parents  dont  la  mère  seu- 
lement serait  libre  recueilleraient  sa  successi<m ,  et 
n^auiaient  contre  le  père  qu'une  action  pour  aliments 
et  éducation  (3). 

Toutes  les  personnes  qui  étaient  jadis  employées, 

(1)  Arriii  dt  la  Commitiion  de  govvimtmtnî ,  au  31  meuidor  an  V[ 

[9  jHiiiet  rm).  - 

(i)  Arrité  dt  la  Commiiiion  d«potRi«m«m*nt,dD3&ineui(kiraD  VI (13 
lail1etl7S6). 

(3)  Arrité  dt  la  Committiùn  de  gauvemtmmi ,  dj  IB  meiiidor  an  V[ 
(1«  juillet  lim)- 
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salariées  ou  secourues  par  l'Ordra  ou  son  grand- 
maître  ,  se  Irouvaieot  à  la  fois  sans  place ,  sans  solde 
et  sans  pain.  Le  seul  objet  des  aumônes  aurait  occa- 
sionné une  dépense  de  plus  de  cinquante  mille  francs 
par  an ,  et  l'on  manquait  de  fonds  pour  y  subvenir. 
On  trouva  plus  commode  de  les  abolir  sans  restric- 
lion,  ainsi  que  les  demi^-paies,  qui  étaient  en  grand 
nombre,  et  dontjoiBSsaieht  ou  de  vieux  servileors 
de  l'Ordre ,  accablés  d'infiimités ,  on  leurs  venws  et 
leurs  enfants  (1). 

Ces  réformes,  ces  innovations,  ces  suppressicms, 
exploitées  par  les  ennemis  de  la  France  et  par  les 
ennemis  personnels  de  Regnaud  de  Saint-Jean  d'An- 
gely,  produisirent  des  murmures,  des  plantes  parmi 
les  Maltais,  et  un  mécontentement  général  ;  de  plus, 
elles  attirèrent  à  ce  cmnmissaire  des  sarcasmes,  des 
épif^-ammes,  et  les  satires  les  ]Jus  ineidtantes.  On 
ne  lui  tint  point  compte  des  efforts  qu'il  était  obligé 
de'  taire  pour  pourvoir,  'sans  aucun  secours  du  de- 
hors, à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des  troupes, 
aux  d^tenses  de  la  marine,  aux  traitements  des  au- 
torités constituées  et  des  diverses  adminisutitions, 
aux  besoins  des  hôpitaux  et  aux  approvisionnements 
en  général.  Cependant  tous  voulaient  être  payés  à  la 
fin  de  chaque  mois,  comme  si  l'on  eût  été  dans  des 
temps  ordinaires. 

Ainsi,  pendant  qu'en  France  la  nation  et  son  gou- 
vernement se  réjouissaient  de  la  conquête  d'un  poste 


(1)  Mimoirti  inidili  de  H.  Doublei. 
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aussi  îttj^rtaKt ,  et  volaient  des  l'emercienieiilfi  à  l'ar- 
mée de  terre  et  de  mer  (1],  les  personnages  chai^;^ 
de  le  ccmserver  se  coalisaient,  pour  ainsi  dire,  avec 
ceuK  qui  aspiraient  à  les  en  expulser.  Les  effets  dç 
cette  imprudente  coalition  devinrent  partout  si  mani- 
festes, que  l'on  dut  aviser  au  moyen  de  les  paralyser. 

Dans  ce  but,  il  fut  établi  un  Journal  destiné  à  pu- 
blier les  nouvelles  politiques,  les  principales  lois  fran- 
çaises, les  arrêtés  du  Directoire  relatifs  à  l'Ile  de 
Malte ,  ainsi  que  les  arrêtés  du  général  en  chef,  du 
commissaire  et  de  la  Commission  de  gouvernement; 
à  développer  l'intelligence  des  Maltais  en  maUère  de 
commerce,  d'industrie,  de  sciences  et  de  morale; 
enfin  ^  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts.  Ce 
journal ,  rédigé  en  français ,  ce  qui  le  rendait  malheu- 
reusement inintelligible  pour  les  trois  quarts  de  la 
population,  prit  le  titre  de  Jovmal  de  Malle  (2). 

Pour  établir  la  bonne  harmonie  entre  la  garnison 
et  les  luttais ,  et  efi^cer  dans  l'esprit  de  ces  denùers 
l'efiiet  qu'avait  produit  le  désarmement  général,  on 
procéda  non-seulement'  à  la  création  de  la  compagnie 
des  guides  volontaires  et  du  bataillon  de  chasseurs, 
dont' Bonaparte  avait  ordonné  la  formation,  mais  en- 
core à  l'oi^anisation  de  la  garde  nationale  (3). 

En&i ,  éclairé  sur  les  privilèges  dont  les  Maltais 


(I)  IÊeua§»  du  ùirtetoirt  ait  Corpi  Ligiitatif.  du  13  neiafdor  an  Vt 
[i"iuillell798). 

f2)  Arriti  de  la  CommUiion  de  gouvernement ,  da  13  messidor  an  VI 
(1"iBiHetl798). 

0)  ÂTTité  du  général  dt  divition,  du  14  meisidor  an  VI  (ajuilletlTgB). 
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avaient  joui  avant  que  l'Ordre  les  en  eût  dépoalllés, 
privilèges  dont  ils  avaient  fait  stipuler  la  reconnais- 
sance par  l'article  7  de  la  capitulation ,  on  sentît 
la  nécessité  de  faire  sanctionner  la  conquête  pai'  le 
peuple,  et  il  hit  ouvert,  dans  chaque  municipalité,  un 
registre  où  tous  les  Maltais  furent  invités  à  venir  mani- 
fester librement  leur  désir  sur  la  rmuion  de  leur  pays 
à  laFrance(l).  Les  résultats  de  cette  mesure  ne  furent 
point  publiés  par  l'autorité  ;  mais,  à  en  juger  par  le 
registre  de  la  municipalité  de  l'Est,  qui  nous  a  été 
coBomuniqué,  et  où  l'on  ne  trouve  que  vingt~Auit  si- 
gnatures, on  peut  conclure  que  le  plus  grand  nombre 
n'étaitpas  alors  en  feveurdela  réunion. 

Ou  était  à  la  veille  du  14-  juillet,  et  la  circonstance 
paraissant  favorable  pour  ramener  l'opinion  publique 
à  des  dispositions  çtas  favorables ,  on  voulut  en  faire 
l'usai  ;  il  fut  décidé  que  l'anniversaire  de  ce  jour 
mémorable  serait  fêté  avec  pompe.  Un  prc^ramme 
annonça  que  les  autorités  militaires  et  civiles,  aux- 
queUes  s'adjoindraient  l'évêque,  les  principaux  mem- 
bres du  clei^é  et  des  dépuiations  des  municipalités 
de  l'intérieur,  se  rendraient  à  bord  du  vaisseau  laissé 
dans  le  port,  afin  d'inaugurer  le  pavillon  national ,  et 
d'y  installer  les  jeunes  Mallais  choisis  pour  servir  dans 
la  marine  en  qualitéd'aspirants;  que, '4e  là,  le  cortège 
se  rendrait  sur  la  place  pour  y  planter  l'arbre  de  la 
Liberté,  au  pied  duquel  seraient  brûlés  les  titres  hono- 


(1)  Àrriii  dt  la  Commistion  dt  gouvtmtment ,  du  25  meuidor  •n  VI 
(13juille(]79B)..    • 
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rtfiques  ^  que  la  baie  serait  botdëe  par  la  garde  natio- 
Dale  mêlée  à  la  troupe  de  ligne  ;  que  quatre  jeunes 
filles,  prises  dans  les  conservatoires  parmi  les  or{^ie- 
liuQs,  seraient  mariées  et  dotées  aux  lirais  du  gouvei^ 
nement;  qu'il  serait  {Hvcédé  aux  courses  à  pied  et  à 
cheval,  qui  avaient  lieu  ordinairement  le  jour  de  la 
Saint-Jean,  et  que  les  prix  seraient  distribués  comme 
de  coutume;  enfinj  qu'il  y  aurait  illuminati(»i  générale, 
orchestre  et  danse  sur  la  place  principale  (1). 

Dans  les  proclamations  motivées  par  cette  fête, 
le  général  Vatdwis  et  le  président  de  la  Commis^on 
de  gouvernement  prêchèrent  aux  Maltais  la  concorde 
et  la  conûance  ;  les  invitèrent  à  mépriser  les  perGdes 
^^estions,  les  Insinuations  calomnieuses;  enga- 
gèrent les  propriétaires  et  les  négociants  à  secourir  les 
malheureux  en  leur  procurant  du  travail ,  et  les  mi- 
nistres du  culte  à  se  servir  de  leurs  lumières,  de  leur 
crédit  sur  le  peuple,  pour  élever  son  esprit  à  la  hau- 
teur des  drconstaoces.  lîn  ordre  du  jour  recommanda 
aussi  l'union  entre  la  garde  nationale  et  la  troupe  de 
ligne  (2). 

Pendant  qu'on  se  livrait  aux  préparatifs  de  la  solen- 
nité ,  les  mécontents,  cherchant  à  aigrir  les  esprits, 
mirent  en  usage  tous  leurs  moyens  pour  persuader 
aux  femmes  que  cette  fête  était  une  ruse  inventée  par 
les  Français  pour  les  surprendre ,  assouvir  leur  bru- 
talité, et  se  livrer  au  pillage.  Devançant  les  événe- 

(1)  Ârritii  dt  la  Commiition  de  pouti«rn«m«nt  ;  progreunmtâ  tl  pro- 
clama tiotu ,  du  13, 18 « 2& meiiidoT an  VI  (l",flci  13 Juillet  1798). 
|S)  Proclamation!  du  11  et  M  meuidor  an  VI  (  S  ei  tSlulUel  17V8). 
^       T.  in.  il 
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méats  parnne  iospiration  prophétique,  ils  répandirent 
le  bniii  que  l'escadre  française  étant  anéantie ,  et 
Malte  sur  le  point  d'être  bloquée  par  les  Aillais,  on.  ~ 
ne  pourrait  plus  tirer  de  vivres  de  la  Sicile ,  et  q^^  la 
famine  s'ensuivrait;  enûn,  ils  présentèrent  les  ré- 
formes prescrites  par  le  général  Bonaparte  et  exécu- 
tées par  le  commissaire  du  gouvernement,  comme 
autant  d'atteintes  portées  au  culte  et,  à  la  propriété  (1) . 

Jusque  là ,  les  Maltais  s'étaient  montrés  trop  faciles 
à  recevoir  les  iinfressions  de  la  malveillance  pour  se 
borner  à  combattre  ces  nouvelles  calomnies  par  l'in- 
diHerence  et  le  mépris.  Le  devoir  de  l'autorité  était  de 
remonter  à  leur  source  et  d'en  punir  les  auteurs  ;  mais 
ceux  châtiés  d'exercer  la  police  et  de  surveiller  les 
sourdes  menées  des  mécontents  et  des  ï^nls  des 
puissances  coalisées  contre  la  France ,  étaient  ou 
vendus  ou  fort  au-dessous  de  leur  mission.  A  défaut 
delà  rigueur,  ont  eut  recours  à  la  persuasion  (2). 

Dans  un  discours  qu'il  prononça  pendant  les  céré- 
monies, le  commissaire-ordonnateur  de  la  marine, 
M.  Ménard,  expliquant  les  véritables  principes  de 
l'égalité,  en  déduisit  cette  conséquence,  que,silapbi- 
losopbie  veut  que  l'homme  soit  l'égal  de  l'homme, 
l'ordre  politique  exige  qu'il  y  ait  des  supérieurs  ;  et, 
montrant  aux  jeunes  Maltais  destinés  an  service  de  la 
marine  comment  il  fallait  apprendre  à  obéir  pour 
savoir  commander ,  il  leur  traça  la  marche  à  suivre 

(1)  Mintoint  inédils  de  H.  Owtbltl  ;  Journal  dt  Wallt  da^  mtttiiloi 
an  VI  (Il  juillet  1708). 
(S)  MimoiTei  inédits. 
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pour  arriver  aux  grades  supérieurs.  —  Après  lui,  le 
gênera)  Vaubois ,  établissant  la  difTérence  entre  le 
gouvernement  auquel  les  Maltais  étaient  soumis  et 
celui  sous  lequel  ils  vivaient,  leur  fit  entrevoir  Ttfalte 
devenant  l'entrepôt  du  commerce  du  Levant;  les  in- 
vita à  l'union,  à  la  confiance  nécessaires  pour  arriver 
au  but ,  et  chercha  à  les  rassurer  en  préchant  à  ses 
troupes  le  respect  des  propriétés.  —  A  son  tour,  Re- 
naud de  Saint-Jean  d'Angely  fit  le  tableau  des  vic- 
Uùres  remportées  par  les  Français  sons  la  bannière 
de  la  liberté,  et  l'énumération  des  peuples  qui,  jadis 
esclaves,  étaient  ralliés  sous  cette  bannière;  compa- 
rant ensuite  ta  situation  présente  des  Maltais  à  leur 
Situation  passée,  il  leur  traça  à  laides  traits  l'op- 
pression sous  laquelle  ils  vivaient ,  et  les  avantages 
dont  ils  jouissaient  déjà  ou  qu'ils  pouvaient  espérer; 
enfin ,  il  les  adjura  de  bannir  toute  crainte ,  toute  dé- 
fiance, et  de  s'en  remettre  au  gouvernenieiït  du  soin 
d'assurer  leur  bonheur,  leur  prospérité  et  leur  indé- 
pendance. —  Mais  un  discours  qui  dut  paraître  aussi 
inconvenant  que  maladroit,  fat  celui  où  Bosredon  de 
Ransijat  se  complut  à  faire  le  procès  d'un  Ordre  au- 
quel il  avait  appartenu ,  et  cela  pour  convaincre  les 
Maltais  que  la  République  française  n'avait  d'autre 
objet  en  vue  que  leur  bonheur  (1). 

Du  reste,  contrair^uent  aux  prédictions  des  mal- 
veillants, la  fête  se  passa  sans  désordre,  et  sans  au- 
tre incident  que  l'apparition  d'un  vaisseau  anglais  qui 
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passa  (levant  le  port  prësqu'à  portée  de  canon,  au 
moment  où  l'on  hissait  le  pavillon  national  à  bord  du 
vaisseau  français,  et  sembla  ainsi  protester  contre 
les  espérances  que  l'on  cherchait  à  inspirer  aux  Mal- 
tais. Cet  incident,  assurément  très-remarquable,  mais 
dû  sans  doute  au  hasard ,  fut  encore  saisi  avec  habi- 
leté par  les  instigateurs  de  désordres. 

Us  répandirent  sourdement  le  bruit  que  les  Anglais 
allaient  venir  bombarder  Malte.  Ils  ne  s'en  tinrent 
pas  là  ;  mettant  en  jeu  l'amour-propre  des  femmes 
qui  n'avaient  pas  été  invitées  au  bal  donné  par  le  gé- 
néral Vaubois,  ils  calomnièrent  celles  qui  avaient  eu 
la  préférence,  et  allèrent  jusqu'à  arQrmerquel'un  des 
chefs  avait  abusé  de  trois  des  jeunes  mariées.  Cette 
accusation,  invraisemblable,  occasionna  du  scandale, 
des  murmures.  Quelques  prédicateurs  en  firent  le 
texte  de  leurs  sermons,  et  des  familles  entières,  soit 
piir  la  crainte  du  bombardement,  ou  pour  se  sous- 
traire à  la  prostitution  dont  elles  se  croyaient  me- 
nacées ,  désertèrent  la  ville  pour  aller  s'établir  à  la 
campagne.  Ceux  qui  gouvernaient  ne  s'opposèrent 
point  à  ces  émigrations,  et  dédaignèrent  même  d'en 
rechercher  les  causes;  à  l'exception  pourtant  de  celui 
auquel  on  attribuait  la  violence  faite  aux  épousées,  et 
qui ,  dit-on ,  se  vengea  en  maltraitant  le  clergé  ;  mais , 
loin  de  réprimer  les  censures  ecclésiastiques,  il  sus- 
cita contre  lui  les  haines  implacables  de  la  prètrise{l). 

Cependant  le  général  Vaubois  écrivait  à  Bonaparte, 


(I)  UiminTe»  inédilt  de  M.  Ooublel. 
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dont  OD  n'avait  encore  aucune  nouvelle,  que  les  Mal- 
tais semblaient  se  rapprocher  des  Français,  que  leur 
attachement  s'était  maniresté  dans  la  fête  qui  venait 
d'îfvoir  lieu  ;  que  ce  peuple,  dont  il  était  généralement 
aimé ,  et  qui  était  vraiment  attachant  par  sa  douceur 
et  sa  bonté,  ne  se  livrerait  pas  à  des  machinations; 
mais  que,  néanmoins,  il  l'observait  de  très-près.  Après 
s'être  plaint  des  troupes  placées  sous  ses  ordres  (1), 
et  avoir  donné  des  louanges  à  la  Coinintssion  de  gou- 
veniement  ainsi  qu'aux  municipalités,  il  aUBrmait  que 
tout  allait  assez  d'accord;  et  pourtant  il  avouait  qu'il 
était  un  peu  en  contradiction  avec  Regnaud.  «  Je  crois, 
«  disait-il,  qu'il  a  tort,  car  il  est  seul  de  son  avis,  eis'il 
»  persiste,  c'est  affiiire  d'amour-propre...;  mais  nous 
«  ne  nous  brouillerons  pas,j'espère,ettout  ira  bien... 
«  Regnaud  a  des  moyens ,  mais  il  est  un  peu  impé- 
«  rieux  et  un  peu  vain.  Je  ne  lui  opposerai  que  mon 
«  amour  pour  le  bien  public,  et,  malgré  la  petite  dif- 
«  férence  de  façon  de  penser,  l'harmonie  entre  nous 
«  ne  sera  pas  détruite.  Quand  j'ai  la  conviction  du 
«  bien,  je  ne  saurais  céder,  malgré  le  reproche  qu'on 
«  me  fait  d'être  trop  bon.  »  De  son  côté ,  Bosredon 
de  Ransijat,  laissant  à  l'éloquent  Regnaud  le  soin  de 
faire  à  Bonaparte  la  description  de  la  fête ,  renchérit 


(1)  (c  Je  n'ai  pas  lieu  d'être  conlenl  des  mililairee ,  éctivail  le  général  Vau- 
H  bois  ;  malgré  tous  mes  soins ,  ite  témoignent  de  l'impalienre,  il«  ont  sans 
u  doute  éprouvé  des  privations  pendanl  qu'on  tiavaillait  aui  rournitures  des 
H  oaseritea ,  mais  on  «'en  est  occupé  autsiiM  qtie  possible ,  et  les  travaux  con- 
•I  tinuent.  o  (  Corrttpondance  officielle  et  inédite  de  IVapoUon  Bma- 
partt.  Putif.Wm.  I,  pi^.  388) 
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encore  sur  les  éloges  d<Hinés  aux  Maltais  par  Vau- 
bois,  et  s'attacha  particulièrement  à  attribuer  l'affec- 
tion  de  ce  peuple  potu*  les  Français  aux  qualités  de 
ce  général ,  qui ,  dit-il ,  est  vraiment  un  exceitenl 
homme  {i).. 

Malgré  un  tableau  ù  séduisant,  rapprovisionne- 
ment  commençait  à  devenir  dtfBcite ,  et  l'ai^enl  man- 
quait (2). 

On  a  vu  qu'en  notifiant  l'occupation  de  Malle  au  roi 
de  N^les ,  Bonsq>arte  avait  en  outre  fait  dire  à  ce  sou- 
verain que  l'on  comptait  sur  le  maintien  des  relatitms 
existant  entre  les  deux  pays  pour  l'approvisionnement 
delile .  Des  ordres  furent  «1  effet  donnés  par  Ferdinand 
au  vice-roi  de  ^cïle;  mais  dès  que  celui-ci  fut  certain 
que  le  général  en  chef  s'était  éloigné  de  Malte,  il  pres- 
crivit aux  gouverneurs  des  villes  maritimes  de  ne  per- 
mettre l'embarquement  d'aucune  denrée  pour  Malle,  et 
ceux-ci  poussèrent  les  choses  au  point  dimposer  une 
quarantaine  aux  bâtiments  maltais,  de  leur  reiuser 
des  patentes  de  santé,  et  même  de  tirer  sur  eux.  Ce- 
pendant, malgré  ces  entraves  ,  Tï^ent  consulaire  de 
France  à  Messine  parvint  à  faire  passer  à  Malte  sept 
cents  quintaux  de  biscuits;  mais  ce  secours,  joint  à 
ceux  que  l'on  lirait  des  régences  barbaresques  qui  se 
montraient  plus  favorables,  était  loin  de  suffire.  Pour 
y  remédier  on  députa  en  Sicile,  et  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Ai^ely  s'occupa  de  la  réorganisation  de  l'Uni- 

(f)  JtonUtur  du  19  rrnclidoriD  VI  (6  septembre  1796)1  CoTrttpvnêmee 
i%  NapoUm ,  5*  liv. ,  pag.  367  et  390. 
(2)  Cwrttpvndoncede  TfapoUon,  5°  liv.,  pag.  387. 
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versité,  qui,  sous  le  gouvemement  de  l'Ordre,  était 
chaînée  des  approvisionnemenis.  Son  plan  avait  été 
soumis  au  général  Vaubois  et  à  la  Commission  de  gou- 
veAement,  qui  l'avaient  approuvé,  lorsqu'on  fit  intert- 
venir  une  pétition  de  tous  les  capitaUstes  qui  avaient 
des  fonds  placés  dans  cet  étaUissement ,  lesquels  dé- 
claraient n'avoir  aucune  confiance  dans  la  personne 
désignée  pour  y  présider.  Celle  pétition,  appuyée  pai" 
la  municipalité  de  l'Ouest  et  adressée  au  général  Vui- 
bois ,  fut  renvoyée  à  la  Commission  de  gouvemement. 
Alors  R^[naud ,  en  homme  d'esprit,  céda  à  l'orage , 
recilQa  son  plan,  lit  alterner  la  présidence  entre  les 
trois  administrateurs  nommés ,  et  tout  le  monde  fut 
content  (1). 

Cependant  il.élait  ui^ent  de  se  procurer  des  fonds. 
A  cet  efiet ,  un  droit  de  six  pour  cent  de  la  valeur  ait 
mis  à  l'entrée  du  coton  en  laine  étranger;  les  pnses 
d'eau  dans  la  fontaine  publique  furent  taxées ,  pour 
les  maisons  et  les  jardins,  à  14fr.  40  c.  par  six  lignes 
de  diamètre,  et  pour  l'aiguade  des  navires,  à  6  fr. 
par  cent  barils  de  einquante-deux  pintes;  on  mit  en 
vente  pour  500,000  écus  (  1,000,000  fr.  )  de  biens  na^ 
tionaux,  sous  ces  conditions  :  que  la  vente  ne  serait 
pas  faite  au>dessous  du  capital ,  calculé  d'ajH-ès  le  re- 
venu au  denier  vingt;  que  les  paiements  s'effectue- 
raient un  tiers  comptant ,  un  tiers  dans  un  an ,  et  un 
tiers  dans  deux  ans ,  avec  caution  et  hypothèque  siu' 

(1)  Monitiur  du  10  fruelidDT  an  VI  (  5  Beptembre  1798)  ;  CorreÊpondanct 
de/fi^oUon,  5<  liv,,  pag-  3S8,  400,  110  et  411;  IHémotTei  inédili  île 
M.  Doubler 
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le  fonds  pour  les  deux  derniers  paiements,  qui  porte- 
raient intérêt  à  cinq  pour  cent  ;  et  qu'en  cas  de  non- 
effectuation  des  deux  derniers  paiements,  la  nation 
rentrerait  en  possession  des  biens  vendus  (1  ). 

On  a  vu  que  la  Commission  de  gouvernement ,  dès 
son  entrée  en  fonction,  avait  déclaré  que,  jusqu'à 
l'établissement  définitif  du  système  qui  devait  régir 
les  Maltais,  les  Ibis  anciennes  seraient  maintenues, 
ftegnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  crut  que  le  moment 
était  venu  de  mettre  un  terme  à  ce  provisoire ,  et , 
par  des  arrêtes  de  la  Commission  de  gouvernement, 
il  fit  régler  les  attributions  des  tribunaux  ainsi  qu'il 
suit: 

Juges  de  Paix.  —  t*  Au  «ttV,  connaissance  de 
toutes  les  causes  personnelles  et  mobilières  dans  les- 
quelles il  ne  s'agissait  ni  de  l'Eut,  ni  des  personnes, 
ni  de  la  propriété ,  ni  des  hypothèques  sur  le  fonds  ; 
et,  de  plus,  pour  ceux  de  la  cité  de  Malte,  canton 
de  l'Ouest  et  du  Rabatto  du  Goze ,  des  affaires  rela- 
tives au  recouvrement  des  revenus  des  domaines  na- 
ticmaux,  collèges,  hospices,  établissements  de  charité 
et  autres  établissements  publics;  jugeant  sans  a{^l 
les  causes  el  les  demandes  d'aliments  qui  n'excédaient 
pas  SO  écus  (  100  fr.  ] ,  et  celtes  relatives  aux  salaires 
d'ouvriers,  de  serviteurs,  gens  de  loi,  médecins  et 
autres  ;  3'  au  criminel ,  chaînés  de  la  levée  des  ca- 


(1)  Arritii  dt  la  Commiiiion ,  à«s  30  messidor,  i  elS  frucUdor  a 
[17,a0eia6Jailleil7W} 


«tizecbï  Google 


davres ,  de  îairestation  et  de  l'interrogation  des  mal- 
faiteurs ,  avec  faculté  de  condamner  à  quinze  jours  de 
prison  et  à  12  écus  (24  fr.)  d'amende;  3* procédant 
safis  écritures,  sur  la  comparution  et  le  dire  des  par- 
ties (1). 

Tribunal  Civil.  —  Conservation  de  sa  juridiction 
et  de  son  mode  de  procédure,  tels  qu'ils  étaient  éta- 
blis par  les  lois  anciennes ,  sauf  les  modifications 
ordonnées  par  les  arrêtes  du  gouvernement;  mais 
concours  de  trois  juges  pour  les  jugements;  indépen- 
dance absolue,  et  ne  pouvant  recevoir 'd'ordres  d'une 
autorite  supérieure  que  pour  la  prompte  expédition 
Ses  affaires  :  chaîné ,  en  outre ,  de  veiller  à  ce  que  les 
défenseurs  ou  gens  de  loi  ne  fassent  que  les  frais  in- 
dispensables (2). 

Tribunal  Criminel.  — Maintien  de  sa  forme  de  pro- 
cédure, sauf  les  modifications  ordonnées;  l'mstruc- 
tion  confiée  au  président  ;  concours  du  président , 
assisté  de  quatre  ji^es ,  pour  rendre  le  jugement  ; 
l'exécution  comme  par  le  passé,  et  le  droit  d'asile 
aboli  (3). 

Costumes.  —  Juges  de  paix  :  habit  noir,  et  branche 
d'olivier  en  argent  suspendue  sur  la  poitrine  à  un  ru- 

(t]  Àrritéi  de  la  Commitntm,  du  6  Ihermidor  et  !>  rnicljdor  an  VI  (31 
Jnilletel  23  août  1798]. 

(9)  Ârriti  de  la  Comminion,  du  fl  tbermidor  an  VI  (Sljulllet  1798). 
(3)  Àrriti  de  In  ContmtMion,  du6ihermJdor  an  VI(2t  juillet  1798], 
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ban  tricoloi'e;  — Juges  civils  :  halnl  ei  iifànteau  noii-, 
chapeau  retroussé  avec  trois  plumes  tricolores ,  et  ceil 
d' aident  suspendu  sur  la  poitrine  à  un  ruban  trico- 
lore ;  —  Juges  crioiinels  et  Accusateur  puUic  :  haAM , 
manleau  et  chapeau  comme  les  juges  civils ,  avec  une 
hache  d' aident  suspendue  sur  la  poitrine  à  un  ruban 
tricolore;  —  Greffiers:  comme  les  juges,  avec  plume 
noire  au  chapeau;  —  Huissiers  :  vêtus  de  noir,  cein- 
ture rouge  bordée  de  bleu  et  de  blanc ,  baguette  noire 
à  la  main  (1). 

Tribunal  de' Commerce. —  Sous  le  gouvernement 
de  l'Ordre,  les  causes  commerciales  étaient  décidées 
par  ufi  juge  nommé  par  le  grand-maitre  ;  et  des  c<hi- 
suls ,  pris  à  tour  de  rôle  parmi  les  négociants ,  de- 
vaient seuls,  et  sans  l'assistance  d'aucun  juge,  être 
les  arbitres  de  leurs  intérêts.  On  crut  cette  classe 
d'hommes ,  à  Malte ,  assez  éclairée  pour  faire  de  bons 
choix,  et  l'on  voulut  tenter  l'essai  d'une  élection  libre 
et  populaire.  La  probité ,  les  vertus ,  les  lumières  et  le 
patriotisme  dirent  indiqués  comme  les  titres,  les  droits 
et  les  gages  que  les  candidats  devaient  apporter  à  la 
confiance  générale.  Le  commissaire  du  gouvernement 
se  réserva  seulement  d'assister  à  l'assemblée ,  avec 
les  principaux  magistrats ,  pour  lui  indiquer  les  formes 
et  la  guider  dans  leur  observation.  Eu  conséquence,  il 
fit  rendre  deux  arrêtés,  portant:  l'qu'ilseraitformé, 
sous  le  nom  de  tribunal  consulaire ,  un  tribunal  de 

(1)  Arrêté  tkia  ComMiifton,  tluft  Ihcrmidor  an  VI  (21iiiill«tl796|. 
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commerce  c<Huposé  de  eÎD'q  juges  et  d'un  grellier,  li- 
brement élus  par  les  négociants  réunis  en  assemblée 
générale;  2°  que  ce  tribunal  connaîtrait  de  toutes  les 
caflses  civiles  ayant  rapport  au  commerce  et  à  la 
navigation  ;  3*  que  ses  jugements  seraient  sujets  à 
révision  par  un  conseil  composé  du  général  de  divi- 
sion, du  commissaire  du  gouvernement  et  de  l'or- 
donnateur de  la  marine;  4°  que  la  police  des  ports 
serait  confiée  à  un  capitaine ,  assisté  de  deux  lieu- 
tenants ,  avec  obligation  de  se  conformer  aux  règle> 
menls  et  aux  décisions  de  la  Santé  et  de  la  Douane; 
5°  que  les  rMes  d'équipage  des  bâtiments  nationaux 
seraient  délivrés  par  le  commissaire  de  la  marine, 
chargé  de  l'inscription  maritime;  6°  que  toutes  les 
licences  délivrées  par  l'ancien  gouvernement  pour 
faire  le  commerce ,  tenir  bouUque ,  auberge  ou  ca- 
baret ,  seraient  renouvelées  en  payant  un  droit  de 
Stharis  (1  fr.],  6t  que  ce  droit  serait  de  30  tbaris 
(5  fr.)  pour  celles  délivrées  par  la  suite  (1). 

Dispositions  générales.  —  Par  d'autres  arrêtés ,  on 
supprima  les  tribunaux  de  l'inquisiteur,  de  l'offlcialité 
ou  de  l'évéque ,  et  le  tribunal  appelé  des  débiteurs  re- 
ligieux. On  créa,  pour  tous  les  papiers  des  anciens 
tribunaux ,  un  dépôt  dont  la  garde  fiit  confiée  à  un 
archiviste,  chaîné  d'en  délivrer  des  expéditions.  Les 
caisse^  des  tribunaux  furent  annulées,  et  remplacées 


(1)  Arrêlit  é»  ta  Commitiion,  àmli  tiiO  UKTUidor  h  VI  (30  jullri 
Cl  17  août  1798);  MouHtur  du  IB  fructidor  an  VI  (  i  seplembrf  1796). 
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par  une  caisse  unique ,  destinée  à  recevoir  les  dé|>6ls 
judiciaires ,  moyennant  un  droit  de  2  grains  (1  cen- 
time 67/100)  à  l'entrée,  et  de  1  grain  (0  centime 
83/100)  à  la  sortie.  Enfin,  on  détermina  les  cas 
dans  lesquels  les  exceptions  en  matières  civiles  et 
commerciales  seraient  reçues  contre  un  titre  écrit , 
et  comment  elles  seraient  vidées;  — de  quelle  ma- 
nière on  pourrait  délibérer  d'une  dette  contractée  par 
acte  public  ;  —  dans  quel  cas  et  comment  serait  ad- 
mise la  preuve  par  témoins  ;  —  quand  il  y  aurait  lieu 
à  compensation  ;  —  quand  on  devrait  renvoyer  à  des 
arbitres,  et  quels  seraient  les  effets  de  leurs  juge- 
ments ;  —  dans  quel  cas  les  avocats  pourraient  pré- 
tendre à  des  honoraires ,  et  comment  ils  seraient  ré- 
glés;—  enfin,  quelles  seraient  les  preuves  à  faire 
pour  être  admis  à  exercer  la  charge  d'avocat  (1). 

La  suppression  du  tribunal  de  l'ofiît^ialité  exigeait 
qu'il  fût  pourvu  à  la  réception  et  à  la  conservation 
des  actes  de  l'état  civil.  Mais  l'ordre  de  Bonaparte , 
qui  dépouillait  l'évéque  de  sa  juridiction,  qui  ôtait 
aux  princes  étrangers  toute  influence  dans  l'admi- 
nistration de  la  religion  ou  de  la  justice ,  et  défendait 
tout  recours  au  pape,  cet  ordre  avait  produit  un  trop 
mauvais  effet  sur  l'esprit  des  Maltais  et  du  clergé,  pour 
qu'au  moment.de  Fexécuter  on  ne  leur  fît  pas  quel- 
'que  concession.  On  arrêta  donc  que  les  curés  conIi< 
nueraient  à  recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  mais 


(1)  Âiritit  dfl  ta  C«mmf(t<on ,  des  «  el  25  Ibcrmidor,  90  fructiilor  aa  VI 
iStjumci.  13 aoat  et  e septembre  170S). 
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qu'ils  les  recevraient  sur  des  registres  doubles,  cotés 
et  paraphés  par  les  maires ,  et  que  l'un  de  ces  regis- 
tres serait  dépose ,  tous  les  ans ,  au  greffe  du  tribunal 
civij.  On  déclara  ensuite  que  tout  acte  non  inscrit  sur 
les  registres  serait  nul  quant  aux  effets  civils ,  et  qu'il 
ne  pourrait  y  être  suppléé  par  aucune  preuve  testa- 
mentaire ou  autre;  enfin,  qu'on  ne  pourrait  se. pré- 
valoir ni  des  dispositions  des  actes  du  concile  de 
Trente ,  ni  d'aucune  loi  ecclésiastique,  potu*  valider 
par-devant  les  tribunaux  un  mariage  célébré  par  un 
prêtre  autre  que  le  curé  de  l'un  des  conjoints,  après 
les  publications,  et  avec  le  consentement  exigé  par 
les  lois  françaises  (1). 

•  Bonaparte  avait  prescrit  la  réorganisation  du  Mont- 
de~Piété ,  et  il  y  tut  pourvu  par  un  arrêté  portant  : 
1°  que  les  termes  de  retrait  des  gages  seraient  d'un 
an,  pour  ceux  excédant  la  valeur  de  40  écus  (80  fr,); 
de  deux  ans,  pour  les  gages  de  20  à  40  écus  (40  à 
■80  fr.);  2*  que  les  ga^es  au-dessus  de  20  écus  (40  fr.) 
paieraient  6  p.  0/0 ,  et  ceux  au-dessous ,  comme  du 
temps  de  l'Ordre;  3°  que  huit  jours  après  l'expiratioii 
des  termes ,  les  gages  non  retirés  ou  renouvelés  se- 
raient vendus  (2). 

Effet  produit  par  les  actes  de  la  nouvelle  €idmitm- 
tration  $ur  l'esprit  des  Maltais.  —  Toutes  ces  me- 
sures furent  mal  accueillies  par  les  Maltais,  déjà  fort 
indisposés  contre  le  nouveau  gouvernement,  et,  en 


(1)  Arrité  (U  la  Commiiiion ,  ilii  12  Ihermlilur  ■■<  VI  (MJuiltU  rm). 

(2)  Mém^Tes  MdiiM  de  H.  Daublei. 
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outre ,  par  les  ennemis  de  la  France ,  qui  ne  per- 
daient aucune  occasion  de  les  pousser  à  l'exaspéra- 
tion. Le  droit  d'eau  fut  considéré  comme  im  impôt 
mis  sur  le  pauvre  et  l'agriculture.  La  vente  des  biens 
nationaux  fut  présentée  comme  une  spoliation,  etil  ne 
se  trouva  point  d'acquéreurs.  L'organisation  des  tri- 
bunaux ne  lut  pas  à  t'abri  de  la  critique,  et  les  cris 
qui  s'élevèrent  contre  la  suppression  de  la  juridiction 
ecclésiastique  furent  si  forts ,  que ,  sur  les  représen- 
tations de  l'évêque,  qui,  aaimé  des  meiUeures  inten- 
tions, avait  constamment  combattu ,  dans  l'intérêt  de 
la  France ,  les  prescriptions  de  Bonaparte  à  ce  sujet , 
on  dut  ne  pas  insister  sur  la  défense  faite  au  clei^é  de 
recevoir  de  l'argent  pour  l'administration  des  sacre- 
ments ,  interpréter  la  défense  de  ne  pas  recourir  au 
pape,  en  disant  que  le  recours  non  reconnu  par  les  au- 
torités constituées  était  permis  aux  individus ,  comme 
faisant  partie  de  la  liberté  des  cultes,  et  déclarer 
qu'on  n'avait  pu  se  dispenser  d'anéantir  la  juridiction 
ecclésiastique ,  sans  violer  tous  les  principes  de  la  lé- 
gislation française; 

Regnaud  de  Saint-Jean  d'Ai^ely  chercha  à  dissiper 
les  préventions,  et  à  rassurer  les  esprits  par  le  rai- 
sonnement. Dans  des  articles  ou  des  discours  halûle- 
ment  rédiges ,  et  insérés  dans  le  journal  de  Malte ,  il 
démontra  que ,  par  les  changements  faits  au  système, 
de  distribution  de  l'eau ,  les  perceptions  n'avaient  pas 
été  augmentées;  que  l'on  n'avait  fait  que' supprimer 
les  privilèges  pour  pouvoir  couvrir  les  frais  d'entretien 
de  l'aqueduc  par  le  produit  de  l' impôt,  mis  en  grande 
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partie  à  la  charge  des  navigateurs  étrangers  ;  et 
qu'ainsi  cette  suppression,  loin  de  frapper  sur  le 
pauvre,  n'atteignait  que  le  riche,  qui  ne  pouvait 
fdufi,  comme  par  le  passé,  et  avec  ta  faveur,  obtenir 
gratuitement  de  quoi  arroser  ses  plantes  d'agrémeni 
ou  ses  fertiles  et  productifs  arbustes.  Comparant  en- 
suite le  passé  au  présent,  il  élisait  voir  que  l'Ordre, 
dont  le  revenu,  de  3,000,000  qu'il  était,  se  trouvait 
réduit  à  300,000  francs,  n'était  parvenu,  depuis  cinq 
ans,  à  couvrir  son  déficit  et  à  subvenir  à  ses  dépenses, 
lesquelles  n'avaient  pas  diminué  dans  la  même  pro- 
portion ,  qu'au  moyen  des  impôts  mis  sur  les  habi- 
tants, d'emprunts  faits  dans  l'He,  et  de  la  spoliation 
des  caisses  de  l'Université  et  du  Mont-de-Piété ,  tandis 
que  la  France,  prenant  à  sa  chaîne  les  frais  de  sa  ma- 
rine ,  de  l'entretien  et  de  la  solde  de  sa  garnison ,  de 
ses  établisseraraits  et  de  ses  administrations,  éva- 
lués à  plus  de  3,000,000,  ne  demandait  à  Malte  que 
600,000  francs,  et  prenait  ainsi  l'engagement  d'y  ver- 
ser annuellement  â',400,000  francs,  en  même  temps 
qu'elle  rétablissait,  par  une  liquidation  de  leurs  dettes 
et  par  une  nouvelle  oifianisalion,  le  crédit  des  caisses 
publiques,  et  que,  par  des  revenus  assis  sur  des  pro- 
{H^étés  foncières,  elle  assunût  aux  hôpitaux,  aux  con- 
servatoires et  aux  collèges,  les  moyens  de  pourvoir  à 
leurs  besoins.  Pour  l'ioelallation  des  tribunaux,  après 
avoir  exposé  les  fH'incipes  de  la  justice  et  tracé  les  de- 
voirs du  juge ,  il  opposait  l'indépendance  et  la  liberté 
des  jugements,proclaméeft  par  le  gouvernement  actuel , 
à  l'arbitraire  exercé  despotiquement  par  les  grands- 
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maîtres.  Relativement  à  la  suppression  de  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  il  démontrait  que  son  maintien 
était  incompatible  avec  les  lois  françaises,  qui  devaient 
désormais  régir  les  Maltais.  Faisant  appel  à  leur  boane 
foi,  il  leur  montrât  les  temples  ouverts,  les  cérémonies 
respectées  et  les  ministres  du  culte  protégés;  il  déve- 
loppait les  avantages  qu'ils  trouvaient  à  faire  arbitrer 
leurs  différends  par  un  tribunal  libre,  indépendant, 
juste,  intéressé  à  l'être ,  et  composé  de  pères  de  fa- 
mille éclairés  ;  il  les  invitait  à  adorer  en  paix  la  Divi- 
nité, et  à  respecter  l'autorité  qui  prot^ût  le  culte; 
Traçant  te  tableau  des  vertus  qui  doivent  distinguer 
les  véritables  ministres  de  la  religion ,  il  en  concluait 
qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister  entre  leurs  mains 
une  puissance  temporelle,  sans  créer  un  privilège  et 
violer  les  principes  de  cette  liberté ,  qui  voulait  des 
lois  protectrices  pour  tous  lescitoyms.  Enfin,  mon- 
trant que  la  loi  ne  se  plaçait  point  entre  les  consciences 
et  les  actions,  il  les  engageait  à  chasser  des  craintes 
injurieuses ,  et  à  repousser  les  suggestions  de  ceux 
qui  cherchaient  à  les  égarer  en  leur  faisant  considérer 
quelques  suppressions  de  couvents,  de  fondations ,  de 
corporations  et  d'établissements  accessoires,  comme 
une  atteinte  portée  à  la  religion ,  et  un  prélude  à  fa- 
néantissement  du  culte  (1). 

Mais  l'irritatioii  était  déjà  trop  avant  dans  les  cceurs 
pour  que  ta  raison  pût  s'y  faire  entendre,  et  d'ailleurs, 


{i)  Journal  de  Malt»  di»  26  mmsider,  6  et  25  ibermittor  et  2  rniclldac 
tn  VI  (  14  et  21  juillet .  12  et  lO  août  1798). 
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ta  cabale  à  laquelle  s' étaient  réuois  presque  tous  les 
généraux  et  les  officiers  dont  Regnaud  s'était  fait  des 
ennemis,  en  atténuait  VeSet ,  en  rejetant  tout  le  blâme 
suPdce  commissaire,  et  en  laissant  entrevoir  que,  si 
eUe  disposait  exclusivement  du  pouvoir,  les  choses  se 
passeraient  différemment.  Sans  doute,  en  mettant 
plus  de  ménagement  dans  les  réformes,  on  aurait  pu, 
comme  l'écrivait  alors  le  général  Vanbois  à  Bonaparte, 
prévenir  le  mécontentement  du  Maltais,  naiurellement 
doux ,  sensible  aux  bons  traitements  et  facile  à  me- 
ner; mais,  pour  être  juste,  il  aurait  fallu  dire  aussi 
la  nécessité  où  l'on  se  trouvait  de  recourir  aux  res- 
sources locales  pour  subvenir  aux  besoins,  et  la  part 
que  les  agents  des  puissances  coalisées  contre  la 
France  et  convoitant  la  possession  de  Malte,  avaient 
dans  l'irritation  des  habitants.  Malheureusement,  ce 
ne  ftit  pas  d'après  ces  considérations  qu'agit  le  général 
de  di^sion  :  conduit  par  la  cabale  dont  il  s'était  fait 
r instrument,  jaloux  du  pouv<»r  suprême,  et  se  fai- 
sant JUiision  sur  la  focllilé  de  l'exerce,  il  accusa 
vivement  Renaud;  il  se  plaignit  amèrement  d'un 
écrit  où,  après  l'avoir  accusé  d'être  un  tyran  et  l'au-  - 
teur  ijes  arriérés  dans  la  solde,  on  invitait  la  troupe 
et  les  habitants  à  se  défaire  de  lui.  De  son  côté,  Bos- 
redon  de  Ransijat  se  présentait  comme  ayant  su  se 
concilier  exclusivement  ta  confiance  du  soldat  et  l'a- 
mour du  peuple  maltais  fl). 

Que  d'entraves  dans  la  marche  de  ce  pouvoir  nou^ 
veau  ! 


(1)  Corrttptmdanee  dt  Napoléon,  5'  Uv. ,  pag.  ISA  à  130. 
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Pendaat  qu'à  Malte  la  discorde  agitait  les  esprits , 
le  DirectCHre  nomin^ùt  M .  Méchin  commissaire  du  goii- 
veruement,  en  remplacement  de  Regnaud  de  Saint-  ' 
Jean  d'Angely.  Il  est  fâcheux  que  des  circonstances, 
sans  daaie  indépendantes  de  sa  volonté ,  n'aient  pas 
permis  à  cet  admmistrateur  de  se  rendre  à  son  poste; 
car,  avec  des  connaissances  aussi  étendues  que  celles 
de  Regnaud,  et  moins  d'impétuosité  dans  le  caractère, 
i)  aurait  peut-être  sa  concilier  l'exécution  des  ordres 
de  Bonaparte  avec  ce  qu'ex^eaient  de  ménagements 
tes  droits,  les  vœux  et  les  préjugés  des  Maltais.  11 
aurait  fait  quelques  concessions  pour  maintenir  entre 
lui  et  Vaubois  la  bonne  intelligence,  sans  laqudle 
on  ne  pouvait  se  promettre  aucun  succès;  et  il  aurait 
amené  )e  général  à  éloigner  non-seulepient  de  sa  per- 
sonne, mais  encore  de  l'île,  tous  les  instigateurs  de 
trouMes.  On  ne  saurait  afi^mer  que  Méchin  eût  em- 
pêché M^dte  de  tomber  entre  les  mains  de  TAngle- 
terre;  mais,  quand  on  songe  que  la  raideur  du  ca- 
ractère de  Regnaud  de  Saint-lean  d'Angely  et  la  sus- 
ceptibilité excessive  du  général  Vaubois  ont  produit 
entre  ces  deux  chefs  une  mésintelligence ,  comptée 
avec  juste  raison  comme  ime  des  causes  de  cette 
perte  pour  la  France,  on  ne  saurait  trop  regretter 
qu'il  ne  se  soit  pas  trouvé  là  un  homme  d'un  espnt 
phis  concihant  (1). 

Au  milieu  des  intrigues  des  ennemis  de  la  France 
et  de  la  mésintelligence  des  autorités,  celles-ci  sen- 


(1)  ifonftmr  du  a  ibermidM  ap  Vi  (M juillet  1798). 
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tjreni  cependant  le  besoin  de  faire  une  nouvelle  ten- 
tative pour  calmer  rimiation  des  Maltais,  et,  la  cé- 
lébi'ation  de  l'anniversaire  du  1 0  août  offrant  une  oc- 
casion opportune ,  il  ftit  décidé  que  l'on  en  profite- 
rait(l). 

Par  le  discours  qu'il  prononça  dans  cette  circon- 
stance ,  le  général  Vaubois  réclama  Qdélité  et  obéis- 
sance aux  lois;  assura  que  les  autorités  étaient  dis- 
posées à  Ëtire  le  bien  ;  promit  un  prompt  effet  de  ces 
di^tositions,  et  engagea  les  babitants  à  fermer  l'oreille 
aux  mauvaises  suggestions. 

De  son  côté,  Regnîtud  de  Saint-Jean  d'Angely,  après 
une  allocution  rapide  sur  l'institution  des  fêtes  ré- 
]Publicaines ,  leur  but  et  leur  utiliié ,  présenta  les 
Français  comme  institoteurs  des  Maltais  dans  la 
science  de  la  liberté,  et  comme  comptables  envers 
leur  pays  de  cette  mission^  S'adressant  ensuite  aux 
habitants,  après  avoir  comparé  le  régime  oppresseur 
sous  lequel  ils  vivai^it,  avec  la  liberté  dont  ils  jouis- 
saient, leur  avoir  montré  la  religion  librement  profes- 
sée par  eux  et  soigneusement  respectée  par  les  ré- 
publicains, et  leur  avoir  présenté  la  bienfaisance 
comme  te  lien  qui  devait  les  unir  aux  Français ,  il  les 
engagea  à  respecter  le  gouvernement  avec  lequel  ils 
vivaient  libres  sous  la  loi  ;  à  s'unir  pour  faire  taire 
ces  clameurs  dégoûtantes ,  et  pour  découvrir  les  au- 
teurs de  ces  placards,  méprisables  quand  ils  n'atta- 
quent qu'un  individu,  et  coupables  quand  ils  mena- 

(1 }  Journal  dt  Htalte  du  9S  Ibermidor  an  VI  (  10  août  1198).  ' 
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cent  la  puissance  qui  garantit  l'ordre  social;  il  les 
conjura  de  ne  pas  écouter  ceux  qui  leur  présentaient 
les  Français  comme  armés  contre  leur  rel^on,  et  les 
invita  a  offrir  à  l'Étemel,  sans  contrainte  comme  s«as 
frayeur,  les  sacrifices  qu'ils  croyaient  dignes  de  lui. 

A  son  tour,  le  président  de  la  muatcipalité  de  l'Est , 
M.  Bertis,  dont  la  parole  pouvait  avoir  quelque  in- 
fluence sur  ses  compatriotes ,  renchérit  encore  sur  le 
général  et  le  commissaire  du  gouvernement. 

Hais  celui  dont  les  paroles  semblaient  devoir  pro- 
duire le  plus  d'efi'et,  c'était  l'évêquede  Malte,  mon- 
seigneur Labini;  malgré  son  dissentiment  avec  les 
autorités  françaises ,  il  se  prêta  noblement  à  puUier 
un  mandement  pour  calmer  les  esprits  et  les  rame*- 
ner  à  de  meilleures  dispositions.  Nous  transcrirons 
ici  ce  mandernent;  c'est  le  moyen  de  faire  connaître 
exactement  et  les  causes  et  le  degré  de  l'efferves- 
cence qui  régnait  parmi  les  Maltais  : 
.  a  Nous  somn^es,  disait  ce  vénérable  prélat,  réel- 
«  lement  affligé ,  nos  très-chers  fils,  des  inquiétudes 
«  qui  vous  tourmentent,  par  la  crainte  de  voir  le 
«  gouvernement  actuel  attaquer  votre  sainte  foi,  que, 
«  par  grâce  particulière  de  la  Providence  divine , 
«  vous  avez  reçue  de  vos  ancêti-es  ^lar  l'oi^ane  de 
«  notre  saint  père  l'apôtre  saint  Paul.  Le  zèle  que 
a  VOUS  montrez  pour  la  conservation  de  cette  sainte 
«  foi ,  sans  laquelle  on  oe  peut  plaire  à  Dieu ,  est  sans 
«  doute  louable  et  d'un  devoir  indispensable ,  comme 
«  nous  l'apprend  le  même  saint  docteur  de  la  vérité: 
«  Sine  fide,  impossibile  est  placere  Deo;  mais  on  ne 
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«  peut  pas  loiiei'  de  même  ce  zèle  fanatique  qui  trou- 
«  ble  les  consciences ,  la  paix  des  familles  et  la  Iran- 
«  quillilé  publique.  Notre  sainte  religion  aime  la  paix 
«  ^  la  charité.  Les  véritables  chrétiens,  c'est-à-dire 
«  les  vrais  disciples  de  Jésus-Christ ,  se  sont  toujours 
«  distinguéspar  un  caractère  tranquille;  ils  sont  bons 
«  sujets ,  respectent  les  pouvoirs  constitués ,  et  ira- 
«  vaillent  ainsi  en  bons  citoyens  à  la  félicité  com- 
«  mune.'Or,  ils  ne  sont  pas  tels,  ceux  de  vous  qui  ré- 
«  pandent  de  fausses  nouvelles  par  lesquelles  on  vou- 
«  drail  faire  croire  que  l'on  médite  des  complois  pour 
«  la  destruction  de  notre  culte  et  de  noire  sainte  reli- 
«  gion.  Nous  aussi,  nous  ne  pouvons  pas  le  dissimuler, 
i!  nous  avons  eu  des  craintes  en  lisant  quelques  écrits 
«  où  l'on  paraissait  vouloir  établir  que  le  sacrement 
«  de  mariage  ne  pouvait  être  valide  dans  des  cas  où 
H  cependant  la  rel^^on  catholique  le  reconnaît  comme 
«  tel  ;  où  il  paraissait  que  l'on  voulait  aussi  défendre 
«  le  recours  au  pape,  comme  si  on  ne  devait  pas  re- 
«  connaître  l'autorité  de  ce  prince  visible,  et  centre 
«  de  l'unité  de  notre  Église  ;  mais  c'est  avee  plaisir 
«  que  nous  apprenons,  mes  frères,  que  le  gouverne- 
<t  ment  a  solennellement  déclaré  que  son  intention 
«n'a  jamais  été  d'attaquer,  sur  ces  points,  notre 
«croyance;  que  ce  qu'il  avait  prescrit  pour  le  ma- 
«  riage  devait  s'entendre  seulement  du  civil ,  sans  dé- 
«  roger  au  pouvoir  de  l'Église  en  ce  qui  regarde  le 
«  sacrement,  et  qu'il  est  loin  de  vouloir  troubler  notre 
«  conscience  en  nous  empêchant  de  recourir  au  pape 
«  dans  nos  besoins.  Au  contraire,  il  a  nouvellement 
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«  déclaré  et  protesté  qu'il  laisserait  aux  babilnnis  de 
«  cette  île  le  libre  exercice  du  culte  de  la  religion 
«catholique,  apostolique  et  romaine;  vous  pouvez 
«donc  être  persuadés  que  si,  dans  quelque  arrêté  pu- 
«blié  par  le  gouvernement,  vous  trouvez  «quelque 
«  expression  qui  vous  sentUe.  équivoque,  vous  devez 
«  raisonnablement  l'interpréter  selon  fa  capitulation 
«faite  par  le  général  en  chef  Bonaparte  j  ainsi  que 
«  l'ont  expliqué  les  dépositaires  de  l'autorité  publique. 
«  Il  n'est  donc  plus  pour  vous  nul  sujet  d'agitation,  et 
«  vous  devez ,  si  vous  êtes  rak<miKtbles ,  redevenir 
«  calmes  et  tranquilles.  C'est  p<air  coopérer  d'autant 
«  plus  à  votre  tranquillité ,  que-  nous  vous  assurons 
«  que  les  mêmes  dépositaires  de  rautorité  publiqiit 
a  vous  promettent  de  conserver  et  défendre  les  pro- 
«  priétés  de  vos  paroisses,  et  de  ne  jamais  Iwicher  à 
«  l'argenterie  qu'elles  renferment.  N'écoutez  donc 
«  pas  dorénavant ,  mes  chers  fils ,  ceux  qui ,  par  per- 
«  versité  ou  par  ignorance,  égarent  vos  âmes  par  des 
«  discours  malins  ou  imprudents.  Écoutez  plutôt  avec 
«  une  sainte  docilité  notre  parole,  conforme  à  notre 
«devoir,  par  laquelle  nous  vous  informons  que  le 
«  zèle  vrai  et  sincère  de  notre  sainte  foi  est  première- 
«  meut  de  faire  en  sorte  que  cette  sainte  foi  ne  soit 
«  pas  en  nous  morte  et  stérile ,  mais ,  au  contraire , 
«  vive  et  féconde  en  saintes  œuvres.  Un  des  premiers 
«  devoirs  que  notre  religion  nous  recommande  et  exige 
«  de  nous  avec  empressement ,  c'est  d'honorer  et  de 
«  respecter  les  autorités  coBstituées,  et  de  leur  obéir. 
«  C'esl  ce  que  dit  dairement  notre  apôlre  saint  Paul ,. 
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u  au  chapiti'e  XIII  de  soa  épttre  aux  Romains,  dans  le 
a  cha[âti%  V  de  sa  première  épttre  à  Timothée,  dans  le 
«  chapitre  XID de  ré[rïtre  aux  Juifs,  et  dans  le  chapitre 
«  m  de  l'épttre  à  Titus.  Ce  prince  des  apôtres,  dans  le 
«  chapitre  H  de  sa  première  épttre,  nous  recommande 
<(  les  mêmes  principes.  C'est  ainsi  que  pratiquaient 
a  nos  premiers  chrétiens  à  l'égard  de  leurs  princes , 
«quoique  païens,  comme  nous  le  dit,  entre  autres, 
«  Tertullien,  en  parlant  des  chrétiens,  dans  son  Apo- 
«  logéiique  :  Nous  respectons ,  dit-il ,  dam  les  empe- 
<ireurSf  le  jugement  de  Dieu,  gui  leur  a  donné  l'em- 
apire  des  nations.  Et  ailleurs,  ad  scapulam  :  Le  ehré- 
«  tien  n'est  ennemi  de  gui  que  ce  soit ,  moins  encore  de 
f^V empereur,  parce  gu'en  sachant  gue  celui-ci  a  été 
«  constitué  par  Dieu ,  il  ne  peut  pas  se  refuser  de  Vai- 
«  mer,  de  le  respecter,  de  l'honora,  et  de  désirer  sa 
a  félicité.  Exécutons  donc,  mes  très-chers  frères, 
«ces  commandements,  notre  sainte  religion  nous 
«l'ordonne;  et  suivons  l'exemple  de  nos  ancêtres, 
((  si  nous  voulons  obtenir  du  Très-Haut  le  plus  grand 
«de  tous  les  biens,  la  plénitude  de  ses  célestes  bé- 
«  nédictions,  que  de  bon  cœur  et  de  boime  foi  nous 
0  vous  souhaitons.  » 

Toutes  ces  eiriiortations  purent  bien  retarder,  mais 
n<Hi  pas  empêcher  l'expktsion  ;  car  pour  renverser  cet 
échafaudage  de  sages  conseils,  la  malv^llance  re^ 
doubla  ses  efforts.  On  répandit  le  bruit  que  le  prix 
du  blé  allait  être  augmenté ,  et  que  la  cour  de  Na- 
ples ,  persévérant  dans  ses  mauvais  procédés  envei's 
les  Français,  réclamait  une  indemnité  pour  le  droit 
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de  souveraineté  qu'elle  exerçait  sur  l'île  de  Malte  (1). 

Le  gouvernement,  se  persuadant  qu'un  des  moyens 
propres  à  atténuer  l'impression  produite  par  ces 
bruits,  serait  de  satisfaire  les  nombreux  créanciers 
des  chevaliers^et  de-  leur  grand-maître,  fit  inviter 
les  première  à  présenter  leurs  titres  pour  en  dres- 
ser UD  état,  qui  serait  envoyé  au  Directoire.  La  re- 
tenue des  sommes  does  devait  être  ensuite  ordonnée 
par  le  gouvernement  français  et  exercée  sur  la  pen- 
sion allouée  aux  débiteurs  par  la  capitulation,  jus- 
qu'à parfait  paiement  (2).  Quant  aux  créanciers  du 
grand-mattre,  représentés  par  M.  Antoine  Poussiel- 
gue,  qui,  par  acte  passé  le  8  août  1798  par-4evant 
Michel-Ange  Portelli,  notaire  public,  substitua  d&s 
pouvoirs  au  notaire  Patrice-Alexandre  Spileri,  la 
commission  des  Domaines  nationaux  leur  céda,  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par  le  géné- 
ral B(maparte,  des  maisons  et  des  magasins  pour  la 
valeur  de  124,960«cus  de  Malte,  formant  299,904  fr. 
Cette  cession  fut  approuvée  par  la  commission  de 
gouvernement,  et  acceptée  par  le  fondé  de  pouvoir 
de  Hompesch  (3). 

Sur  ces  entrefaites ,  on  vit  arriver  à  Malte  cin- 
quante-cinq Maltais  qui  étaient  détenus  dans  le  ba- 
gne de  Tunis ,  et  auxquels  le  bey ,  sur  les  réclama- 
tions du  général  Bonaparte ,  présentées  par  le  consul 

(1)  Journal  (b  Malle  du  25  thermidor  an  VI  {1â  loùt  1798). 

(2)  Journal  de  Malte ,  âo  22  Ihcrmidor  an  VI  [  0  aoOl  I7W  ]. 

(3)  Aclei  de  ceiiion  et  iC aeceptatîon ,  4e;  3  el  8  Trucliilnr  an  VI  (dDet 
•£y  BOÙllTOe). 
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de  France ,  avait  rendu  la  liberté  :  on  leur  donna  im- 
médiatement de  l'emploi  dans-la  marine  (1).  Cettedé- 
livrance,  qui,  obtenue  par  la  puissante  intercession  du 
général  en  chef,  aurait  dû  produire  une  irapressicm 
salutaire  sur  l'esprit  des  habitants;  passa  inaperçue 
au  milieu  des  nombreux  griefs  de  l'opinion  publique. 

Le  général  Bonaparte  avait  ordonné  que  les  biens 
des  couvents  supprimés  seraient  employés  à  soula- 
ger les  pauvres.  Sous  le  prétexte  de  pourvoir  à  ce 
soul^ement,  mais  en  réalité  pour  se  procurer  de 
nouvelles  ressources  et  faire  face  aux  besoins  toujours 
croissants ,  Regnaud  de  Saint^Jean  d'Angely  ût  pren- 
dre, par  la  Commission  de  gouvernement,  un  arrêté 
^ui  enjoignait  aux  administrateurs  de  tous  ces  biens 
et  de  ceux  affectés  aux  fondations  particulières,  aux 
confréries,  aux  bénéfices  simples ,  et  aux  collégiales 
dont  la  suppression  avait  également  été  ordonnée , 
d'en  fournir  un  élat  indicatif  (2). 

L'usée  d'affermer  les  terres  pour  trois  généra- 
tions donnait  lieu  à  un  grand  nombre  de  contesta- 
tions dans  lesquelles  la  République  française,  deve- 
nue propriétaire  des  terres  et  des  maisons  qui 
avaient  appartenu  soit  à  l'Ordre,  soit  aux  couvents 
supprimés,  se  trouvait  intéressée.  Pour  mettre  un 
termeàcescontestations,RegnauddeSaîttt-Jeand'An- 
gely  fit  encore  promulguer,  par  la  Commission  de  gou- 
vernement, un  arrêté  portant  :  1°  que  les  baux  faits 


(t)  Jovmal  de  Malte,  ila  25  ihcnbidor  an  VI  [12»o(>t  1796). 
(i)  Journal  A  Malte ,  do  2  rruciWnr  an  VI  (  19  aoûi  1798). 
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pour  trois  génératirais  finiraient  à  la  centième  année, 
et  que  ceux  qui  avaient  plus  de  cent  ans  cesseraient 
à  la  fin  de  l'année  courante;  2' que  ces  termes  pas- 
sés, le  bailleur  rentrerait  dans  sa  propriété,  etfla 
concéderait  à  de  nouvelles  conditions;  3"  qu'àl'é^ 
chéance  des  cent  ans,  le  preneur  à  bail  exploitant 
aurait  la  préférence ,  sur  eslimatiottfaite  par  experts, 
pour  un  nouveau  bail ,  qui  ne  pouvMt  excéder  cent 
ans  et  être  moindre  de  vii^-einq  ans  (1). 

Ces  deux  mesures ,  que  la  néoeasité  commanteh 
peut-être  et  que  la  prudence  désapprouvait,  Tani- 
mèrent  l'irritation  populaire,  momemanémeitt  assou- 
pie. Les  prêtres  et  surtout  les  habitants  de  la  cam- 
pa^e ,  qui  n'avaient  pas  encore  oublié  les  dunnu^eâ 
éprouvés  et  les  offenses  faites  à  leurs  Ëomlles,  lors 
de  la  prise  de  Malte ,  se  crurent  menacés  et  ^r^it 
entendre  des  paroles  d'indignation. 

Cette  recrudescence  d'animosilé  cwitre  les  Fran- 
çais Alt  encore  aggravée  par  une  amère  et  insultante 
raillerie  contre  le  pape,  insérée  dans  le  journal  de 
Halte  (2)  ;  par  la  protestation  du  grand-(Hrieuré  dé 
Russie  contre  la  capitulation  de  Hompesch ,  et  par 
l'acte  de  protection  de  l'empereur  Paul,  acte  dont  on 
eut  counaissance  (3) . 

Dès  le  principe  de  l'occupation ,  il  y  avait  eu  du 
gaspillage  dans  l'administnition  des  vivres.  Cepen- 
dant on  avait  encore  du  pain  et  des  armes;  mais, 

(1)  Journal  ât  Malle,  àti  3  (tucUdortn  VI(20  aoaUTSB). 

(2)  Journal  de  «aUe ,  du  10  mieUdor  an  VI  (27  w>hi  1796). 
(3]  p-Kiea  juslifltatlfes  ,  n<"  i9  cl  t7. 
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malgré  toutes  \eis  mesures  prises  par  la  Commission 
de  gouvernement ,  on  était  à  la  veille  de  manquer 
des  autres  denrées ,  dont  la  soitie  venait  d'être  pro- 
hibée en  Sicile.  On  avait  dans  le  port  un  vaisseau  et 
une  frégate ,  mais  l'on  n'osait  les  foiresortir  pour  al- 
ler à  la  recherche  des  aj^rovisionnemeiits ,  car  les 
Anglais  étaient  en  cnusière  dans  le  canal  de  Malte ,  et 
rien  ne  pouvait  passer;  de  phis,  les  fonds  étaient  ab- 
sorbés (1). 

La  nouvelle  d'un  événement  désastreux  pour  la 
France  vint  ^grav^*  moralement  cette  situatifMi 
déjà  si  difBcile  :  le  vaisseau  le  Guillaume  Ttll  -,  les 
frégates  la  DiaiM  et  la  Justice,  arrivèrent  à  Malte,  sous 
1&S  ordres  du  contre-amiral  de  Villeneuve ,  apportant 
la  nouvelle  du  débarquement  en  Ëgyfrie ,  de  la  [H^se 
d'Alexandrie  et  du  Caire ,  mais  aussi  du  fiineste  com- 
bat naval  d'Aboukir  (2). 

Ainsi  qu'on  peut  le  croire,  ce  dernier  événement 
aconit  l'audace  des  ennemis  de  la  France,  en  même 
temps  qu'il  jeta  la  ctmsieniation  parmi  les  Français. 
Malte  pouvait  être  bloquée  inceesammenl;  le  moment 
était'  critique.  Le  général  Vaubos  et  ftegnaud  de 
Saint-Jean  d'Ângely  le  comprirent,  et,  oubliant  un 
instant  les  petits  intérêts  qui  les  avaient  divisés,  pour 
revenir  au  sentiment  de  leurs  devoirs  envers  la  pa- 
trie, ils  jugèrent  que,  pour  conserver  à  celle<;i  la 

(1)  Journal  ds  Jfall«  du  10  tracUdor  an  VI  fîTaoût  179^.— Corrwpon- 
danct  da  IVapoUon ,  Q'  liv. ,  pag.  26. 
(■2)  Journal  dt  Halle  du  11  fructidor  un  VI  (28  août  17W).— M«>no<rei 
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possession  du  poste  qui  leur  avait  été  conâé,  il  Dal- 
lait d'abord  ramener  le  calme  et  la  tranquillité  parmi 
les  Maltais,eu  leur  Élisant  quelques  concessions;  avi- 
ser ensuite  aux  moyens  de  se  procurer  des  approvi- 
sionnements et  des  fonds,  pour  acquitter  la  solde  de 
la  garnison  et  satisfaire  à  tous  les  besoins. 

Pour  remplir  le  premier  objet,  on  revint  sur  la 
mesure  par  laquelle  les  salaires  et  les  secours  des 
personnes  jadis  employées  par  l'Ordre  avaient  été 
supprimés ,  et  on  arrêta  qu'une  demi-solde  serait  ac- 
cordée aux  septuagénaires  qui  en  prouveraient  le 
besoin*  Mais  le  bénéfice  de  cette  opération  fut  étouiGfê 
par  les  formalités  auxquelles  la  preuve  fut  soumise. 
On  revint  aussi  sur  l'annulation  des  baux  à  trofs 
vies ,  et,  par  un  autre  arrêté ,  cherchant  à  concilier 
tout  à  la  fois  l'intérêt  de  la  classe  laborieuse  et  pau- 
vre des  cultivateurs  avec  les  intéi'êts  de  la  Républi- 
que française  et  la  pressante  nécessité,  on  déclara 
qu'à  l'échéance  des  baux,  il  serait  fait,  sur  l'estima- 
tion de  la  valeur  locative  des  biens,  une  déduction 
d'un  cinquième  en  faveur  des  preneurs;  que  les 
contestations  seraient  jugées  par  arbitres  choisis  par 
les  parties  ou  nommés  par  les  juges  de  paix  ;  que  les 
décisions  de  ces  arbiti-es  auraient  force  de  jugement 
en  dernier  ressort ,  et  sei^ient  gratuitement  trans- 
crites sur  les  registres  des  justices  de  paix  ;  qu'enfin 
le  choix  de  la  durée  du  bail  de  vingt-cinq  à  cent  ans 
appartiendrait  au  détenteur  actuel  (1). 

{1)  .lrr^l«  de  la  fommtiiion  de  gouverntmtnt ,  du  15  FriK'tidor  an  VI 

'  1"  sefiiembre  t79fi). 
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Il  était  plus  difficile  de  pourvoir  aux  approvision- 
nements. Le  président  de  la  Commission  de  gouver- 
nement proposa  de  faire  embarquer  une  partie  de  ' 
la  garnison  sur  les  deux  vaisseaux  et  les  trois  fré- 
gates que  l'on  avait  dans  le  port,  et  de  l'envoyer  à 
Gii^enti  (Sicile),  pour  s'emparer  des  grains  et  des 
denrées  que  pouvaient  renfermer  les  magasins  de 
cette  ville.  La  conduite  de  la  cour  de  Naples ,  qui  n'at- 
tendait qu'une  occasion  pour  lever  le  masque, 
pouvait  justifier  ce  coup  de  main;  mais  élaitr-il  pra- 
ticable sous  les  yeux  des  Aillais,  qui  croisaient  déjà 
dans  le  canal,  et  suilout  en  présence  d'une  insurrec- 
tion imminente?  Bosredon  de  Ransijat,  qui  n'allait 
même  pas  jusqu'à  soupçonner  que  les  Maltais  pussent 
jamaisoublier  celle  servilitéà  laquelle  l'Ordre  lesavait 
habitués,  croyait  l'opération  possible.  Le  général 
Vaubois  n'en  jugea  pas  ainsi,  et  le  plan  du  prési- 
dent iiit  rejeté.  On  se  borna  à  informer  le  Directoire 
du  sort  dont  on  élait  menacé ,  en  lui  démontrant  la 
nécessité  d'un  prompt  ravitaillement;  à  faire  un  ap- 
pel aux  régences  barbaresques,  et  à  ménager  plus 
qu'on  ne  l'avait  fait  jusque  là  les  approvisionnements, 
qui  se  composaient  encore  de  36,000  salmes  (92,448 
hect(^itres)  de  blé  (1). 

Restait  à  vaincre  la  troisième  difTicuIlé ,  relative 
aux  ftmds  publics. 

Pour  alimenter  le  trésor,  on  eut  recours  à  une 
taxe  de  200,000  fr.  ;  mais  cette  somme  étant  encore 

(1)  Jlfémoirei  inéUtJ  de  H.  Doublet. 
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insufësanle,  on  réstdut  de  s'emparer  de  l'at^nterie 
et  du  mobilier  des  ^lises  qui  avaient  été  supfHÎ- 
mées. 

Défection  d'un  menUare  du  gom^emement  et  insur- 
rection des  Maltais.  —  Le  chanoine  Caniana,  qui 
s'était  prêté  jusque  1?  à  toutes  les  mesures  prises 
par  la  (iommission  de  gouvernement,  dont  il  était 
membre,  tout  en  provoquant  sous  main  le  mécon- 
tentement des  moines  et  du  cl^é  de  la  campagne, 
s'opposa  formellement  à  celle-ci.  Ne  pouvant  faire 
prévaloir  son  opposition  ,  il  déserta  son  poste  et 
se  retira  <^ez  lui,  au  casai  Zebbug,  où,  libre  de 
toute  contrainte,  il  laissa  paraiire  et  fit  partager  aux 
paysans  les  pensées  de  haine  dont  il  était  animé  {¥f. 

Malgré  cette  défection,  le  commissaire  et  la  Com- 
mission de  gouvernement  n'en  persistèrent  pas  moins 
dans  leurs  résolutions,  et,  le  16  fructidor  an  VI 
(2  septembre  1798),  un  dél^ué  se  présenta  aa 
Habatlo  (fauboui^de  la  Cité  Vieille)  pour  mettre 
en  location  l'église  des  Cannes,  en  faire  enlever  et 
vendre  à  l'endière  les  tapisseries  et  autreseffets  ;  mais 
les  habitants ,  excités  par  un  nommé  Paul  Farrugia, 
s'opposent  à  cette  spoliation  ;.  un  enfant  sonne  les 
cloches,  le  peuple  accourt,  le  délégué  prend  la  fuite, 
et  le  calme  se  rétablit  (2). 

Cependant  des  individus,  intéressés  à  ce  que  les 
choses  n'en  restent  pas  là,  s'en  vont  publiant  partout 
qu'à  son  retoui-  d'Egypte  le  général  Bonaparte  va  s'é- 

{I)  JUiTnoiret  tncdilj  de  H.  Doublet. 

(^  JUonOfurduSt  brumaire  ■nIXtl5lWTembrc  fSO^. 
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tablir  à  Malle;  que  la.  population  maltaise  doit  être 
massacrée  et  remplace  par  une  populali<m  fran- 
çaise ;  que  l'iacendte  des  casaux  doit  être  le  prélude 
de  j' exécution  de  ce  projet  ^  et  qu'à  cet  effet  on  a 
réuni  un  grand  nombre  de  tordies  dans  la  campa- 
gne de  Saint-Antoine,  habitée  par  le  général  Vau- 
bois  {1}. 

Cependant  le  capitaine  llfesson,  commandant  de  la 
Cité  Vieille,  persuadé  que  sa  présence  au  Rabatlo, 
où  il  avait  contracté  quelques  liaisons  amicales,  suf- 
firait pour  y  ramener  Tordre,  se  présente  aux  habi- 
tants le  sabre  àla  main,  suivi  de  son  lieutenant;  mais 
la  populace,  probablement  exaspérée  par  la  vue  de 
dette  arme,  se  rue  sur  les  officiers  français,  les  en- 
toure, les  presse ,  et  finit  par  massacrer  M.  Masson. 
Son  lieutenant  parvient  à  se  sauver.  A  peine  rentré 
dans  la  Cité,  il  écrit  au  général  Vaubois  pour  l'infor- 
mer de  ce  qui  se  passe ,  ordonne  qu'on  ferme  les 
portes,  et  Eïit  tirer  le  cauoa  d'alarme,  qui  ne  fut  point 
entendu  de  la  Cité  Yvette.  De  son  côté,  le  peuple  du 
Rabatto  expédie  des  émissaires  dans  les  différents 
casaux,  court  à  l'église  de  Saint-Paul,  et  sonne  le 
tocsin ,  auquel  répondent  les  doches  de  tons  les  vil- 
lages (2). 

A  ce  signal,  le  drapeau  tricolore  de  France  est  par- 
tout renversé  et  remplacé  par  le  drapeau  bicolore  de 
Malte;  en  même  t^nps,  les  paysans  s'arment  de  ce 


(1)  .i;ont(«ur  du  M  bramalre  an  IX  (16  novembre  tSW) . 
(3)  Moniteur  du  W  brumaire  an.lX  (15  novembre  IBOO). 
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qui  tombe  sous  leur  main,  et  se  dii^eni  sur  la  Cité 
Vieille.  Déjà  les  habitants  du  Rabatto,  réunis  à  ceux 
du  casai  Zebbug ,  qui  étaient  arrivés  les  premiers , 
avaient  engî^é  avec  la  garnison  une  fusillade  qui  dura 
jusqu'à  huit  heures  du  soir ,  et  dont  le  résultat 
fut  quelques  hommes  tués  et  blessés  de  part  et 
d'autre  (1). 

Les  assaillants ,  renforcés  pendant  la  nuit,  par  les 
paysans  de  Zorrig  et  des  autres  casaux,  se  divi- 
sèrent en  deux  bandes;,  une  fiit  chargée  d'assiéger 
la  Qté  Vieille,  l'autre  eut  pour  mission  de  s'op}>oser 
au  passive  de  tous  ceux  qui  tenteraient  de  se  rendre 
à  La  Valette  ou  d'en  sortir,  de  rompre  les  conduits 
de  l'aqueduc  et  de  se  procurer  des  armes  et  des 
muniticms  (2). 

Le  lendemain,  à  six  heures  du  matin ,  les  insui^és 
demeurés  sous  la  Cité  Vieille  parvinrent,  au  moyen 
d'une  attaque  simulée  et  sous  la  conduite  du  notaire 
Emmanuel  Vitale ,  à  s'introduire  dans  la  place  par 
une  porte  secrète  que  l'on  fît  sauter.  1^  garnison 
surprise ,  et  d'ailleurs  trop  faible  pour  résister ,  fiit 
impitoyablement  égoi^ée.  Le  massacre  s'étendit  jus- 
qu'aux habitants  soupçonnés  d'avoir  eu  des  relations 
avec  les  Français  ;  les  femmes  et  tes  enfants  ne  furent 
même  pas  épargnés  (3). 

Cependant,  la  lettre  du  malheureux  lieutenant  de 
la  Cité  Vieille  était  parvenue  la  veille,  à  huit  heures 

(1)  Moniteur  do  34  brumaire  an  IX  (lÔnoTembreiaW). 

(2)  MonUeuréoU  bTainaJreaiilX(lE>iioveinbrel800). 

(3)  Monittur  du  3t  bramaira  an  IX  {(5  norembrc  ISOO). 
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du  soir,  au  générât  Vaubois,  qui  avait  ^alenrent 
.  reçu  des  détailspar  d'autres  voies;  mais,  r^ardant 
ce  mouvement  conmie  une  émeute  qui  s'apaiserait 
d'elle-même,  on  perdit  du  temps  à  délibérer;  puis, 
sous  le  prétexte  que  les  habitants  des  cités  pouvaient 
être  de  connivence  avec  ceux  de  la  campagne ,  et 
qu'il  y  aurait  du  danger  à  dégarnir  La  Valette  des 
troupes  qui  s'y  trouvaient ,  on  prit  la  résohition  de 
Élire  bonne  garde  pendant  la  nuit,  et  d'attendre  le 
jour  pCHir  prendre  un  parti.  Cette  lenteur  de  déter- 
mination liit  cause  du  massacre  de  la  garnison  de  la 
Cité  Vieille.  Les  soixante-trois  hommes  qui  la  com- 
posaient se  défendirent  vailIamniMit;  mais,  cédant  au 
mHnbre,ilstombèrent,jusqu'au  dernier,  sous  les  coups 
de  ces  furieux ,  qui  firent  subir  à  leurs  cadavres  les 
plus  cruels  outrées  (1). 

Au  [K>int  du  jour,  le  général  Vaubois  fit  partir  un 
détachement  de  deiix  cents  hommes  pour  aller  ren- 
forcer et  secourir  la  gamrson  de  la  Cité  VieiUe  ;  il 
était  trop  tard.  Ce  détachement,  assailli  par  laseconde 
bande  d'insui^és,  qui  s'était  portée  à  Saint -Joseph  et 
à  Bircharcara,  non  loin  de  La  Valette,  fiit  obl^  d'y 
rentrer ,  après  avoir  eu  un  homme  tué  et  trois 
blessés,  parmi  lesquels  un  officier,  qui  le  fiit  mortelle- 
ment (2). 

Les  moines  et  les  prêtres  saisirent  avec  empresse- 
méntcettecirconstancepouralTermirleshabitantsdeLi 
campagne  dans  leur  révolte,  et,  assurant  que  le  ciel 

(1)  ifoniinir  dn  34  brumaire  «d  [X  (15  novembre  ISW», 
<,2J  Jfonii«ur  du  M  brumaire  an  IX  (ISnovnnbrt  1800). 

T.  III.  H 

D,,,i,z.cb,  Google 


Tenait  d'accorder  sa  miraculeuse  proiectîon  à  l'entre- 
prise, ils  cherchèrent  à  eutraiuer  les  citadins  dans  le  . 
mouvement  insurrectionnel.  Voici  de  quelle  manière 
s'était  manirestée,  suivant  leur  récit,  l'intervention 
divine:  L' officier  français  blessé,  disaieat-ils,  étant  de 
retour  à  La  Valette,  et  sentant  sa  un  approcher,  avait 
demandé  et  reçu  les  sacrements  avec  grande  dévo- 
tion ;  [mis,  ayant  Tait  appeler  ses  camarades,  il  leur 
avait  parié  en  ces  termes  :  «  Les  paysans  ne  se  sont 
«  insui'gés  que  parce  qu'on  a  touché  à  leurs  églises , 
R  et  c'est  par  un  prêtre  que  j'ai  été  moi'-mème  blessé 
((  à  mort;  croyez-moi,  mes  amis,  j'ai  vu  la  viei^e 
•  recevoir  les  balles  des  Français  dans  son  tabUer  et 
«  diriger  celles  des  Maltais...  »  Enfin,  l'officier  motf- 
i-aut  avait  conseillé  aux  siens  d'abandonner  Malle  et 
de  retourner  en  France.  Ce  conte,  digne  du  moyen- 
ne, ne  laissa  pas  que  d'impressionner  vivement  des 
esprits  crédules,  superstitieux;  et  cela  est  si  vrai, 
qu'aujourd'hui  encore  on  trouve  àMalte  des  personne 
qui  le  répètent ,  et  vous  le  donnent  comme  un  fait 
miraculeux  et  indubitable  (1). 

Dans  cette  même  matinée,  les  insurgés  .rompirent 
les  conduits  de  l'aqueduc;  enlevèrent  furtivement 
quelques  barils  de  poudre  des  maga^ns  de  la  Cotoner, 
etmassacrèrem  encore  M.  Stanislas  L'Hoste,  présidait 
de  la  municipalité  du  casai  Zebbi^,  où  se  trouvait  le 
chanoine  CaruaDa,!' ex-commissaire,  qui  ne  fit  rien 
pour  le  sauver.  Le  chevalier  de  Barras,  qui  habitait 


(I)  Mimoirei  inidil*. 
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une  maison  àe  plaisance  à  peu  de  distance  de  La  Flo- 
riane  ,  quelques  bourçeois  qui  voulurent  rentrer  en 
ville,  et  trois  oflïciers  des  chassenrs  maltais,  sortis  de 
I^'Valelte  avec  le  détachement  français,  sort  pour 
servir  d'interprètes,  soit  pour  rassembler  les  soldats 
dispersés  dans  la  campagne ,  éproovèrent  le  même 
sort(l). 

De  leur  cAté ,  les  habitants  du  casai  Zabbar,  aux- 
quels se  réunirent  ceux  des  casaux  environnanis ,  ne 
restèrent  pas  inactifs;  ils  formèrent  le  projet  de  s'em- 
parer de  la  cité  de  Burmola  et  de  faire  main-basse 
sar  les  Français  qui  s'y  trouvaient;  ils  parvinrent  à 
s'y  introduire  le  3  septemtn^ ,  vers  trois  heures  de 
l'après-mid).  Aidés  par  le  bas  peuple,  ils  tuèrent  une 
dizaine  de  Français,  parmi  lesquels  M.  Pradier,  com- 
mandant de  la  cité,  et  M.  Lecite,  commandant  du 
fort  Ricasoli;  mais  F  adjudant-général  Brouard  ac- 
courut à  la  léte  de  la  80"  demi-brigade ,  somma  les 
habitants  de  mettre  bas  les  armes,  donna  vingt  mi- 
nutes aux  paysans  pour  sortir  de  la  cité ,  menaça  de 
la  faire  foudroyer  par  l'artillerie  du  vaisseau  le  Dego 
qui  s'était  embossé,  fit  fusiller  deux  rebelles  pris 
les  armes  à  la  main ,  et  tout  rentra  dans  l'ordre  (â). 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient ,  le  gé- 
néral Vaubois ,  craignant  une  semblable  insurrection 

{1)  Au  nombre  des  Irais  dernières  viciimes ,  se  Irouvaii  le  chef  de  baiall- 
lon  Trigance,  avec  son  fils  »\n6.  Sa  veuve  jouii  d'une  pension  que  le  gou- 
vernement frtnçaii  Iji  a  accordée,  el«on  trconl  llaeat  au] onrd'hal  employé 
â  la  chaDcellene  du  consulat  de  France .  à  Halte. 

(3)  MimoiTtt  inédit*.  —  Monileur  du  21  brumaire  an  IX  (15  novembre 
1800). 
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dans  les  quatre  cités,  licenciait  la  garde  nationale, 
faisait  désarmer  les  habitants ,  se  renfermait  dans  La 
Valette ,  faisait  occuper  les  forts  qui  en  dépendent , 
prenait  les  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer 
la  défense.  Un  conseil  de  guerre,  convoqué  par  son 
ordre ,  déclare  la  place  en  état  de  siège ,  et  réunit 
entre  tes  mains  de  M.  Vaubois  le  pouvoir  militaire  et 
le  pouvoir  civil,  que  Regnaud  de  Saint-Jean  d' Angely 
avait  jusque  là  défendu  contre  la  cabale  qui  voulait 
l'en  dépouiller  (1). 

Sans  doute ,  si  le  général  Vaubois  l'eût  voulu ,  il 
aurait  pu,  avec  des  troui>e8  nombreuses  bien  aguer- 
ries, pourvues  abondamment  de  munitions  de  guerre, 
possédant  tous  les  greniers  de  l'île,  et  soutenues  par 
deux  vaisseaux  et  trois  frégates,  soumettre  des  cam- 
pagnards inexpérimentés,  n'ayant  que  trois  cents  fusils 
de  munition  et  cinq  cents  fusils  de  chasse ,  peu  de 
vivras,  et  à  peine  de  la  poudre  pour  entretenir  un  feu 
de  deux  heures  :  mais  il  dut  faire  les  réflexions  sui- 
vantes :  bientôt  il  serait  bloqué  par  l'escadre  anglaise 
victorieuse  à  Aboukir,  et  ce  blocus  le  priverait  de 
tous  les  secours  de  la  métropole  ;  avec  les  forces 
laissées  à  sa  disposition ,  et  à  peine  suflisantes  pour 
garder  l'immense  étendue  de  fortifications  qui  en- 
tourent les  quatre  cités ,  il  ne  pourrait  tenir  la 
campagne  contre  des  habitants  mal  disposés,  et  aux- 
quels viendraient  se  joindre  les  troupes  jetées  par 
les  Anglais  dans  l'Ile;   cette  campagne,  produisant 

|1)  Mon<teurdu24bruniaireinlXll5iioVembrc16tt)). 
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tout  JH^e  de  quoi  nourrir  ses  habitants  pendant  irois 
ou  quatre  mois  de  l'année,  ne  lui  serait  que  d'un 
faible  secours;  en  réduisant  les  insurgés,  il  serait 
obligé  de  les  nourrir ,  et  ses  approvisionnements , 
qui  lui  permettaient  de  tenir  pendant  sept  mois, 
seraient  épuisés  avant  soixante  jours  (1). 

En  conséquence,  il  fut  décidé  que  l'on  :ibandon- 
nerait  les  campagnards  à  eux-mêmes;  qu'on  se  bor- 
nerait à  déjouer  leurs  entreprises  contre  les  places 
occupées  par  la  garnison,  et  que  l'on  prendrait  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  prolonger  la  défen  se 
aussi  longtemps  qu'il  serait  humainement  possible  de 
le  faire  (2). 

Par  suite  de  cette  détermination ,  des  avisos  sont 
expédiés  en  France,  en  Italie,  en  Corse,  sur  les  côtes 
b^u-baresques,  pour  taire  connaître  la  situation  de  la 
garnison,  et  réclamer  des  secoiu^  en  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  ;  des  bâtiments  armés  sont  en- 
voyés le  loi^  des  côtes  pour  intercepter  les  commu- 
nications des  insurgés,  et  au  Goze  pour  enlretenii' 
celles  de  la  garnison  ;  le  contre-amiral  de  Villeneuve 
conserve  le  commandement  de  la  marine;  Décrez 
prend  le  commandement  supérieur  des  forts  de  Ri- 
casoli,  Saint-Ange  et  Saint-Michel,  ainsi  que  de  tou- 
tes les  fortilications  qui  entoui-ent  les  cités  Burmola, 
Victorieuse  et  La  Sangle  ;  les  équipages  des  vaisseaux 
et  des  frégates  sont  employés  au  service  de  (erre,  et. 


|1)  Mémoires  inédit). 

ii)  MoM<i«ur  du  2f  brumaire  an  IX  (15  novnrbre  1800) . 
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poui'  diiniituer  la  consomiBation  des  vivi-es  auiuiii 
que  pour  se  débarrasser  de  tous  les  Mallais  qui,  |>ai' 
leur  conduite,  Leur  moralité  et  l'ensemble  de  leur 
existence  sociale,  n'offrent  pas  une  garantie  suHisâtite 
de  leurs  intentions,  le  conseil  de  guerre  prend  un 
arrêté  portant  : 

1°  Qu'il  en  sera  fait  une  liste,  et  que  tous  les  indi- 
vidus qui  s'y  trouveront  portés  seront  expidsés  de  la 
ville ,  sans  pouvoir  emporter  avec  eus  autre  chose 
que  du  pain  pour  vivre  pendant  le  jour  de  leur  soriie  ; 

2°  Que  le  scellé  sera  mis  sur  leurs  maisons,  dont 
la^arde  restera  sous  la  protection  de  l'armée,  et  que 
tout  individu  qui  portera  atteinte  aux  propriétés  y 
renfermées,  sera  fusillé  ; 

3'  Que  les  familles  expulsées  ne  rentreront  dans 
la  ville  et  ne  seront  remises  en  possession  de  leurs 
maisons  et  de  leurs  effets  qu'après  que  les  rebelles 
auront  posé  les  armes  ; 

4-°  Qu'il  sera  lait,  parlesmunicipalitésderEstetde 
l'Ouest,  une  liste  des  trots  mille  familles  pauvi'esque  les 
circonstances  pnveut  de  leur  travail,  et  qu'  il  leur  sera 
distribué  trois  mille  livres  de  pain  par  jour  à  titre  de 
secours  gratuit,  tant  que  ces  circonstances  l'exigeront 
et  que  les  moyens  le  permettront  (1). 

Seize  cents  individus  furent  expulsés  par  suite  de 
cet  airèté,  à  l'exécution  duquel  présidèrent  malheu- 
reusement la  passion,  la  baine,  les  vengeances  par- 

(1)  JUoniteuT  (lu  H  hriimaire  an  iX  (15  unvembrc  1800).— Jtl«»iutrei 
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licuiières.  Dans  la  partie  de  FEst,  on  fit  entoui-er  peH- 
dant  la  nuit,  par  des  détachements,  les  quartiers  les 
[dus  populeux  de  la  Victorieuse,  de  La  Sangle  et.de 
Bafmola  ;  loreque  toutes  les  précautions  furent  |»ises 
pour  qu'aucun  des  proscrits  n'échappât,  on  les  saisit 
dans  leurs  lits,  et,  sans  leur  permettre  de  rieu  em- 
poiter  de  leurs  maisons,  on  les  mit  hors  de  la  ville. 
Il  y  eut  même  des  gens  assez  barbares  pour  arracher 
des  poches  de  ces  infortunés  le  peu  d'effets  et  d'arçent 
qu'ils  pouvaient  avoir;  ils  en  offrirent  le  partage  aux 
soldats  français,  qui  s'y  refusèrent  avec  ind^nation  -, 
parmi  ces  derniers,  plusieurs  s'opposèrent  à  ce  hon- 
teux brigandage,  et  il  y  en  eut  même  qui  donnèrent 
leur  ration  de  pain  aux  en&nts  des  expulsés,  tandis 
que  leurs  parents  maudiraient  dans  leur  langage  ces 
mêmes  soldats,  uniquement  parce  qu'ils  étaient  Fran- 
çais.' Mais,  ce  que  l'on  aura  peine  à  croire ,  c'est  que 
parmi  les  proscrits  il  se  trouva  des  hommesqui  avaient 
manifesté  beaucoup  de  zèle,  de  dévouement  pour  la 
nouvelle  administration ,  tellement,  qu'arrivés  panni 
les  insultés,  1^  diefs  de  la  révolte  les  firent  fusil- 
ler (1).  Les  partisans  de  la  France  gémissaient  des 
fausses  mesures  prises  par  le  gouvernement,  et  de  la 
confiance  qu'il  accordait  aux  délateurs;  mais  ils  ré- 
pi^naient  à  les  démasquer  (2). 

Cette  expulsion  fut  suivie  de  la  mise  en  jugemeiit 
d'un  forçat  napolitain,  saisi  au  mcanent  où  il  s'échap- 

(l|  De  ce  nombre  Tut  le  médecin  Bruno,  dont  ou  a  reiirochi^  lu  niorl  ■  un 
employé  de  la  muDicipalilé ,  son  cnnrmi  paclkulicr. 
',2)  Mimoirti  inidila. 
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(tait  pour  passer  aux  rebelles;  du  domestique  d'un 
ex-chevalier,  qui  avait  voulu  engager  un  soldat  à  dé- 
serter, et  d'un  moine  de  Saint-Dominique,  dénonce 
comme  l'un  des  auteurs  et  des  instigateurs  de  laYé- 
bellion.  Tous  trois  furent  ctmdamnés  à  être  fusillés 
sur  la  place  d'armes,  et  exécutés  dans  les  vingt-quati% 
heures.  Mais  le  supplice  causa  parmi  la  populace  un 
efiet  contraire  à  celui  qu'on  s'était  promis.  Le  moine, 
auquel  on  n'avait  pas  en  la  précaution  de  laïre  changer 
d'habit ,  tiit  considéré  comme  un  saint,  mort  pom-  la 
défense  de  la  religion,  et  les  Français  passèrent  pour 
des  sacrilèges  (1).    - 

Cependant  les  insurgés ,  d^à  pleins  de  fiireur  et 
d'indignation  contre  les  Français,  sont  surexcités  paV 
la  nouvelle  de  ces  exécutions.  Loin  d'en  être  découra- 
gées, les  femmes  parcourent  avec  leurs  enfants  tous 
les  casaux  de  l'tle,  pour  recueillir  le  plomb  des  fontai- 
nes, des  fenêb^s,  des  canaux  et  des  horloges,  ainsi 
que  la  poudre  qui  pouvait  exister  dans  les  maiscms. 
On  en  ûibrique  des  halles^  des  cartouches;  des  postes 
s'établissent  sur  toutes  les  avenues  pour  s'opposer 
«ux  sorties  des  Français,  et  à  l'entrée  des  vivres  de 
la  campagne  dans  La  Valette.  En  même  temps,  des  dé- 
tachements se  portent  sur  les  tours  et  les  reiranche- 
menls  du  littoral,  s'en  emparent,  et  s'y  établissent 
pour  empêcher  les  débarquements  dont  on  pourrait 
les  menacer.  L'artillerie  dont  ces  loiu^  et  ces  retran- 
chements se  trouvent  garnis  en  est  retirée ,  et  trans- 


it) Mimoira  intdilt. 
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portée  à  bras,  par  des  chemins  impraticables,  aux 
alentours  de  La  Valette  et  de  la  Cotouer  (1). 

Leur  exaltation  n'empèdia  pas  les  insorgés  de  sen- 
tirla  nécessite  de  s'organiser,  et  iis  élurent  d'abord 
trois  commandants  généraux  pour  diriger  les  opéra- 
tioas  militaires.  Les  ebefe  ncnnmés  furent  :  le  cha- 
noine Caruana,  le  notaire  Emmanuel  Vitale,  qui  avait 
eu  une  part  si  active  dans  les  événements  de  la  Cité 
Vieille,  et  le  nommé  Vincent  Borg,  propriétaire  à 
Bicharcara.  Les  habitants  des  villages  fiirent  ensuite 
'  formés  en  bataillons^  et  répartis  en  quatre  camps  au- 
tour des  forteresses  de  l'ennemi  ;  des  gardes  avan~ 
cées  lurent  placées  sur  les  éminences,  et  des  bandes 
îl'en&nts  chargées  de  recueillir  les  projectiles.  La 
partie  économique  fut  confiée  à  un  nombre  de  pour* 
voyeurs  correspondant  à  la  population  de  chaque  vil- 
lage ,  et  l'on  accorda  tes  plus  amples  pouvoirs  à  qua- 
tre gentilshommes  maltais,  pour  administrer  les  G- 
uances  et  diriger  la  parde  politique.  Enfin,  des  vigies 
fiirent  étaUies  sur  les  clochers  de  chaque  village, 
avec  des  signaux  de  correspondance ,  pour  avertir 
le  camp  des  mouvements  de  l'ennemi,  et  appeler, 
en  cas  de  besoin,  le  peuple  aux  armes  par  le  son  de$ 
cloches  {2). 

Toutes  ces  dispositions  n'étaient  cependant  pas  suf- 
fisantes pour  remédier  au  manque  de  fonds,  d'appro- 
visionnements, et  pour  maintenir  sous  les  armes, 

(I)  Mémoirtt  iniiiiiAeti.  Doublri. 
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dans  une  vigiiaoce  coatinuelle,  toute  une  populatioD 
composée  en  majeure  partie  d'indigeats.  La  généro- 
sité des  propriétaires  et  la  sobriété  du  peuple  sup- 
pléèrent à  ces  graves  inconvénients.  • 

Avec  les  dons  volontaires,  auxquels  on  joignit  les 
rentes  dues  aux  propriétaires  enfermés  dans  les  cités 
occiqtées  par  l'ennemi,  en  fonua  un  fonds  qui  Gt  en- 
trevoir l'espoir  de  prolonger  la  résistance  jusqu'au 
moment  où  l'on  serait  secouru  par  les  pui^ances  in- 
téressées à  enlever  Malte  aux  Français. 

Cette  difficulté  vaincue,  et  l'imurrection  s' étant 
propagée  au  Goze ,  où  les  Français  furent  oMigés  de 
se  renfermer  dans  les  deux  petits  châteaux  de  l'Qe,  les 
chefe  mirent  en  délibérati<m  s'ils  devaient  rappelée 
l'Ordre  de  Saint-iean  de  Jérusalem.  Mais  l'acte  d'iu- 
féodation  portant  que  l'tle  devait  retourner  à  la  coU' 
ronne  de  Sicile,  si  l'Ordre  cessait  de  posséder  Malte, 
on  déclara  qu'il  avait,  en  partant,  renoncé  lui-même 
à  tous  ses  droits  ;  que  les  Maltais  avaient  acquis  ce- 
lui de  retourner  sous  )a  domination  du  suzerain,  et 
que  rappeler  l'Ordre,  ce  serait  se  rendre  coupable  de 
félome  envers  Sa  Majesté  sicilienne. 

£n  conséquence,  les  insui^és  arborèrent  le  pavil- 
lon de  Sicile,  et  envoyèrent  au  roi  de  Naples  des  dé- 
putés chaînés  de  l'informer  de  ce  qui  venait  d'arri- 
ver. Après  avoir  rendu  .compte  de  leur  conduite  et 
de  leurs  déterminations,  ils  demandaient  à  Ferdinand 
son  approlwtion ,  et  surtout  des  secours  (1).  —  Une 


'1)  t'iécR'JusIiStalivcf,  i 
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barque  fut  aussi  expédiée  à  la  n;cherche  de  l'escadit* 
anglaise  (1). 

Pour  omipléter  l'œuvre ,  un  manifeste  (2)  fut  ré- 
dig(^,  afin  d'éclairer  ceux  qui  pourraient  croire  que , 
dans  la  révolte,  il  y  avait  eu  félonie  de  la  part 
des  Maltais.  Dans  ce  document  très-remarquable,  tes 
insurgés  afïirinent  d'abord  qu'ils  n'ont  point  été  mus 
par  l'esprit  et  les  sentiments  d'une  libeité  niM>enten- 
due,  et  qu'ils  ont  uniquement  cédé  au' ressentiment 
de  l'oppre^ion  et  des  outrages  faits  à  leurs  droitâ,  à 
leurs  propriétés,  à  leur  religion.  A  l'appui  de  ces  as- 
sertions, ils  allèguent  la  fidélité  des  Maltais  envers  la 
maiscai  d'Anjou ,  démontrée  par  leur  refus  de  pren- 
dre part  ans  Vêpres  Siciliennes ,  et  envers  les  rois 
d'Aragon,  malgré  les  fréquentes  inféodations  de  leur 
ile.  Rappelant  ensuite  le  privilège  qui  leur  fut  accordé 
le  20  juin  1428,  par  le  roi  Alphonse,  de  pouvoir,  en 
<:as  de  séparation  de  leur  île  de  la  Sicile,  s'y  opposer 
à  main  armée,  privilège  dont  l'observation  fut  soieu- 
nellement  jurée  par  l'Ordre  de  Saint-Jean ,  ils  ajou- 
tent que,  dans  la  cession  faite  aux  Français,  le  main- 
tien de  ce  privilège  était  indispeusablement  sous- 
entendn,  puisque  l'Ordre  ne  pouvait  transférer  qu'aux 
conditions  auxquelles  il  possédait,  et  que,  d'ailleurs, 
ce  maintien  avait  été  stipulé  dans  le  traité  du  12  juin 
1798;  d'où  ils  concluent  que  les  conditions  n'ayant 
pas  été  observées ,  les  Maltais  ne  peuvent  pas  être 
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coDsidérës  comme  des  rebelles,  parce  qu'ils  n'ont 
iaît  qu'oser  d'un  droîl  eh  prenant  tes  armes,  et  en 
invoquant  la  protection  de  Sa  Majesté  sicilienne  et  de 
ses  alliés,  contre  la  violation  de  leurs  privilèges  el^les 
oppressions  des  Français.  Enfin,  ils  finissent  par  ex- 
poser leurs  griefs  ainsi  qu'il  suit  : 

M  1  '  Embarquement  forcé  pour  l'Egypte  de  tous  les 
«  Mallfûs  enrôlés  dans  les  anciens  régiments  et  gardes 
«  maritimes  de  l'Ordre; 

«  2*  Obligation  de  donner,  sous  peine  d'amende , 
a  soixante  jeunes  gens  des  plus  riches  familles  pour 
(c  être  envoyés  dans  lé&  collées  de  Paris,  où  l'on  ne 
«  donne  aucun  principe  de  rel^ion,  d'où  il  résulte 
«  évidemment  que  le  but  du  nouveau  gouvernement 
«  était  de  détruire  le  culte  catholique  ; 

«  3°  Obligation  de  l<^er  les  ofBciers  de  la  garnison, 
«  ce  qui  n'était  usité  à  Malte  que  pour  les  troupes  de 


«  4'  Taxe  de  200,000  fr.  pour  le  casernement,  bien 
«  que  l'exemption  de  contributions  extraordinaires 
"  eût  été  stipulée  par  le  traité  qui  avait  mis  Malte  aux 
0  mains  des  Français  ; 

«  S"  Interdiction  aux  curés  de  percevoir,  poiu*  l'ad- 
«  ministration  des  sacrements,  des  droits  qui  n'a- 
«  valent  jamais  donné  lieu  à  aucune  plainte  de  la  part 
t  du  peuple,  et  qui  étaient  souvent  augmentés  volon- 
«  lairement  ; 

«  6"  Atteinte  portée  au  culte  par  une  suppression 
«  de  couvents  et  de  monastères  ; 

•1  7°  Dépouillement  des  biens,  vases  sacrés,  bijoux. 
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«  ustensiles  et  autres  objets  appartenant  aux  cou- 
«  vents  et  monastères  supprimés,  ou  qui ,  étant  pro- 
«  priétés  nationales ,  ne  pouvaient ,  aux  termes  de 
«  la' capitulation,  passer  dans  les  caisses  de  la  Répu^ 
«  blique  française  ; 

«  8°  Ordre  donné  aux  curés  de  publier,  et  aux  no- 
«  tairesd'enregistm',  des  proclamations  contraires  à 
«  la  capitulation  ; 

a  9*  Injonction  à  la  nation  de  demander  son  incor- 
»  poration  à  la  République  ;  ce  qui ,  contrairement  à 
«  la  capitulation,  avait  pour  objet  de  priver  la  nation 
a  de  ses  lois,  de  ses  privilèges,  de  sa  religion,  et  des 
«  exemptions  convenues; 

«  10*  Augmentation  des  droits  de  douane  et  d'acci- 
«  ses  sur  les  vins  et  les  tabacs,  pour  éluder  l'exemp- 
«I  lion  extraordinaire  convenue  dans  la  capitulation  ; 

■  11°  Enlèvement  de  l'or  et  de  l'aident  de  lacathé- 
«  drale ,  qui  ne  Taisait  point  partie  des  églises  suppri- 
«  mées; 

«  12°  Établissement  d'une  sépulture  commune  pour 
«  les  individus  de  toutes  les  religions  ; 

«  1 3°  Recherche  des  dotations,  bénéfices  et  legs  ec- 
«  clé^astiques ,  tendant  à  la  suppression  des  fonda- 
«  lions,  au  dépouillement  des  ministres  des  autels,  et 
•<  à  la  destruction  du  culte  ; 

«  14°  Abolition  des  concessions  emphytéotiques  faî- 
M  tes  pour  trois  générations,  ce  qui  était  contraire  an 
»  droit  naturel,  à  la  capitulation,  ainsi  qu'à  la  consti- 
«  tution  française,  et  qui  l'éduisait  les  deux  tiers  du 
«  peuple  à  la  mendicité; 
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n  1 5°  Abolition  des  Qdéi-commis,  et  répartititm  des 
«  biens  qui  les  composaient  entre  les  héritiers  des 
«  derniers  possesseurs  ; 

«  16*  Enfin ,  spoliation  et  location  de  l'église 'des 
«  Carmes,  au  Rabatto  de  la  Cité  Vieille.  » 

On  voit  par  cet  acte,  qui  courMma  l'insurrection 
des  paysans  mallais,  qu'elle  eut  d'abord  pour  principe 
les  mesures  prescrites  par  le  général  Bonaparte, 
ignorant  ou  feignant  d'ignorer  la  soKeptibilité  ex- 
trême de  la  nation,  quant  àses  privilèges etàses habi- 
tudes religieuses;  ensuite  la  rigueur  avec  laquelle  le 
commissaire  du  gouvernement ,  entouré  d'intrigants, 
de  délateurs  et  d'espions,  fit  exécuter  ces  mesures.  Il 
faut  aussi  compter,  au  nombre  des  causes  de  cette  ré- 
volte, la  mésintelligence  qui  s'établit  entre  le  général 
Vaubois  et  le  commissaire  Begnaud  de  Saiot-^ean 
d'Aogely,  et  l'habileté  des  agents  ou  des  partisans  des 
puissances  coalisées  contre  la  France,  à  profiter  des 
fautescommisesparlegouvernement,  pour  exaspérer 
la  nation  maltaise. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  la  position  où  le  plaçait 
le  désastre  de  sa  flotte  à  Aboukir ,  Bonaparte  sen- 
tit l'importance  de  ta  possession  de  Malte,  où  il  sa- 
vait que  le  contre-amiral  Villeneuve  s'était  retiré 
avec  quelques  vaisseaux,  et  il  écrivit  au  général 
Vaubois  :  n  Je  compte  assez  sur  votre  zèle  pour  ne  pas 
«  douter  que  la  place  de  Malle  se  trouve  dans  le  meil- 
«  leur  état ,  et  que  vous  employez  tous  vos  moyens  à 
<(  captiver  le  peuple.  »  On  a  pu  juger  si ,  jusqu'alors, 
le  général  Vaubois  avait  répondu  à  l'attente  de  Bona- 
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parle.  Dans  le  chapitre  suivant ,  on  verra  si ,  usant 
du  pouvoir  civil  avec  plus  de  mesure  que  ne  l'a  fait 
Regnaud  de  Saint-Jean  d'Ai^ely,  il  saura  réparer  les 
fautes  commises  ou  en  prévenir  les  conséquences. 
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CHAPITRE  XV. 


DOMINATION  FRANÇAISE. 


Depui»  ViMurrtetion  dei  Malfaii  juêqu'à  Ja  eapilulation  dr* 
Franfait[l). 


Contrairement  à  la  résolution  prise  d'abandonner 
les  insultés  à  eux-mêmes,  on  se  décida  à  leur  en- 
voyer une  dépuUtton  composée  des  ecclésiastiques 
et  des  séculiers  jugés  les  plus  propres  à  ramener 
tes  paysans  par  la  voie  de  la  persuasion. 

Les'dépulés,  porteurs  d'une  lettre  de  levêque, 

{])  Vojez,  pour  celle  Iroialéme  période  de  la  domination  R'anïtlie,  1m 
ouvrais  ci-après  déiignfa,  el  réunie  daoB  une  Béme  cititioD,  afin  d'iviia 
les  indicsilooa  trop  répétées  de  noa  aourcea  et  aulorkiéa  :  Jf^tnoirH  inédili 
de  HM.  Doublet ,  Boaaiita  et  autres  ;  Manipule  et  Proeii-vtrbaux  du  Con- 
grii  dei  imurgéi  maltait;  Siège  et  blocu*  de  Malte,  par  Boaredon  de  Bin- 
a^al;/ournaI  de  Malte;  K<mitetirëàttti,3&,Xbnm»itt  et  13  rrânain: 
■DlX{15,lS,17novanbre,el14décemhnl800). 
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Turent  reçus  aux  avant-postes  et  conduits  à  la  Cité 
Vieille,  où  ils  annoncèrent  au  peuple  que  les  autorités 
françaises  étaient  disposées  à  lui  accorder  le  re- 
dre^ement  des  griefs  dont  il  avait  à  se  plaindre.  IH 
ofTrirent  en  même  terni»  un  pardon  général  aux 
insultés,  à  condKîon  qu'ils  abandonneraient  et  ii- 
Treraient  leurs  chefe.  Cette  exception  irréfléchie 
n'élait  pas  de  nature  à  faire  entendre  raison  à  des 
hommes  pénétrés  de  l'idée  que  Dieu  leur  avait  mis 
les  armes  à  la  main  pour  la  défense  de  la  sainte  re- 
ligion; elle  ne  fit  que  les  exaspérer,  et  les  députés, 
arrêtés  et  emprisomiés ,  s'estimèrent  beureux  d'en 
être  quittes  à  si  bon  marché. 

'Malgré  des  manifestations  si  caractéristiques,  Bo^ 
redon  de  Bansijat,  qui  jusque  là  ne  s'était  pas  douté 
de  la  possibilité  d'une  insurrection  de  la  part  de  ses 
bons  amis  les  Maltais ,  et  qui  se  vantait  d'avoir  sur 
euî  une  très-grande  influence-,  voulut  en  faire  l'es- 
sai; mais  la  lettre,  d'une  expansion  difiiise,  qu'il  leur 
adressa  (1),  resta  sjuis  réponse,  et  les  porteurs  allè- 
rent rejoindre  en  prison  les  députés  qui  les  avaient 
précédés. 

€es  tentatives  de  rapprochement  ayant  échoué,  le 
général  Vaubois  se  renferme  strictement  dans  la  place, 
fait  évacuer  l'enceinte  des  fortifications,  exerce  une 
police  sévère  dans  l'intérieur;  et,  convaincu  qu'il  y 
aura  plus  d'ensemble  et  d'activité  dans  les  opéra- 
tions lorsque  la  direction  dépendra  de  lui  seul,   il 


(1)  PMcu  JMUflciUvet,  n"  t». 
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dissout  le  conseil  de  guerre,  qui,  avant  de  se  s^r«>, 
rend  encore  deux  arrêtés  par  lesquels  il  rétablit, 
sous  certaines  conditions ,  la  pêche ,  qui  avait  été  dé- 
tendue lors  de  l'insurrection,  et  ordonne  une  levée 
de  matelots  pour  rannemeut  des  vaisseaux. 

Ces  diverses  mesures,  dont  les  deux  dernières 
avaient  pour  objet,  l'une,  de  founiir  des  aliments  aux 
classes  aisées,  et  l'autre,  de  mettre  l'escadre  en  état 
de  concourir  à  la  défense  de  la  place,  prouvent  que, 
dans  les  quatre  cités,  on  commençait  à  se  rassurer. 
It  n'en  était  pas  de  même  dans  les  campagnes  :  les 
députés  envoyés  au  roi  de  Naples,-qui  se  préparait 
à  entrer  dans  une  nouvelle  coalition  contre  la  France, 
sans  oser  encore  jeter  ouvertement  le  masque,  nia- 
valent  point  d>tenu  la  permission  de  débarquer;  on 
s'était  borné  à  leur  faire  savoir  secrètement  que  leur 
conduite  était  approuvée  et  que  l'on  y  applaudissait. 
On  leur  6t  ensuite  Vemettre  des  pavillons,  en  leur 
indiquant  le  moment  où  ils  devraient  les  arborer,  et 
on  les  renvoya  avec  des  promesses.  En  attendant,  les 
insurgés,  manquant  de  vivres,  voyaient  arriver  avec 
effroi  te  moment  où  ils  seraient  obligés  de  se  sou- 
mettre ,  lorsque ,  le  1 8  septembre ,  une  escadre  por- 
-  tugaise,  forte  de  quatre  vaisseaux  et  de  deux  fré- 
gates ,  fut  signalée. 

A  cette  apparition,  qui  fait  passer  ta  confiance  d'un 

camp  dans  l'autre,  les  bâtiments  français  envoyés  sur 

la  côte  rentrent  dans  In  port,  et  le  pavillon  portugais 

se  montre  à  la  Cité  Vieille,  à  côté  de  celui  de  Sicile. 

Cette  escadre  venait  de  Naples,  où  elle  s'était  ren- 
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due  ponr  i;iiHier  l'escadre  anglaise.  Le  mai-quis  de 
Nizza,  qui  la  ccuninaDdait,  informé  de  la  levée  de 
bouclieFs  des  Maltais ,  et  sollicité  par  la  cotir  de  Na- . 
pies,  accourait  pour  commencer  le  blocus  des  deux 
{torts  de  La  Valette.  Dès  son  arrivée,  il  se  mit  eil 
communication  avec  les  insurgés,  auxquels  il  fournit 
dffî  armes,  des  munitions  et  des  ingénieurs;  mais 
cela  ne  suffisait  pas,  il  fallait  encore  des  vivres.  Le 
sort  fit  tomber  «itre  ses  mains  quelques  bâtiments 
chargés  de  bœufs  et  de  blé,  qu'il  livra  aux  iosurgé». 

Sur  ces  entrefaites,  quatorze  vaisseaux  se  présen- 
tèrent devant.  Malte  et  se  réunirent  à  l'escadre  por- 
tugaise. Quoique  sans  couleur,  on  ne  put  s'y  mépo^n- 
dre  ;  c  élait  l'escadre  anglaise  sortant  du  combat  naval 
d'Aboukir,  dans  un  état  de  délabrement  qui  témoi- 
gnait d'tme  victoire  chèrement  achetée. 

Dès  son  arrivée ,  Nelson  se  mit  en  communication 
avec  r^ooiral  portugais  et  les  trois  chefe  des  insui^ 
maltais.  Après  avoir  pris  cwmaissance  des  événe- 
ments et  de  la  «ituaticm  des  choses,  il  ne  lui  fut  pas 
difficile  de  s'apercevoir  que  le  moment  était  vena 
pour  r  A^eïerre  de  s'emparer  d'une  position  qu'elle 
avait  si  longtemps  ambitionnée  ;  mais  il  y  avait  eiui^re 
bien  des  obstacles  à  vaincre.  II  fallait  d'abord  forcer 
les  Français  à  l'abandonner,  g^ner  les  chefs  des 
insultés,  donner  le  chaîne  à  la  cour  de  Naples,  et 
ménager  la  susceptibilité  des  puissances  qui ,  aspirant 
aussi  à  la  possession  de  Malle,  faisaient  alors  cause 
commime  mec  l'Angleterre  ctœtre  la  France. 

La  retraite  des  Françï^s  n'était  pas  chose  facile  à 
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obtenir  ;  cependant  on  voulut  ta  teuter  :  iiou  pas  sans 
doute  que  l'on  espei-àt  de  réussir  de  prime  abord, 
mais  probablement  pour  ae  procurer  quelques  lu- 
mières sur  les  ressources  des  assiégés  et  la  longueur 
de  leur  résistance.  U  fut  donc  décidé  qu'on  leur  adres- 
serait une  sommation;  mais  au  nom  de  qui?  la  chose 
était  d'autant  plus  délicate ,  que  si  Nelson  avait  voulu 
parler  au  nom  de  la  Grande-Bretagne,  c'eût  été 
laisser  prématurément  entrevoir  les  projets  de  cette 
puissance  au  marquis  de  Nizza  et  aux  insurgés  mal- 
tais, qui  n'auraient  pas  manqué  de  protester,  l'un, 
au  nom  des  puissances  coalisées,  et  les  autres,  au 
nom  du  roi  de  Naples ,  leur  suzerain ,  en  faveur  du- 
quel ils  avaient  pris  les  armes. 

En  conséquence ,  il  fut  décidé  que  tes  Français  se^ 
raient  sommés  par  les  chefs  des  insurgés  de  quitter 
l'Ile  sans  rien  emporter,  et  de  s'embarquer  sur  des 
bâtiments  marchands  qui  seraient  fournis  et  escortés 
jusqu'où  ils  voudraient  aller. 

Cette  sommation ,  accompagnée  d'une  lettre  des 
deux  amiraux  qui  invitaient  le  général  français  à 
prendre  en  considération  le  sort  des  habitants,  et  le 
menaçaient  d'un  traitement  rigoureux  en  cas  de 
refus,  fut  apportée  le  26  septembre  par  deux  officiers, 
l'un  aillais  et  l'autre  portugais.  Leur  eml>arcation, 
qui  portait  pavillon  parlementaire,  entra  dans  le 
Grand  Port  à  deux  heures  de  l'après-midi,  et  en 
repartit  bientôt  après  avec  cette  réponse  du  général 
Vaubois  :  «  Vous  avez  oublié,  sans  doute,  que  des 
«  Français  sont  dans  la  place;  le  sort  des  habitants 
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1  ne  vous  regarde  pas.  Quant  à  votre  sommation,  lies 
«  Français  n'entendent  pas  ce  style.  » 

Convaincu  par  ce  langage  que  les  ressources  des 
Frteçais  étaient  loin  d'être  épuisées ,  ne  pouvant  pas 
les  réduire  à  capituler  avec  les  moyens  dont  il  pou- 
vait disposer,  et  sentant  l'impossibilité  de  tenir  ta 
mer  avec  des  vaisseaux  délabrés,  encombrés  de 
blessés  et  dépourvus  de  vivres  et  de  munitions , 
Nelson  se  détermina  à  se  rendre  à  Naples  pour  se 
radouber,  forcer  le  roi  à  se  déclarer  contre  la  France 
et  hâter  l'envoi  des  secours  réclamés  par  les  insur- 
gés. Cette  détermination  prise ,  il  encouragea  ceux-ci 
à  persister  dans  leur  révolte;  il  leur  fit  délivrer  des 
aVmes  et  des  munitions ,  leur  accorda  quelques  hom- 
mes expérimentés  pour  les  guider  dans  leurs  opé- 
rations d'attaque  ou  de  résistance,  et  fit  voile  le  27 
septembre,  laissant  à  l'amiral  portugais  le  soin  de 
cMitinuer  le  blocus  des  ports. 

La  surveillance  exercée  par  cet  amiral  n'empêcha 
pas  la  garnison  du  fort  Chambray,  au  Goze,  de  ren- 
irer  à  La  Valette,  après  avoir  repoussé  plusieurs 
assauts  et  s'être  emparée,  pour  vivre,  des  barques 
du  port  Mîggiaro.  Moins  heureux,  les  bâtiments  neu- 
tres ,  qui  tentèrent  d'en  sortir,  furent  pris  ou  forcés 
de  rétrt^rader. 

De  son  côté ,  le  général  Vaubois  prenait  toutes  les 
mesures  capables  de  proloi^er  la  défense.  Pour  sub- 
venir à  la  solde  de  la  garnison,  un  emprunt  de 
200,000  francs  fut  contracté  envers  les^  habitants  les 
plus  aisés ,  auxquels  on  délivra  des  coupons  portant 
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intérêt  à  trois  pour  cent.  Les  effets  propres  à  l'habil- 
lement furent  mis  en  réquisition;  mi  certain  nombre 
de  Maltais  choisis  formèrent  par  son  ordre  une  com- 
pagnie de  canonniérs.  Les  Français  attachés  Aux 
administrations  reçurent  ordre  de  se  faire  inscrire 
pour  servir  en  cas  d'attaque  ;  et  les  habitants  dont 
le  séjour  dans  la  place  était  autorisé ,  furent  obligés 
de  se  pourvoir  de  cartes  de  sûreté. 

La  présence  du  commissaire  de  gouvernement 
gênait  encore  le  général  Vaubois;  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angely  lui-même,  abreuvé  de  dégoûts,  dé- 
pouillé de  son  autorité  par  l'état  de  siège,  et  pré- 
voyant le  prompt  épuisement  des  ressources  locales 
dont  il  avait  jusque  là  empêché  le  gaspillage  autant 
que  cela  était  en  son  pouvoir,  comprit  que  désor- 
mais Malte  ne  pouvait  être  sauvée  que  par  la  mé- 
tropole, et  adhéra  à  la  proposition  qui  lui  ftit  faite  de 
se  rendre  en  France  pour  activer  l'envoi  des  secours. 

On  était  arrivé  au  1"  vendémiaire;  de  ce  jour 
datait  l'ère  de  la  République  française.  On  crut  de- 
voir profiter  de  la  circonstance  pour  relever  le  cou- 
rsée des  Français  et  provoquer  le  dévouement  des 
Mutais. 

Dans  les  discours  prononcés  à  cette  occasion ,  le 
général  Vaubois  et  le  commissaire  de  gouvernement 
louent  les  Français  de  la  modération  qu'ils  ont  gardée 
au  milieu  des  excès  commis  par  les  insurgés;  ils  leur 
montrent  le  Directoire  occupé  à  cueillir  de  nouveaux 
lauriers  en  Italie;  puis,  s'adressant  aux  Maltais,  ils 
attrilHient  les  meui'tres  et  les  assassinats  commis 
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par  les  campagnards  aux  chefe  qui  le^ dirigent,  et 
qui,  dans  l'espoir  de  places  et  de  récompenses,  i»y>- 
Stent  de  leur  ignorance,  de  leur  fanatisme,  pour  les 
égarer,  les  vendre  et  les  livrer  à  une  nation  d'une 
religion  différente;  mettant  ensuite  sous  les  yeux 
des  babilanlâ  des  cités  le  tableau  des  funestes  consé- 
quences de  cette  rébellion ,  ils  leur  reprochent  leur 
pusillanimité,  ils  les  invitent  à  ne  pas  confondre  la 
religion  avec  ces  ministres  qui  quittent  l'encensoir 
pour  s'armer  du  stylet,  et  à  sortir  de  leur  apathie, 
à  s'unir  aux  Français  pour  exterminer  le  fléau  des- 
biicteur.  Enfin ,  pour  faire  voir  la  fausseté  des  im- 
putations que  l'on  s'est  permises  à  l'égard  des  Fran- 
çais, la  Commission  de  gouvernement  fait  insérer  dans 
le  journal  de  Malte ,  un  compte  exact  de  l'exécution 
des  mesures  prescrites  par  le  général  Bonaparte  (1). 

Cependant  les  insultés ,  forts  des  secours  qu'ils 
avaient  obtenus  de  Nizza  et  de  Nelson ,  et  excités 
par  les  promesses  d'un  secours  plus  efficace,  de  res- 
sources plus  étendues ,  parviennent  à  établir  deux 
batteries  sur  la  hauteur  de  Marbar  et  sur  le  Coradino; 
ces  l)atteries  forcèrent  à  la  retraite  deux  bâtiments 
français,  dont  le  feu  inquiétait  les  gardes  avancées 
que  les  paysans  avaient  établies  vers  le  Grand  Port 
et  vers  Marsa-Muscet. 

Irritée  de  cette  audace ,  la  garnison  française  solli- 
cita avec  instance  de  faire  une  sortie  pour  détruire 
ces  deux  batteries.  Vaubois  céda  à  ses  sollicitatirais, 

(I)  Journal  de  «qU*.  riu  â  vendtmiaire  «n  Vil  (a6>e|ilHnbre  tTW). 
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et  au  but  pfoposé  il  rattacha  celui  de  s'emparer  des 
casaux  de  Zabbar  et  de  Bircharcara,  de  les  sacc^^r, 
puis  de  se  retirer  en  emportant  tous  les  comestibles  et 
auto'es  objets  que  l'on  pouirait  rencontrer.        * 

En  coDséqueace ,  il  oi^anisa  quatre  colonnes,  dont 
une  fut  dirigée  par  les  pl^es  du  port  de  Marsa-Muscet 
sur  le  camp  de  Marhar,  la  deuxième,  par  la  route 
de  Bircharcara  sur  le  camp  de  Saint-Joseph,  la  troi- 
sième, sur  le  Coradino,  et  la  quatrième,  par  la  Co- 
toner,  sur  Zabbar;  mais  les  paysans  malt:ùs,  favorisés 
par  les  murs  de  clôture  qui  divisent  leurs  champs  et 
forment  autant  de  retranchements  naturels,  tirent 
une  résistance  à  laquelle  on  ne  s'attendait  pas;  les 
trois  premières  çol<unes  furent  repoussées  et  pou^- 
suivies  jusque  sous  le  canon  des  fortifications;' la  qua- 
trième atteignit  la  place  de  Zabbar,  où  elle  fut  ac^ 
cueillie  par  la  mitraille  de  deux  [ûèces  masquées  au- 
près  de  l'église,  et  par  une  grêle  de  balles  ou  de 
pierres,  parties  des  fenêtres,  des  toits  et  de  tous 
les  abris  derrière  lesquels  les  habitants  s'étaient  em- 
busqnés.  Daiis  cette  journée,  où  les  paysans  de  Bir- 
charcara déployèrent  beaucoup  d'ardeur,  et  où  l'on 
vit  se  renouveler  les  preuves  de  courage  que  les 
femmes  et  les  enfants  donnèrent  lors  du  mémorable 
siège  de  1565,  il  y  eut  de  part,  ou  d'autre  quarante- 
trois  morts  et  trois  cent  quatre-vingt-deux  blessés- 
Cette  issue,  fâcheusepourlesassiégés, produisit  une 
réaction  d'enthousiasme  parmi  les  Portugais  et  les  in- 
sultés, et  découragea  les  habitants  des  quatre  cités, 
{.e  marquis  de  Nizza ,  se  persuadant  que  les  Fran- 
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çais  se  trouvaient  réduits  à  la  dernière  extrémité , 
et  que  la  gloire  de  les  forcer  à  capituler  lui  était 
réservée,  les  âl  sommer  de  rendre  la  place  le  tS  oc- 
tobre, en  les  menaçant  de  bombardement  en  cas  de 
refus;  de  leur  côté,  les  insui^és,  pour  donner  plus 
d'efficacité  à  cette  menace ,  travaillèrent  à  établir 
des  batteries  au  Coradino;  et  les  habitants  des  quatre 
cités ,  cédant  à  Telfroî ,  demandèrent  à  se  retirer 
à  la  campagne;  mais  pour  toute  réponse  à  l'amiral 
portugais,  le  général  Vaubois  fit  ouvrir  sur  le  Co- 
radino un  feu  qui  obl^ea  les  insm^és  à  suspendre 
leurs  travaux. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Malte , 
le  roi  de  Naples,  cédant  à  l'influence  de  Nelson ,  et  se 
flattant  de  faire  rentrer  l'Ue  de  Malte  sous  sa  domi- 
nation ,  déclarait  la  guerre  à  la  France ,  accueillait 
les  députés  maltais,  faisait  encourager  leurs  commet- 
tants, et  leur  accordait  la  faculté  de  tirer  de  la  Sicile 
tous  les  vivres  et  autres  secours  dont  Us  pourraient 
avoir  besoin  (1)  ;  mais  ces  secours  n'étaient  pas  gra- 
tuits, il  fallait  de  l'argent.  L'An^eterre,  ne  sachant  pas 
encore  si  elle  réussirait  dans  son  projet,  ne  voulait 
point  faire  d'avances  :  on  profita  donc  de  l'espèce 
d'exaltation  produite  par  la  réponse  du  roi  sur  les 
insurgés  maltais,  qui  consentirent  à  hypothéquer  leurs 
biens  pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  guerre  (S). 

Certain  du  concours  du  suzerain  de  Malte,  il  ne 
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restait  au  vainqueur  d'Âboukir,  pour  assurer  la  pos- 
session de  cette  ile  à  la  Grande-Bretagne,  qu'à  confier 
l'exécution  de  son  plan  à  tm  honuoe  capable  d'en 
surmonter  les  didîcultés.  Pour  le  moment,  elles  con- 
sistaientàâoignerrescadreportugaise  et  son  amiral, 
qui  auraient  pu  mettre  obstacle  àrentreprise,  et  à  ga- 
gner les  chefs  des  insni^és. 

Jugeant  que  poiu-  atteindre  ce  triple  but  sa  présence 
est  nécessaire,  Nelson  met  à  la  voile  et  se  présente 
devant  Malte  le  24  octobre;  il  débute  par  adresser  à 
la  garnison  une  sommation  dans  laquelle  il  annonce 
que  son  intention  est  d'aider  le  bon  peuple  de  Malte 
àexpulserlesFrançaisdel'ile,  pour  la  remettre  entre 
les  mains  de  son  légitime  souverain.  Il  ajoute  qu'après 
avoir  pris  po^ession  du  vaisseau  le  Guillaume  Tell 
et  des  frégates  la  Diane  et  la  Justice,  il  offre  de 
transporter  en  France  les  troupe  de  la  garnison, 
qui  ne  sera  pas  considérée  comme  prisonnière  de 
gueire  (1  ).  Mais  le  moment  d'écouter  de  pareilles 
propositions  n'étaît'pas  encore  venu,  et  ta  réponse 
qui  fut  faite  dut  lui  prouver  qu'il  avait  afi^e  à  des 
bonunes  tout  aussi  jaloux,  qu'un  amiral  anglais  de 
soutenir  l'honneur  de  leur  nation,  et  fort  peu  eflrayés 
de  ses  menaces  (2). 

G>nvaincn  que  les  Français  ne  céderont  que  lors- 
qu'ils n'auront  plus  un  morceau  de  pain,  Nelson 
prend  les  dispositions  nécessaires  pour  hâter  cet  éve- 
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Dément  et  le  faire  tourner  au  profit  de  l'Angleterre. 
U  pense  d'abord  au  blocus,  dont  il  confie  le  comman- 
demenCau  commodore  Alexandre  Bail,  qu'il  juge  en 
même  temps  capable  de  prendre  sur  les  insui^ës 
assez  d'empire  pour  les  faire  passer  du  rôle  prin- 
dpal  au  rôle  secondaire;  mais  cela  ne  suflit  pas,  il 
&ut  encore  s'assurer  des  chefs  des  insurges.  Dans  ses 
raj^rts  avec  eux,  l'amiral  n'avait  pas  eu  de  peine  à 
démêler  l'ambition  du  chanoine  Garuana ,  et  la  mitre 
épiscopale  que  l'on  fit  biiller  à  ses  yeux  fut  le  prix  sti- 
pulé de  son  dévouement  à  la  Grande-Bretagne.  Il 
n'était  pas  aussi  aisé  de  gagner  Emmanuel  Vitale  et 
Vincent  Boi^,  qui,  dans  leur  patriotisme,  n'aspiraient 
^'à  replacer  Malte  sous  la  domination  du  roi  de 
Naples,  son  suzerain;  mais  on  flatta  leur  vanité,  et  ils 
consentirent  à  n'être  que  des  instruments  dociles. 

Ces  dispositions  prises,  Nelson  s'éloigna  de  Malte  le 
Î5  octolre,  et  lut  suivi  de  près  par  l'escadre  portu- 
gaise. Avant  de  partir,  le  chef  de  cette  escadre,  le 
marquis  de  Nizza,  eut,  dit-on,  un  entretien  avec  sir  Bail, 
entretien  dans  lequel  l'un  appela  l'insurrection  de 
Malte  un  malheur,  et  l'autre  persista  à  la  r^^rder 
comme  un  événement  avantageux.  Si  cette  conver- 
sation, qui  a  été  publiée,  n'est  pas  apocryphe,  il  n'est 
pas  permis  de  douter  que  l'insurrection  n'ait  été 
tramée  parles  agents  du  cabinet  de  Londres.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  l'authenticité  de  ce  document,  il  mérite  de 
fixer  l'attention  (1),  parce  que  l'ony  retrouve  de  point 
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en  point  la  politique  qui  va  guider  le  commodore 
Bail  dans  ses  rapports  avec  les  insui^és ,  et  qui  fera 
loinber  Malte  au  pouvoir  de  l'Angleterre  sans  ^ard 
pour  le  souverain  Intime,  an  nom  duquel  Nelson 
avait  déclaré  vouloir  agir. 

Après  l'éloignement  de  Nelson  et  du  marquis  de 
Nizza,  Regnaud  de  SaintJean  d'Angely,  croyant  le 
moment  opportun  pour  effectuer  son  départ,  fit  trans- 
porter ses  effets  à  bord  de  la  frégate  la  Justice,  qui 
avait  été  désignée  pour  le  conduire  en  France  ;  mais 
Vaubois  se  refusa  à  laisser  partir  cette  Irégate,  en  allé- 
guant que  les  trois  cents  hommes  qui  composaient  son 
équipage  a£Eaibliraient  trop  la  garnison.  Piqué  de  ce 
refus ,  Regnaud  s'adressa  au  commissaire-ordonna^ 
teur  de  ta  marine,  qui  lui  fit  préparer  une  embar- 
cation ;  mais,  avant  de  quitter  Malte,  il  devait  essuyer 
de  nouvelles  tracasseries. 

Quoique  le  blé  ne  parût  pas  être  la  denrée  dont  on 
dôtmanquerdesitôt,  ilavaitétéordonnéauKJuratsd'a- 
cbeter  celui  qui  se  trouvât  sur  six  ou  sept  bâtiments 
grecs  ancres  dans  le  port;  mais  l'un  des  jurais,  le 
marquis  Delicata,  chaîné  d'exécuter  cet  ordre,  y 
mit  tant  de  lenteur,  de  parcimonie ,  que  plusieurs  de 
ces  bâtiments  mirentà  la  voile,  faute  de  leur  en  avoir 
accordé  un  prix  raisonnable.  Informé  de  cet  incident, 
Regnaud  de  Sainlr-Jean  d'Ai^ely  prescrit  au  jurât 
d'en  finir  avec  les  bâtiments  qui  restent,  aux  prix 
qu'ils  demandent.  Mais ,  par  des  motils  et  des  retards 
qu'on  ne  peut  pénétrer,  et  sur  la  réponse  du  jurât 
que  tes  bâtiments  vont  sortir  du  port,  parce  qu'il  a 


«tizecby  Google 


cru  devoir  offrir  à  leurs  capitaines  un  prix  encore 
inférieur  à  leurs  préteniions,  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angely,  justement  impatienté,  adresse  de  vifs  re- 
proches au  jurât  et  le  menace  de  le  rendre  respon- 
sable des  suites  de  son  entêtement ,  s'il  ne  court 
prompteinent  réparer  sa  faute;  au  lieu  de  s'en  aller, 
celui-ci  cherche  à  s'excuser,  et  Regnaud ,  ne  pouvant 
maîtriser  son  emportement,  traite  le  marquis  Delicata 
avec  une  extrême  dureté. 

Cette  altercation  eut  lieu  au  sein  de  la  Commission 
de  gouvernement,  sans  soulever  aucune  observa- 
tion de  la  part  des  membres  qui  la  composaient,  pas 
même  du  général  Vaubois,  présenta  la  séance  ;  mais 
le  président  Rosredon  de  Ransijat,  qui,  la  veille, 
s'était  montré  satisfait  des  explications  que  le  com- 
missaire du  gouvernement  lui  avait  données  sur  ses 
opérations ,  et  avait  consenti ,  sans  doute  pour  accé- 
lérer le  départ  d'un  bonune  dont  la  présence  et  l'au- 
torité lui  étaient  insupportables,  à  le  munir  d'une 
lettre  pour  le  Directoire ,  afin  de  le  mettre  à  même 
de  presser  l'envoi  des  secours  dont  on  avait  besoin , 
le  président  ne  voulut  pas  perdre  cette  occasion 
d'exhaler  sa  haine  contre  ce  même  btnmne ,  qui 
avait  eu  le  malheur  de  blesser  son  amour-propre 
en  critiquant,  devant  les  membres  de  la  Commis- 
sion, le  style  qu'il  avait  employé  dans  la  rédaction 
de  l'un  de  ses  arrêtés.  Reprochant  avec  aigreur  à 
Regnaud  ses  brutalités  envers  tout  le  monde ,  il  ajouta 
qu'on  en  était  généralement  indigné  ;  que  depuis  long-  , 
temps  il  soiiflrait  lui-même  d'en  être  le  témoin;  que 
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l'excès  venait  d'en  être  poussé  si  loin ,  qu'il  ne  pou- 
vait s'empêcher  de  s'en  plaindre ,  non  pour  lui ,  mais 
pour  le  général,  et  pour  tous  les  membres  de  la  Ccan- 
mission,  auxquels  le  conunissaire  venait  de  manquer 
essentiellement. 

Frappé  d'étonnement ,  Regnaud  lui  répcmdit  qu'il 
ne  savait  pas  en  quoi  il  avait  pu  s'attirer  de  sa  part  uoe 
pareille  boutade ,  que  ce  n'était  point  à  lui  qu'il  avait 
parlé ,  ni  pour  lui  que  le  marquis  Delicata  était  venu. 
«  J'avoue  j  ajoula-tr-il ,  que  je  l'ai  mené  un  peu  ver- 
«  tement;  mais  vous  avouerez  aussi  que  son  tâtiHon- 
«  nage  nous  a  déjà  fait  perdre  quatre  ou  cinq  mille 
«  salmes  de  blé ,  que  nous  risquons  fort  de  perdre 
«.  encore  le  blé  dont  il  vient  de  parler ,  et  que  la  p»- 
«  tience  des  anges  ne  tiendrait  pas  contre  des  leo- 
«  teurs  si  préjudiciables.  Cet  homme  s'imagine  que 
ic  nous  avons  assez  de  blé  ;  mais  ce  n'est  pas  à  toi  à 
«  en  juger.  Pour  moi ,  je  pense  que  nous  ne  saurions 
o  trop  en  avoir,  parce  qu'on  ne  peut  prévoir  quand 
«  et  comment  finira  la  révolte  des  campagnards.  Je 
«  demande  au  général  s'il  ne  pense  pas  comme  moi 
«à  cet  égard? — Sans  doute,  répondit  Vaubois. — 
«  Nous  pensons  tous  de  même  encore ,  répliqua  Ran- 
«  sijat;  aussi  n'est-ce  pas  des  achats  de  blé  dont  je 
0  me  plains,  mai^  de  vos  duretés,  qui  ont  lait  révolter 
«  le  pays. » 

Là-dessus  Regnaud  s'étant  récrié ,  et  ayant  voulu 
rappeler  le  président  à-plus  de  modération:  —  «Oui, 
«  s'écria  Ransijai  hors  de  lui-même,  c'est  à  vous,  à 
o  vousseulquelepays'doit  les  malheurs  qu'il  éprouve 
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a  et  tous  ceux  qu'il  éprouvera  ;  vous  serez  la  cause 
«  que  la  République  le  perdra  ;  je  suis  fâché  de  tout 
u  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  présent;  je  suis  pliis  fâché 
«  encore  d'en  avoir  été  témoin ,  d'avoir  couvert  de 
n  mon  nom  toutes  vos  diaboliques  opérations;, mais 
«  je  n'y  veux  plus  prendre  part,  et  je  donne  ma  dé- 

«  mission » 

A  ces  mots,  Ransijat  se  leva  plein  de  fureur  pour 
se  retirer;  tous  les  membres  de  la  Commission  res- 
tèrent muets  de  douleur  et  d'étonnement;  Regnaud 
était  comme  pétrifié;  le  seul  général  Vaubois,  désolé 
d'un  pareil  excès  d'exaltation ,  se  leva  pour  suivre  et 
calmer  le  président.  «  Mais  qu'esirce  donc  que  cet  in- 
«  concevable  vertige?  s' écriaRegnaud  en  s' adressant  à 
«  la  Commission  ;  qui  a  pu  monter  contre  moi  la  tête 
«  du  citoyen  Ransijat ,  à  un  pareil  degré  d'extrava- 
«  gance  et  de  délire?  Moi!  l'auteur  de  la  révolte  et 
«  responsable  des  maux  du  pays  !  Moi  !  qui  me  suis 
«  au  contraire  sacriâé ,  qui  ai  servi  de  plastron  à  tous 
«  les  dards  empoisonnés  de  l'envie  et  de  la  calomnie  ! 
«Moi!  dévoré  d'inquiétudes,  d'agitations,  de  cha- 
fl  grios,  de  fatigues,  pour  subvenir  aux  nombreux 
u  besoins  de  la  garnison  et  de  la  marine  !  Moi ,  enfin , 
«  dont  vous  avez  tous  pariagé  les  vives  anxiétés  et  les 
a  sollicitudes  pour  procurer  des  secours  aux  malheu- 
«  reux,  à  qui,  faute  de  moyens,  j'avais  été  momen- 
«  tanément  forcé  de  les  supprimer,  pour  les  réorça- 
«  oiser  d'une  manière  plus  analogue  à  nos  principes 
«  et  à  nos  faibles  ressources  !  Et  c'est  le  président,  qui 
«  sait  tout  cela ,  que  j'estime ,  en  qui  j'avais  confiance, 
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«-  qui  m'accuse ,  me  calomnie ,  et  fait  chorus  avec  les 

«  ennemis  de  la  chose  publique! Je  vous  lede- 

«  mande,  citoyens,  qui  de  nous  eût  jamais  pu  le 
«croire?.....  »  , 

Tous  les  membres  de  la  Commission  s'empresse^ 
rent  de  déclarer  au  conmûssaire  qu'ils  ne  pensaient 
point  comme  Ransijat ,  et ,  expliquant  la  boutade  du 
président  par  l'etîet  qu'avait  dû  produire  sur  un 
esprit  facileà  s'enflammer,  l'huniiliaiion essuyée  par 
le  jurât  Délicata,  pour  qui  il  avait  une  jurande  estime, 
tous  se  réunirent  pour  le  prier  de  ne  point  regarder 
sa  démission  comme  acceptée,  et  d'oublier  cette  dés- 
agréable altercation.  Regnaud  ayant  cédé  de  bonne 
grâce  à  cet  appel  fait  à  sa  générosité ,  on  vit  paraître 
au  même  instant  le  général  Vaubois,  qui,  suivi  de 
Ransijat,  et  s'adressant  à  la  Commission,  dit:  «Ci- 
«  toyens,  je  vous  ramène  notre  président,  qui  est 
«  convenu  d'avoir  été  .sensible  à  la  mercuriale  es- 
«  suyée  par  un  de  ses  anciens  amis,  mais  à  qui  j'ai 
«  assuré  que  nous  oublierions  cette  petite  étincelle 
A  qui  nous  aurait  sûrement  grillés  tous,  si  le  feu  eût 
«  duré  plus  longtemps  dans  la  Commission  de  gou- 
«  vernement.  »  Cette  courte  allocution  excita  le  rire, 
et  l'on  reprit  le  travail  où  il  avait  été  interrompu  (i  ). 

Le  général  Vaubois ,  qui  commençait  à  exercer  une 


(1)  Nous  avons  rapporté  arec  quelque  éleadue  celle  ecèoe,  «traite  da 
Mémoire  de  M.  Doublet ,  lecrétaire  de  la  Commisaioa  de  gonTernement ,  et, 
en  celte  qualité,  présent  à  la  séance,  parce  qu'elle  peint  merveilleuMmenl 
la  fatale  mésintelligence  qui ,  fomeDlJe  par  le  chevalier  dont  -il  a  été  queS' 
liun,  divisait  le:  chers  chargi'»  de  conserver  Halte  à  la  France. 
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autorité  abeolue  sur  toutes  les  admioisli'atitww  ci- 
viles, avait  ordonné  qu'un  second  emprunt  forcé  de 
300,000  francs  serait  imposé  aux-  habitants;  mais  les 
rentrées  étant  insufEisanies  pour  subvenir  à  la  solde 
de  la  garnison  et  autres  dépenses  de  service ,  il  fit 
prendre ,  par  la  Commission  de  gouvernement  et  à 
rinsu  de  Regnaud,  un  arrêté  qui  l'autorisait  à  dispo- 
ser des  effets  déposés  au  Mont-de-Piété.  Cette  mesure 
parvint  bientôt  à  la  connaissance  du  commissaire,  qui 
s'en  plaignit  à  la  Commission  en  ces  termes  ;  «  Je 
«  vous  vois  avec  peine,  citoyens,  adhérer  aux  pro- 
«  positions  de  l'autorité  militaire ,  sans  délibérer  et 
«  sans  en  prévoir,  pour  vos  compatriotes  autant  que 
«•pour  vous-mêmes,  les fiinestes conséquences.  Vous 
B  savez  toutes  les  ressources  pécuniaires  épuisées, 
M  il  ne  restait  plus  que  le  second  emprunt  forcé  ; 
«  mais,  voyant  qa'il  ne  se  remplit  pas  assez  vite  pour 
a  subvenir  à  toutes  les  dépenses,  le  général  vous  a 
«  demandé  tto  accès  dans  le  Mont-de-Piété.  Bientôt 
«  vous  le  verrez  s'emparer  et  disposer  peu  à  peu  de 
«  tout  ce  qui  s'y  trouve.  Vous  voudrez  en  vain  vous 
«  y  opposer,  vous  ne  le  pourrez  plus.  Si  vous  con- 
u  tinuez  à  le  laisser  faire ,  vous  le  verrez  même 
«  bientôt  disp(«er  des  dix-sept  mille  écus  que ,  mal- 
«  gré  lui ,  j'ai  fait  laisser  dans  votre  caisse.  Le  blo- 
«  eus  sera  plus  long  qu'on  ne  pense  ;  gardez  cet 
«  argent  pour  le  paiement  de  vos  salaires ,  car  au- 
«  trement  vous  risqueriez  de  ne  plus  les  recevoir.  » 
Tout  le  mcoide  [larut  pénétré  de  la  vérité  de  celte 
allocution  du  commissaire  ëe  gouvernement;  mais 
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personne  ne  lai  en  sut  gré  ;  d'abord ,  parce  que  les 
■  membres  de  la  Commission  étaient  dominés  par  Ran- 
sijat,  très-dévoué  lui-même  au  général  Vaabois;  et 
ensuite,  parce  qu'on  n'avait  qu'une  pensée,  celle 
d'être  débarrassé  de  Regnaud  :  tant  il  est  vrai  que  la 
prévention,  même  fondée  ,  rend  non-seulement 
aveugle,  mais  encore  ingrat  et  injuste. 

Dès  cet  instant,  Regnaud  ne  s'occupa  plus  que  de 
son  départ;  mais  auparavant  il  voulut  se  donner  un 
successeur  :  ce  choix  n'était  pas  sans  diflicidté.  Il 
fallait  trouver  un  homme  qui,  unissant  à  la  capa- 
cité une  probité  assez  ferme  pour  s'opposer  aux  em- 
piétements de  la  cabale ,  pût  en  même  temps  ne  pas 
lui  porter  ombrage  et  obtenir  son  assentiment.     * 

Le  consul  de  France  à  Tripoli  de  Syrie ,  M .  Guys , 
alors  à  Halte ,  s' étant  refusé  à  l'emploi  de  commis- 
saire du  gouvernement  qui  lui  liit  offert  par  Regnaud, 
celni-ci  jeta  les  yeux  sur  M.  Doublet,  qui  remplissait 
les  foncticMis  de  secrétaire  de  la  Commission  de  gou- 
vernement. Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  parvint 
à  triompher  de  la  résistance  de  cet  homme  de  bien, 
qui  ne  se  reconnaissait,  disait-il,  ni  les  talents,  ni  les 
qualités  propres  à  la  place  qu'on  lui  proposait  ;  Re- 
gnaud réussit  cependant  à  vaincre  sa  modestie,  et  il 
n'est  pas  inutile  de  rapporter  ici  les  conseils  qu'il  lui 
donna  avant  de  s'éloigner  de  Malte  : 

«  Dans  l'état  où  sont  les  choses,  tout  ce  qu'il  y  a 
«  encore  à  faire  restera  dans  le  néant  jusqu'au  déblo- 
«  quement  du  port ,  et  je  erains  qu'il  ne  se  passe 
«  bien  du  temps  avant  qu'il  prisse  s'opérer.  C'est  là 
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n  une  des  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  quitter  Malte. 
«  Ma  présence  pourra  vous  être,  à  Paris,  plus  utile 
o  qu'ici.  Si  je  suis  écouté,  vous  serez  secourus,  ra- 
«  vfiaillés.  Dans  le  cas  contraire ,  vous  prendrez  pa- 
«  tience.  Il  m'en  a  fallu  beaucoup  pour  ne  pas  suc- 
«  comber  à  tout  ce  qu'on  m'a  fait  souffrir.  Je  vous  en 
«  ai  quelquefois  parlé  ;  mais  ce  n'est  rien  en  compa- 
«  raison  de  ce  que  j'ai  dû  taire.  Vous  ne  serez  pas 
n  dans  le  même  cas,  parce  que  vous  n'aurez  pas, 
«  comme  moi ,  des  réformes  à  faire ,  des  intérêts  à 
<t  blesser ,  des  ambitions  à  contraindre  et  à  réprimer, 
«  des  moyens  à  créer.  Tout  votre  talent  devra  con- 
«  sister  à  faire  marcher  -et  durer  la  machine  telle 
«  qu'elle  est,  le  mieux  et  le  plus  longtemps  qu'il  serz 
«  possible.  Vaubois  et  Ransijat  étaient  mes  ennemis; 
«  avec  vous  ce  ne  sera  pas  la  même  chose.  Cependant 
<  je  vous  exhorte  à  ne  pas  laisser  aller  trop  vite  le 
«  général,  auquel  on  regrettera  d'avoir  laissé  mettre 
«  la  main  sur  les  dépôts  du  Monl-de-Piélé,  qui  devaient 
«  être  inviolables.  Ne  vous  fiez  pas  trop  non  plus  à 
«  Ransijat,  quejenecrois  pas  aussi  honnête,  et  autant 
<(  votre  ami  que  vous  le  pensez.  Méfiez-vous  surtout 
«  du  perfide  et  déloyal  F...,  qui  m'a  vilement  trahi  et 
«  calomnié  près  de  Vaubois,  après  avoir,  sous  le  man- 
«  leau  d'une  feinte  amitié,  appris  et  vu  tout  ce  qui 
«  se  passait  en  moi  et  chez  moi.  Je  ne  vous  dis  rien 
n  des  autres,  parce  qu'ils  n'auront  avec  vous  que  des 
«  rapports  de  subordonnés.  Tenez  bon  sur  vos  attri- 
«  butions,  ne  fléchissez  jamais  sur  aucune ,  surveillez 
«tout,  activez  tout,  faites-vous  rendre  compte  de 
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(I  toul ,  coiiinie  vous  veircz  que  je  l'ai  l'ait,  dans  les 
«  |)apiers  que  je  vous  laisse.  Voire  nomination  est 
«  déjà  faite;  j'ai  écrit  pour  cela  au  général  Vaubois, 
«  qui  sûrement  ne  dira  pas  non  ,  parce  qije  je  âîiis^ 
«  sans  trop  vous  connaître  particulièrement ,  que  la 
«  bonne  réputation  dont  vous  jouissez  lui  a  inspiré 
«  beaucoup  d'estime  pour  vous.  » 

Après  avoir  ainsi  prémuni  le  successeur  qu'il  venait 
de  se  donner,  Regoaud  de  SaintJean  d'Angely  se 
rendit  le  9  novembre  n  bord  de  l'embarcation  qu'on 
lui  avaitfaitpré  parer,  et  qui, équipée  de  vigoureux  ina- 
telols,  parvint  à  éviter  les  croisières  anglaises  ;  mais 
bien  que  Vaubois  eût  consenti  à  la  nomination  de 
M.  Doublet,  déjà  la  résolution  était  prise  de  dinif- 
nuer  ses  attributions  et  de  rendre  son  autorité 
presque  nulle. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  regarder  comme 
illégal  le  droit  de  se  donner  un  successeur  que 
Regnaud  s'était  attribué ,  et  faire  émaner  cette  no- 
mination de  l'autorité  militaire  et  de  la  Commis- 
sion de  gouvernement.  Voilà  ce  qui  fut  concerté 
entre  Vaubois  et  Ransijat,  et  c'est  par  suite  de  cet 
accord  que  le  général  ne  fît  aucune  réponse  à  la 
lettre  par  laquelle  le  commissaire  du  gouvernement 
lui  avait  notifié  son  choix.  Cependant,  comme  ce 
choix  était  tombé  sur  un  homme  que  l'on  se  flattait 
de  pouvoir  dominer,  Ransijat  fil,  dès  tè  lendemain 
du  départ  de  Regnaud ,  adopter  par  la  rx>mmis$ioR 
(le  gouvernement,  un  projet  de  lettre  par  laquelle 
cette  Commission  proposait  au  généi-al  M.  Doublet 
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DE  MALTE.  ii^i 

pour  remplir  les  fooctions  de  commissaire  du  gou- 
vernement. La  réponse  de  Vaubois  ne  se  fil  pas  at- 
tendre; maison  s'aperçutbientôtque  M.  Doublet  n'était 
pa9>aussL disposé  qu'on  l'avait  supposé  à  plier  sous 
le  joug  ;  car,  à  peine  installé,  on  le  vit  défendre  avec 
vigueur  les  plus  importantes  de  ses  attributions  dont 
on  voulait  le  déi)Ouiller. 

Malgré  l'opposition  qu'il  rencontra ,  voici  quels 
furent  les  premiers  actes  de  son  administration  :  il 
fit  mettre  en  liberté  les  religieux  et  les  prêtres  déte- 
ntis  depuis  l'insurrection;  facilita  l'exercice  du  culte 
en  ordonnant  la  réouverture  des  églises  ;  fournit  des 
moyens  de  subsistance  aux  ministres  des  autels,  en 
leur  faisant  payer  par  la  caisse  de  l'Université  les 
messes  de  fondation  à  sa  chaîne;  accorda  aux  Maltais 
la  liberté  de  sonner  leurs  cloches ,  comme  cela  se 
pratiquait  avant  la  révolte,  et  fit  réorçaniser  les 
écoles  publiques. 

Ces  mesures  produisirent  un  si  bon  effet  sur  un 
[>euple  fanatique  dont  le  principal  grief  contre  les 
Français  était  l'atteinte  portée  à  sa  religion ,  que 
le  président  Ransijat,  qui  ne  les  avait  pas  propo- 
sées, en  conçut  de  la  jalousie  contre  M.  Doublet, 
lui  en  fit  des  reproches,  et  mit  tout  en  œuvre  pour 
lui  nuire  dans  l'esprit  du  général  Vaubois.  Aussi, 
dès  cet  instant,  la  mésintelligence  qui  avait  signalé 
le  commissariat  de  Regnaud  se  renouvela  pendant 
l'administration  de  son  successeur. 

La  garnison  du  Goze  capitule.  —  Tandis  que  ces 
événements  se  passaient  à  La  Valette ,  la  pelite  gar- 
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nison  qui  occupaitle  Château-Vieux  dans  rintérieur  du 
Goze ,  assiégée  t>ar  les  habitants  et  pressée  par  la 
famine ,  se  rendit ,  le  27  octobre ,  au  commodore 
Bail  ,  qui  lui  accorda  tous  les  honneurs  d«  la 
guerre  ;  fier  de  ce  léger  succès,  il  ne  put  résister  au 
plaisir  d'en  faire  parade  aux  yeux  du  général  Vau- 
bois.  Un  parlementaire  vint  le  lui  apprendre,  et  lui 
faire  savoir  en  même  temps  que  le  roi  de  Naples 
s'était  de  nouveau  coalisé  avec  l'empereur  d'Au- 
triche contre  la  France. 

Cette  nouvelle  coalition  faisait  pressentir  au  gé- 
néral Vaubois  de  plus  grandesdifficullés dans  l'arrivée 
des  secours  qui  lui  étaient  destinés,  et  un  siège 
plus  long,  un  blocus  plus  rigoureux  à  soulenirMI 
résolut  d'ajouter  à  ses  approvisionnements,  de  mé- 
nager ceux  qu'il  possédait,  de  se  créer  des  res- 
sources pécuniaires  et  de  s'assurer  de  la  tranquillité 
des  habitants. 

A  cet  effet,  des  ^ents  furent  envoyés  à  Gènes,  à 
Livoume,  en  Corse,  en  Sardaigne  et  à  Tripoli  de 
Barbarie,  pour  solliciter  le  prompt  envoi  des  denrées 
déjà  demandées.  On  procéda  ensuite  au  recensemeot 
de  la  population ,  et  au  renvoi  à  la  campagne  des 
mendiants  et  des  femmes  dont  tes  maris  étaient 
absents,  des  veuves  et  des  fdlesnon  domiciliéesavec 
leurs  pères  \  les  propriétés  des  rebelles  furent  décla- 
rées acquises  à  la  République,  et  on  défendit  aux 
habitants  de  monter  sur  les  remparts.  Eu  même 
temps,  les  arrêtés  du 'commissaire  du  gouvernement 
qui  avaient  annulé  les  Ikiux  à  trois  vies  et  dépouille 
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le  ctei^é  de  la  tenue  des  actes  de  l'ëtat  civil ,  furent 
rapportés,  sous  le  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  été  in- 
scrits sur  les  registres  de  la  Commission  de  gouverne- 
ment, ni  soumis  à  l'approbation  du  général-comman- 
dant. L'appel  des  ji^emenis  du  tribunal  de  commerce, 
qui  avait  été  attribué  à  une  commission  composée 
du  général ,  du  commissaire  de  gouvernement  et  de 
l'ordonnateur  de  la  marine,  fut  transporté  au  tribunal 
civil  ;  enfin ,  tes  tribunaux  reçurent  une  nouvelle 
organisation. 

Pendant  que  Vaubois  détruit  ainsi ,  moitié  avec 
raison ,  moitié  sans  nécessité,  l'ouvrage  de  R^i[naud 
de  Saint-Jean  d'Angely,  les  insui^ës,  à  qui  Nelson 
atail  amené  des  ingénieurs,  reprenaient  leurs  tra- 
vaux au  Coradino,  et  travaillaient  en  même  temps  à 
élever  une  nouvelle  batterie  à  Lattocia.  De  son  côté. 
Bail,  pour  les  maintenir  dans  leurs  dispositions  guer- 
rières, écrivait  à  Vincent  Borg ,  le  chef  du  caoïp  de 
Bircharcara  et  de  Marhar,  de  tirer  peu  sur  La  Valette , 
mais  de  diriger  ses  coups  de  temps  à  autre  sur  le 
palais  occupé  par  le  général  français ,  et  souvent  sur 
les  moulins.  Cette  lettre ,  remarquable  par  ces  mots 
qui  la  terminaient  :  «  Soyez  persuadé  que  je  parlerai 
o  toujours  de  votre  zèle  et  de  votre  activité ,  »  fut 
suivie  d'une  autre ,  dans  laquelle  le  commodore 
annonçait  qu'il  ne  pouvait  donner  de  la  farine,  parce 
qu'il  n'en  avait  que  pour  deux  mois;  mais  qu'il  es- 
pérait entrer  à  La  Valette  avant  l'expiration  de  ce 
terme. 

Ainsi,  bien  que  les  Anglais  Tussent  maîtres  de  la  mer, 
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l'abondance  régnait  moins  encore  à  bord  de  leurs 
vaisseaux  et  dans  la  campagne  maltaise,  que  dans  les 
cités  occupées  par  les  Français.  Le  général  Vaubois, 
qui  n'ignorait  pas  ce  dénaement  des  insurgés  SI  de 
leurs  alliés,  voulut  encore  ajouter  à  leurs  anbarras 
en  essayant  de  détruire  leurs  batteries.  Il  se  proposait 
en  même  temps  de  faire  enlever  du  grand  bassin,  des 
bois  dont  on  avait  besoin  pour  le  chauffage,  et  dont  la 
garnison  commençait  à  manquer. 

Pour  remplir  ce  double  but,  deux  colonnes,  sorties 
de  La  Sangle  et  de  la  Cotoner,  assaillirent,  le  2t  no- 
vembre, à  neuf  heures  du  matin,  par  terre  et  par  mer, 
le  poste  du  Coradino.  Le  moment  de  l'attaque  était 
d'autant  mieux  choisi  que  ce  poste  se  trouvait  alors  dé- 
garni ;  mais  ceux  qui  le  gardaient  firent  les  signaux  né- 
cessaires pour  être  secourus,  et  se  retirèrent,  en  atten- 
dant, derrière  un  retranchement  inconnu  à  l'ennemi, 
qui,  s' étant  imprudemment  avancé,  fut  accueilli  par 
une  vive  fusillade.  Quoique  soutenues  par  le  feu  delà 
place ,  les  deux  colonnes  durent  bientôt  battre  en 
retraite  devant  une  multitude  armée  qui  accourut  de 
tous  les  villages  voisins.  Cette  sortie ,  dont  le  résultat 
rappelait  la  fâcheuse  issue  de  la  première,  et  dans  la- 
quelle les  Mallais  eurent  cinq  morts  et  les  Français 
quatre  blessés,  détermina  le  général  Vaubois  à  n'en 
plus  tenter  d'aucune  soil'e.  Dès  ce  moment  toutes  les 
opérations  se  bornèrent  à  éviter  les  surprises ,  à  dé- 
truire les  ouvrages  des  Maltais,  et  à  les  déloger  des 
sites  prédominants  qu'ils  occupaient,  au  moyen  de 
bombes  et  d'obus  habilomonl  dirigés. 
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Cet  échec  lut ,  en  quelque  sorte ,  compensé  i>ar 
l'arrivée  de  deux  bateaux  chargés  d'approvisionne- 
mmits  ;  le  premier,  sarde  de  nation ,  apportait  douze 
qdintaux  de  miel,  avec' trente  quintaux  de  fromage; 
l'autre  était  un  aviso  expédié  de  Toulon  avec  dix  ton- 
neaux d'eau-de-vie;  ce  dernier  était,  en  outre,  porteur 
d'une  dépêche  du  ministre  de  la  marine,  annonçant 
les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  opérer 
le  ravitaillement  de  la  place  ;  mais  la  joie  occasionnée 
par  cette  nouvelle  devait  être  encore  tempérée.  Sous 
le  prétexte  d'offrir  de  rendre  les  femmes  de  quel- 
ques officiers  de  la  garnison,  prises  sur  un  bâtiment 
corse,  mais,  en  réalité ,  pour  savoir  d'où  venait  ce 
'qu'avait  apporté  l'aviso  échappé  à  la  poursuite  des 
croiseurs  anglais ,  un  parlementaire  du  commodore 
vintamioncer,  le  lendemain,  que  quatre  autres  avisos, 
pai^ségaleraent  de  Toulon,  étaient  tombés  entre  leurs 
mains. 

Sur  ces  entrefaites,  deux  fr^ates  et  une  corvette 
napolitaine  vinrent  se  joindre  à  la  croisière  anglaise. 
L'arrivée  de  ces  bâtiments  et  leur  jonction  à  ceux  qui 
formaient  te  blocus,  ne  laissant  plus  de  doute  à  Vau- 
bois  sur  la  part  que  le  roi  de  Naples  prenait  à  ht  guerre 
contre  la  France,  ce  général  se  crut  suffisamment 
autorisé  à  considérer  comme  ennemi  le  consul  napo- 
litain à  Malte  :  il  lui  fit  signifier  de  se  tenir  renfermé 
chez  lui ,  et  de  s'abstenir  de  toute  communication 
extérieure. 

Cette  mesure  fut  justifiée,  dès  le  lendemain,  par 
une  quatrième  sommation  de  Bail,  qui  prévenait  offî- 
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cieuBeinent  lé  général  Vaubois  qu'ayant  reçu  par  les 
Trégates  napolitaines  l'attirail  et  les  munitions  néces- 
saires pour  eOecluer  le  bombardement  de  la  place, 
il  allait  y  procéder.  Pour  toule  réponse,  Vaubois^en 
référa  à  celles  qu'il  avait  faites  précédemment.  En 
m^e  temps,  toutes  les  précautions  d'usage  pour 
metti-e  ta  place  à  l'abri  du  bombardement  furent  prises, 
et  on  eut  soin  de  préserver  particulièrement  l'escadre 
en  faisant  basiinguer  les  bâtiments  à  six  pieds  de 
hauteur. 

L'effet  suivit  de  près  la  menace.  Le  bombarde- 
ment commença  de  la  batterie  du  casai  Tarscien, 
situé  dans  la  partie  de  l'est,  de  l'autre  côté  du  Grand 
Port.  Les  bombes  furent  principalement  dirigées  sui' 
les  vaisseaux;  mais,  de  quatre  cents  qui  iureui  lan- 
cées du  14  au  31  décembre,  deux  seulement  tom- 
bèrent, l'une  sur  la  Diane,  et  l'autre  sur  la  Justice, 
sans  leur  occasionner  aucun  mal.  Dans  la  partie  de 
l'ouest,  les  insultés  démasquèrent  aussi  de  nouvelles 
batteries,  qui,  avec  celles  que  l'on  connaissait  déjà, 
commencèrent  une  vive  canonnade^  mais,  établies  à 
une  trop  grande  distance  de  la  place  pour  en  être 
incommodé,  on  se  dispensa  d'y  répondre,  afin  de 
mén^er  les  munitions.  Un  soldat  et  une  pauvre 
femme  de  Burmda  tués ,  quelques  maisons  endom- 
magées à  La  Sangle ,  tels  furent  les  malheurs  occa- 
sionnés par  ce  feu,  qui  eut  ses  intermittences. 

Les  résultats  de  cette  première  attaque  n'étaient 
pas  de  nature  à  faire  redouter  à  la  garnison  celles 
qu'on  pourrait  lui  livrer  par  la  suites  mais  déjà  elle 
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avail  à  lutter  contre  un  ennemi  plus  dangereux;  on 
manquait  d'effets  propres  au  vêtement  de  la  troupe 
et  au  service  des  hôpitaux.  On  avait  encore  du  blé, 
mais  il  ne  restait  qu'une  vingtaine  de  bœn&  pour 
l'hôpital,  et  les  oiE^asius  ne  contenaient  que  très- 
peu  d'eau-de-vie  et  de  légumes  secs;  enfin,  l'état 
des  approvisionnements  ëtait  tel,  queJ'on  était  réduit 
à  désirer  la  continuation  de  la  révolte,  pour  n'être 
pas  obligé  de  nourrir  les  babilants  de  la  campa|;ne. 
Cependant  deux  bâtiments  venant  de  Marseille,  et 
chaînés  de  vin,  d'eau-de-vie,  de  bière,  de  vinaigre, 
de  viande  salée,  de  lèves,  de  farine  et  de  bois  à  brû- 
ler, parvinrent  à  échapper  aux  croiseurs  et  à  s'in- 
troduire dans  le  port  de  La  Valette.  Ces  provisions, 
jointes  à  l'annonce  de  plus  amples  secours,  relevèrent 
le  courte  de  la  garnison;  mais  on  manquait  tou- 
jours d'effets  pour  vêtir  les  soldats  et  faire  le  ser- 
vice des  hôpitaux.  La  ville  étant  épuisée  par  les 
réquisiti(»)&,  Vaubois  se  décida  à  faire  enlever  les 
effets  qui  se  trouvaient  au  Montrde-Piété ,  en  excep- 
tant toutefois  ce  qui  appartenùt  aux  pauvres,  aux 
proches  parents  des  Maltais  partis  pour  l'Egypte  avec 
Bonaparte,  et  à  ceux  qui'servaient  la  France  ou  s'en 
montraient  les  partisans.  Ainsi  commençaient  à  se 
vérifier  les  prédictions  de  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'Angely;  mais,  il  faut  le  dire,  la  mesure  était  justi- 
fiée par  la  nécessité,  et  plût  à  Dieu  que  cette  illéga- 
lité, ainsi  que  bien  d'autres,  eussent  réussi  à  con- 
server Malte  à  la  France ,  toujours  assez  juste ,  assez 
généreuse  pour  les  réparer  noblement  ! 
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Les  rigueurs  exercées  par  les  insui^és  contre  les 
personnes  qui  passaient  de  la  ville  à  la  campagne,  et 
qui  étaient  détenues  à  la  Cité  Vieille  ou  reléguées  au 
Goze  comme  suspectes,  avaient  ralenti  tes  émi^- 
tions  volontaires  ;  mais  la  terreur  occasionnée  par  la 
menace  du  bombardement  excita  de  nouveau  les  ha- 
bitants de  la  ville  à  demander  en  foule  à  en  sortir; 
cette  permission  ne  fut  accordée  qu'à  ceux  qui ,  par 
r^e ,  le  sexe ,  ou  le  défaut  de  moyens  d'existence , 
pouvaient  être  considérés  comme  un  fardeau.  L'émi- 
gration qui  eut  lieu  dans  cette  circonstance,  jointe 
aux  précédentes,  porta  le  nombre  des  émigrés  à  dix 
mille. 

On  était  près  d'atteindre  la  Bn  de  l'année  179S;  \ê 
malheureux Hompesch,  arrivé  àTriestejeteffrayé  des 
cris  qui,  de  toutes  parts,  s'étaient  élevés  contre  lui, 
avait  protesté  le  12  octobre  contre  Sa  déchéance  (1); 
maîsPaul  I",  qui  s'était  déclaré  protecteur  de  l'Ordre, 
ne  crut  pas  devoir  se  contenter  de  cette  protestation. 
Voyant  dans  la  grande-maîtrjse  un  moyen  de  réaliser 
ses  projets  sur  Malte ,  le  cabinet  de  Pétersboui^  ou- 
vrit ,  à  ce  sujet ,  des  négociations  avec  les  cours  de 
Rome  et  de  Vienne.  Pour  conjurer  l'orage,  le  prieuré 
d'Allemagne,  agissant  évidemment  sous  l'influence 
du  cabinet  de  Vienne,  fit  le  24  octobre,  à  laprotes- 
tation  du  prieuré  de  Russie,  une  réponse  parlaquelle, 
tout  en  adhérant  aux  principes  qui  avaient  dicté 
celte  protestation,  il  mettait  en  relief  la  nécessité  de 
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maintenir  l'Ordre  clans  sa  Ibnne  coiistitulioimelte, 
en  ménageant  au  grand-mai[re  la  faculté  de  se  jus- 
liiier  devant  un  chapitre  général  (1)  ;  mais  le  prieuré 
de  Russie  n'avait  pas  attendu  cette  contre-protesta-  . 
tion  pour  prendre  un  parti.  Dès  le  27  octobre,  et  par 
conséquent  bien  avant  qu'elle  lui  fût  parvenue,  il 
avaitproclamépourgrand-m^tre  l'empereur  Paul  (2), 
qui ,  assuré  de  la  coopération  et  de  l'assentiment  du 
pape  (3),  accepta  le  magistère  le  13  novembre  (4); 
le  prieuré  de  Russie ,  qui  venait  de  donner  à  l'Ordre 
un  nouveau  grand-maître,  devait  sa  création  à  un 
traité  qui,  ayant  été  intercepté  par  Bonaparte,  n'a- 
vait pas  pu  être  ratifié  par  Hompescb  et  son  Conseil. 
Si  celte  circonstance  n'annulait  pas  l'élection  de  Paul, 
elle  établissait  au  moins  un  schisme  dans  l'Ordre. 
Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  sentit  que ,  pour  se 
tirer  de  ce  mauvais  pas,  il  fallait  forcer  Hompescb  à 
renoncer  au  magistère;  et  la  cour  de  Vienne,  qui 
avait  trop  de  raisons  de  ménager  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersboui^,  pour  ne  pas  se  montrer  complaisante 
envers  le  czar  (5),  fit  en  effet  enjoindre  à  Hompescb 
d'abdiquer  piU>liquement ,  sous  peine  d'être  traité 
en  prisonnier  d'état  (6).  Abaudonué  par  le  cabinet 


(1)  PîècMJUEliftcsUveg,n'"aBcia7. 

(^  PiéeMjuUiâcalivM,D'>aS. 

(3)  Pièce»  juMificatives,  mOQ. 

m  Pièces  justiScaiives,  n°  30. 

&)  Parmi  ces  matirs  de  condescend  a  nre  iniérees^,  nous  si|[nal«ron!>  la 
rupture  du  conerès  de  Radsladt,  laquelle  avait  élé  préc^di^e  du  iroivlème  pa.'- 
sit;e  du  Rbin  par  l'armée  française,  tous  Jourdan. 

(6)  Pièces  juslificalives,  n°  31. 
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dont  il  avait  probablement  été  l'instrument /Hom- 
[jesch,  navré  de  douleur,  se  soumit  sans  se  plaindre, 
sans  renvoyer  à  qui  il  appartenait  le  reproche  d'a- 
.  voir  livré  Malte  aux  Français  (i).  ' 

Le  commencement  de  l'année  1799  fut  marqué  par 
la  découverte  d'une  conjuratiop  tramée,  malgré  la 
surveillance  du  général  Vaubois,  dans  l'intérieur  de 
la  place  assiégée;  un  Corse,  Guillaume  Lorenzo,  en 
était  le  chef.  Établi  à  Malte  depuis  sa  jeunesse ,  il  y 
avait  exercé  d'abord  le  métier  de  corsaire;  passé  en- 
suite au  service  de  la  Russie ,  il  avait  obtenu  le  grade 
de  capitaine  de  vaisseau ,  la  crois  de  Saint-Geoi^es 
de  quatrième  classe,  et  une  pension  de  retraite. 

Ce  personnage,  qui,  lors  de  l'insurrection  des  pay- 
sans, habitait  la  campagne,  s'était  alors  réfusé  à  se 
réunir  aux  insurgés,  parce  que,  les  sachant  réduits 
à  eux-mêmes,  il  ne  les  croyait  pas  en  état  de  se  sou- 
tenir; depuis,  il  avait  profité  de  la  première  circon- 
stance favorable  pour  rentrer  dans  la  ville.  Mais 
voyant  la  révolte  soutenue  par  les  Portugais ,  le  roi 
de  Naples  et  les  Anglais;  sachant  que  l'empereur  Paul 
avait  été  élu  grand-maître  de  l'Ordre  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem  ;  enfin,  ayant  eniendn  dire  qu'an  prin- 
temps une  escadre  russe  devait  entrer  dans  la  Mé- 
diterranée, sans  dotite,  pensa-t-il,  pour  prendre,  avec 
le  consentement  des  puissances  coalisées  contre  la 
France ,  possession  de  Malte  au  nom  du  nouveau 
grand-mattre,  il  se  détermina  à  lui  en  ouvrir  les 
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portes  par  une  entreprise  qui,  en  aiiesiant  son  dé- 
Touement,  lui  vaudrait  de  grandes  récompenses. 

Pour  y  réussir,  il  se  mit  en  rapport  avec  les  in- 
surgés, et  s'assura  de  la  participation  d'un  certain, 
nombre  d'habitants  des  cités.  Les  forçats  fiirent  ga- 
gnés par  l'espoir  de  leur  délivrance;  des  armes  de 
toutes  espèces  et  des  munitions  fiirent  secrètement 
amassées;  il  fut  ensuite  convenu  qu'au  jour  déter- 
miné, deux  cents  insurgés  de  la  campf^ne,  avec  des 
barques  et  à  la  faveur  de  la  nuit,  s'empareraient  des 
m^asins  situés  au  bord  de  la  mer  dans  le  port  de 
Quarantaine,  près  la  porle  de  Marsa-Muscel  (1);  qu'à 
la  pointe  du  jour  et  à  l'ouverture  de  cette  porle,  bien 
(Srte,  bien  gardée,  ils  surprendraie.nt  et  égoi^eraieni 
les  quarante  hommes  chargés  de  sa  défense;  qu'im- 
médiatement après,  les  deux  cents  ïnsurçés,  renforcés 
par  les  conjurés  de  l'intérieur,  se  diviseraient  par 
pelotons,  qui,  sous  la  conduite  de  chefs  désignés, 
iraient  simultanément  s'emparer  du  palais  où  logeait 
le  général  Vaubois  avec  son  éiat-major,  de  la  porte 
de  la  Marine  donnant  sur  le  Grand  Port,  de  la  porte 
Royale  conduisant  à  la  Floriane,  du  fort  Saint-Elme, 
de  V Auberge  de  Castilleetda  cavalier  de  Saint-Jean; 
qu'en  même  temps  les  insultés  de  la  campagne  at- 
taqueraient toute  l'enceinte  extérieure  dés  fortifica- 
tions pour  augmenter  l'embarras  et  la  conftision  de 
la  garnison,  sur  laquelle  on  ferait  main  basse. 

Le  capitaine  Lorenzo  se  réserva,  dans  ce  drame, 
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le  rôle  de  commandant  en  cbef,  et  la  gloire  de  se  saisir 
du  général  français  ainsi  que  de  son  état^najor.  Les 
autres  rôles  furent  répartis  enu^  les  nommés  Pulis, 
fumigateur  au  Lazaret  ;Peralta,  officier  de  chasseiu%, 
sous  le  gouvernement  de  l'Ordre;  Damato,  fourrier 
dans  le  ci-devant  régiment  de  Malte;  Satariano,.four- 
bisseur;  unjeune  homme  nommé. Vella,el  deux  prê- 
tres, dont  l'un,  nommé  Michel  Xerri ,  était  professeur 
de  philosophie. 

La  mise  à  exécution  du  complot  avait  été  fixée 
dans  la  nuit  du  li  au  12  janvier.  Quelques  Grecs  en 
avaient  déjà  dopué  avis  au  général  Vaubois,  qui, 
ignorant  encore  le  plan  des  conjurés ,  s'était  borné 
à  prescrire  à  la  garnison  de  se'  tenir  sur  ses  gardes. 
Le  hasard  fit  qu'un  Ueutenant,  nommé  Roussel,  sor- 
tant du  théâtre  cette  nuit-là,  et  passant  de  la  ville 
au  fort  Manoël ,  où  il  était  en  garnison ,  aperçut  con- 
tre le  rempart  remuer  quelque  chose  qui  lui  parut 
suspect.  Justement  inquiet  de  ce  mouvement  dont  il 
ne  peut  se  rendre  compte,  l'officier  demande,  en 
arrivant  au  fort,  quelques  hommes  de  garde;  il  en 
prend  sept  avec  lui ,  et  se  rend  droit  au  nu^asin  de 
la  Santé ,  où  il  se  trouve  au  milieu  des  conjurés.  Il 
ordonne  de  faire  feu ,  hiesse  et  tue  plusieurs  in- 
sultés, qui,  surpris  par  cette  attaque  imprévue,  se 
rembarquent  ou  se  jettent  à  la  mer  ;  en  outre,  les  huit 
braves  font  prisonniers  dix, rebelles,  dont  on  ra- 
massa encore  une  trentaine  dans  les  fossés,  où  ils 
cherchaient  une  issue  pour  s'échapper.  A  ta  pointe 
du  jour,  tes  insultés  se  présentèrent.en  forcée  sous' 


c,,,i,z.cb,  Google 


les  remparts  de  ta  Floriane  et  <de  la  Gotooer  pouf 
seconder  leurs  c6m{diées;  inais  ils  furent  si  bien 
reçus  qu'ils  durent  se  retîrw  avec  perte. 

Gelte  tentative  était  trop  grave  pour  demeurer 
impunie.  Une  coramission  fut  instituée  pour  juger  les 
coupables.  Indépendamment  des  conjurés  pris  les 
armes  à  la  main,  quarante-trois  individus  impliqués 
dans  le  complot,  et  parmi  lesquels  figuraient  tous  les 
chefs,  à  l'exception  de  Salariano,  à  qui  on  fit  grâce 
en  faveur  de  ses  révélations,  furent  passés  par  le» 
armes.  On  avaK  aussi  arrêté  des  moines  jacobins , 
soupçonnés  d'avoir  pris  part  à  la  conjuration;  mais 
leur  innocence  ayant  été  reconnue ,  ils  furent  mis  en 
liberté,  au  grand  contentement  de  la  population. 

Pour  prévenir  le  renouvellement  d'une  semblable 
entreprise,  les  permisûons  accordées  anx  habitants 
de  se  retirer  dans  les  lieux  abrités  pour  se  garantir 
du  bombardement  furent  annulées ,  et  les  rassemble- 
ments ,  au  nombre  de  plus  de  trois  personnes ,  pro- 
hibés; il  fut  défendu  de  sortir  après  la  retraite  batine, 
sans  avoir  du  feu  ;  on  dut  être  rentré  chez  sm  à  dix 
heures  du  soir,  et  on  ne  put  plus  en  sortir  qu'au  jour. 
Les  Maltais  durent  renoncer  à  la  jouissance  des  jar- 
dins Mtnés  dans  l'intérieur  des  fortifications.  Il  leur 
fat  défendu  de  fsda^quer,  de  vendre ,  et  d'avoir  chez 
eox,  non-seulement  des  armes  blandies  on  à  feu, 
mais  encore  des  stylets,  des  couteaux  pointus,  et  des 
munitions  de  guerre  d'aucune  espèce  ;  toute  voiture 
ou  .charrette  entrant  en  ville  fut  soumise  à  la  visite; 
tout  fendeur  de  bois  fut  tenu  d'i^qxïrler  chaque  soir, 
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au  bureau  de  la  place ,  ses  massues ,  ses  hacbes  et 
autres  instruments  tranchants;  il  ne  fiu  plus  permis 
d'approcher  des  fortiScatimis  ni  d'y  eotr^*;  le  tmit 
sous  peine  de  mort ,  de  détention ,  ccmfiscatioDf  ou 
d'exil. 

L'approvisionnem^it  de  la  jJace  en  vin,  eau-de- 
vie,  légumes  secs  et  viande  salée,  s'acciiit,  dans  le 
courant  de  janvier,  de  la  cargaison  de  deux  bàti- 
m^its  expédiés,  l'un  de  Gènes,  par  le  consul  de 
France,  l'autre  de  Marseille,  parla  maison  Bacri.  <to 
trouva  aussi  du  Mé  et  des  munitions  de  guerre  à  bord 
d'un  bâliment  impérial  que  les  gros  temps  forcëFeat 
à  entrer  dans  le  port,  et  que  l'on  retint.  Un  bâtimeut 
expédié  de  Tripoli ,  par  le  consul  de  France,  apporta 
encore  des  dattes,  des  salaisons  et  cînquanteHaeuf 
bœufs;  mais  on  eut  la  douleur  de  voir  un  bâtiment 
venant  de  Marseille  tomber  entre  les  mains  des  An- 
glais ,  qui ,  après  avoir  disparu  pendant  quelques 
jours,  étaient  revenus  prendre  le  blocus.  Par  com- 
pensation, une  galiote,  que  l'amiral  Villeneuve  fit 
sortir  pendant  cette  disparition,  captura,  en  présenœ 
d'une  corvette  anglaise,  une  pinque  sicilienne  et  une 
speronare  des  insurgés  maltais,  qu'elle  ramena  dans 
le  port. 

On  reçut  par  le  bâlimeat  venu  de  Tripoli  une  dé- 
pêche de  l'amiral  Gïmtheaume ,  qui  transmettait  au 
contre-amiral  Villeneuve  l'ordre  de  Bonaparte,  de 
venir,  avec  sa  division,  débloquer  Alexandrie  (1); 

(i)  Comtponiantt  de  PtapoUo» ,  a*  U«. ,  P 143. 
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mais  cette  division  se  trouvant  elle-même  bloquée 
par  des  forces  supérieures,  Fordre  resta  comme  non 
avenu i 

Si  l'on  se  trouvait  plus  à  l'aise  par  rapport  aux 
vivres,  le  dénuement  d'effets,  de  bois  de  chauffege, 
et  d'ai^ent,  allait  toujours  croissant.  Pour  y  remédier, 
on  mît  en  réqui»tioii  les  toilra,  les  draps,  les  cw- 
dages  et  autres  objets  qui  se  trouvaient  encore  dans 
les  magasins  des  marchands;  on  obligea  les  habitants 
à  fournir  de  la  même  manière  des  lits  pour  la  troupe; 
<Hi  fît  saisir  le  bois  des  particuliers  et  démolir  les  bâ- 
timents et  les  embarcations  hors  de  service;  on  sus- 
pendit le  paiement  des  intérêts  des  capitaux  placés 
sur  l'Université,  on  s'empara  des  dépôts  existant 
dans  les  caisses  des  tribunaux;  enfin  on  ordonna  de 
vendre  les  bijoux  et  autres  effets  précieux  que  rwi- 
fermait  le  Mont-de-Piété,  toutefois,  en  statuant  r  que 
cette  vente  serait  effectuée  en  prince  d'un  membre 
de  la  Commisâon  de  gouvernement  et  d'un  adjudant- 
'major  de  la  place;  que  les  habitants  qui  se  ren- 
-draient  acquéreurs  seraient  tenus  d^  payer  comp- 
tant, et  que  les  officiers  de  la  garnison  recevraient 
un  mois  de  solde,  au  moyen  d'un  billet  souscrit  par 
le  payeur. 

En  adoptant  ces  diverses  mesures,  commandées 
d'ailleurs  par  l'absolue  nécessité,  le  général  Vaubois 
avait  pour  but  de  lier  la  fortune  des  habitants  à  celle 
des  Français,  et  de  les  intéresser  à  ta  conservation 
de  rtle  entre  les  mains  de  ces  derniers.  Si ,  dès  les 
premiers  moments  de  l'occupation,  les  autorités  fran- 
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çaises  avaient  fait  de  ce  principe  la  rè^Ie  de  leur  con- 
duite, elles  auraient  trouvé,  au  moment  du  revers, 
les  Maltais  disposés  à  tous  les  sacrifices;  mais  on  s'y 
prit  ou  mal  ou  trop  tard,  et  les  habitants  abattîis, 
ruinés,  ne  Tirent  qu'une  odieuse  spoliation  dans  ces 
mesures  imposées  par  les  circonstances. 

Dès  le  premier  moment  où  Bail  fut  charçé  de  ta 
direction  du  blocus ,  les  insurgés  n'avaient  agi  que 
d'après  ses  inspirations  ;  mais  bien  qu'assuré  de  l'a- 
veugle soumission  du  triumvirat,  composé  de  Ca- 
^ruana,  Vitale  et  Boi^,  le  commodore  ne  tarda  pas  à 
s'apercevoir  que  de  son  vaisseau,  dont  il  ne  pouvait 
s'absenter  que  par  intervalles,  il  suivrait  di^ilement 
la  marche  des  affaires  intérieures  du  pays  ;  et  c'était 
là  précisément  ce  qui  constituait  l'objet  principal  de 
sa  mission.  La  division  pouvait  se  mettre  parmi  les 
insurgés  ou  parmi  leurs  chefs;  dans  le  nombre  des 
émigrés  qui  abandonnaient  chaque  jour  les  cités  oc- 
cupée par  les  Français,  on  devait  craindre  qu'il  se 
trouvât  des  hommes  assez  éclairés  pour  prémunir  le 
peuple  contre  le  piège  qu'on  lui  tendait;  d'où  le  com- 
modore conclut  qu'il  ne  pourrait  réussir  qu'après  s'ê- 
tre fait  autoriser  à  établir  son  siège  à  terre,  à  y  exer- 
cer le  pouvoir  suprême ,  et  à  y  déployer  le  pavillon 
britannique  à  côté  du  pavillon  des  Deux-Siciles ,  en 
signe  d'alliance  et  de  protection. 

Pour  arriver  à  ce  but ,  il  suggéra  aux  chefs  des  ca- 
saux  la  pensée  d'envoyer  au  roi  de  Naples,  qui,  pour 
prix  de  sa  levée  de  boucliers  contre  les  Français,  ve- 
nait d'être  expulsé  de  ses  États  et  forcé  de  se  réfugier 
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à  Païenne ,  une  députation  chaînée  de  solliciter  de 
nouveaux  secours  et  de  demander  l'exemption  des 
droits  d'exportation  pour  les  denrées  tirées  de  la  Si- 
cile. Mais  voici  l'important  :  les  députes  devaient  re- 
présenter en  outre  à  Sa  Majesté,  que  si ,  à  raison  de  ta 
guerre  dans  laquelle  elle  se  trouvait  engagée,  elle  ne 
pouvait  pas  assister  d'une  manière  efficace  ses  fidèles 
sujets  de  Malle,  armés  uniquement  pour  la  défense  de 
ses  droits,  il  leur  fût  permis  non-seulement  de  recou- 
riràla  protection  et  à  la  coopération  de  l'Angleterre , 
mais  encore  d'arborer  le  pavillon  de  cette  puissance. 

Cette  proposition,  assez  maladroite  en  apparence, 
et  bien  faite  assurément  pour  ouvrir  les  yeux  des  in- 
surgés, n'excita  parmi  eux  aucune  défiance  ;  elle  fut 
même  présentée  dans  un  factum  ou  mémoire  auquel 
les  chefs  des  divers  casaux  apposèrent  leurs  signa- 
tures ,  et  que  le  chanoine  Louis  Savoie ,  le  baron 
Fournier,  tous  deux  d'origine  française,  et  A.  Louis 
Agius,  eurent  mission  d'aller  présenter  au  roi  Ferdi- 
nand (1). 

C'était  sans  doute  une  satisfaction  pour  Sa  Majesté 
sicilienne  de  voir  les  Maltais  persévérer  dans  leurs 
efforts  pour  rentrer  sous  sa  domination  ;  mais,  plus 
clairvoyante  que  ses  fidèles  sujets,  elle  ne  put  se  dis- 
simuler le  danger  d'accéder  à  leurs  demandes.  De  son 
côté,  le  ministre  de  Rusàe  près  la  cour  de  Sicile  re- 
présentait qu'une  adhésion  semblable  serait  une  dou- 
ble atteinte  portée  aux  droits  de  son  souverain ,  allié 


(1)  Viéves  jucUficaiiies,  n<>  33. 
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des  puissances  coalisées  contre  la  France,  et  grand- 
maître  de  l'Ordre  de  Sai&t-Jean  de  Jérusalem. 

Mais  Nelson  et  Hamillon  étaient  lout-'puissanis  à 

Païenne ,  et  il  fut  répondu  aux  Maltais  :  « Xl- 

a  tendu  que  tes  opérations  militaires  qui  doivent  dé- 
«  livrer  Malte  des  Français ,  et  la  défendre  ensuite 
n  contre  les  teofatives  ultérieures  de  l'ennemi,  sont, 
«  moyennant  le  blocus  et  la  direction  opportune  de 
«  celui  qui  le  commande ,  heureusement  appuyées 
«  par  les  armes  de  Sa  Majesté  britannique  ;  le  roi , 
«  connaissant  la  loyauté  de  son  alliée ,  et  étant  coa- 
«  vaincu  de  la  bonne  volonté ,  des  sentiments  et  de 
a  l'expérience  de  lord  Nelson,  à  qui  elle  a  confié  ses 
«  plus  chers  intérêts,  permet  au  peuple  maltais  d'u- 
«  nir  ses  V03ux  et  ses  instances  aux  siens  pour  que  Sa 
«  Majesté  britannique  veuille  continuer,  par  le  moyen 
"n  de  sou  brave  amiral,  à  protéger  efficacement  leur 
«  île,  et  à  prendre  pour  sa  défense ,  sous  quelque  dé- 
«  nomination  ou  démonstration  extérieure  que  ce  soit, 
«  tout  moyen  quelconque  qu'il  plaira  à  lord  Nelson 
«  d'adopter  au  nom  de  Sa  Majesté  britaimique,  afin 
«  de  mieux  caractériser  la  protection  qu'elle  accorde 
«  à  ladite  tle  (1) » 

Ainsi  on  évitait  de  parler  du  pavillon  anglais,  et  on 
sollicitait  seulement  la  continuation  d'une  protection 
que  l'Angleterre  exerçait  déjà  par  son  blocus  ;  mais, 
pour  l'accomplissement  des  projets  de  cette  puis- 
sance, il  fallait  absolument  que  son  pavillon  flottât  sur 


;lj  Pièces  JuAljGcalive 


«tizecbï  Google 


rite  de  Malle,  et  qu'un  de  ses  représentants  fftt  établi 
à  terre  avec  l'autoriié  nécessaire  pour  dominer,  pour 
conduire  les  résolutions  des  insui^és,  sans  qu'ils  pus- 
sem  se  douter  du  but  auquel  on  les  disait  concourir. 
Malgré  le  pouvoir  presque  illimité  accordé  à  Nelson 
d'agir  sous  telle  dénomination  ou  démonstration  ex- 
térieure que  ce  fût,  il  y  avait  des  difficultés  réelles  à- 
user  directement  d'une  autorité  qui  allait  infaillible- 
ment porter  ombrage  à  la  Russie  et  aux  autres  puis- 
sances coalisées  contre  la  France.  Les  députés  mal- 
tais, aveuglés  par  une  confiance  irréOéchie,  se  prêtè- 
rent à  aplanir  la  difficulté,  eu  adressant  à  Nelson  et 
à  Hamilton  des  demandes  fbriuelles,  et  censées  la 
conséquence  des  pouvoirs  accordés  par  leur  roi  à 
l'illustre  amiral  (t).  Par  suite  de  ces  demandes,  lepa- 
viiloa  anglais  se  déploya  sur  la  Cité  Vieille,  à  cAtédes 
couleurs  des  Deux-Siciles,  et  la  direction  des  aË^ires 
de  Malte  fut  confiée  à  Bail,  avec  l'autorisation  de  s'é- 
tablir à  terre.  Oiacnn  avait  joué  son  rôte  ;  mais  ni 
les  Mallais,  ni  FenUnand,  ni  même  l'ambassadeur  de 
Russie,  n'avaient  rempli  le  plus  brillant. 

Création  à  Malte  d'un  Congrès  national.  —  Exei^ 
cer  l'autorité  dictatoriale  sans  le  concours  des  Mal- 
tais, c'eût  été  maniiesier  de  prime  abord  les  projets 
de  l'Angleterre,  et  irriter  une  population  qui  s'iusur- 
.geait  uniquement  pour  rentrer  sous  la  domination  de 
la  Sicile ,  une  population  qui  n'aspirait  qu'à  recon- 
quérir ses  anciens  privil^es  et  ne  rêvait  que  le  réia- 


(1)  PièfM  justiflcatives,  n°<  35  tl  3G. 
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blissemenl  de  sou  antique  Conseil  populaire.  LecMu- 
modore  avait  fait  preuve  jusque  là  de  trop  d'habilelé, 
de  trop  de  soupière ,  pour  commettre  une  pareille 
faute  ;  il  sacrifia  donc  momenlanémenl  à  l'uiopie  ie& 
hommes  auxquels  il  avait  affaire,  en  instituant,  sous 
le  nom  de  Congrès  national  et  sous  sa  présidence,  une 
assemblée  délibérante  qu'il  se  réserva  de  diriger  à  peu 
près  à  son  gré,  et  même  de  dissoudre  le  jour  où  elle 
deviendrait  ou  moins  utile  on  moins  docile.  Ce  moyen 
lui  offrant  le  double  avantage  de  prévenir  la  discorde 
entre  un  si  grand  nombre  de  diefs,  en  les  rendant 
tous  solidaires,  et  d'imprimer  à  leur  action  un  mou-' 
vement  uniforme,  il  composa  le  Congrès  nationai 
d'un  délégué  de  l'évêque,  pour  y  représenter  lé 
clei^é  ;  d'un  député  de  chaque  casai,  élu  par  les  chefs 
de  famille;  et  d'un  juge  élu  par  ces  mêmes  députés, 
et  représentant  la  magistrature. 

Les  hommes  qui  ont  siégé  dans  cette  assemblée 
appartenant  à  Fhistoire,  nous  transcrirons  ici  leurs 
noms  : 

Sir  Alexandre  Bail,  cMumodore  anglïus,  prési- 
dent ; 

Caruana,  chanoine ,  représentant  le  clei^é  ; 

Louis  Agius,  juge ,  représentant  la  magistrature  ; 

Emmanuel  Vitale ,  notaire ,  député  de  la  Cité 
Vieille; 

Vincent  Boi^ ,  député  du  casai  Bircharcara  ; 

Le  chevalier  Paul  Parisi,  député  du  casai  Nasciar  ; 

Stanislas  Gatt,  député  du  casai  Kurmi  ; 

Fortuné  Dalli,  diacre,  député  du  casai  Zorrig  ; 
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Sauveur  Corso^  curé,  député  du  casai  $i^;giévi  ; 

Philippe  Castagna,  député  du  casai  Gudia  ; 

Michel  Cuchia,  notaire,  député  du  casai  Zeitun  ; 

Pierre  Buttîgiez,  notaire,  député  du  casai  Zebbug; 

Sauveur  Zarle,  notaire,  député  du  casai  Àltard  ; 

Augustin  Said,  député  du  casai  Zabbar  ; 

J(»eph  Montebello,  député  du  casai  Tarscien  ; 

Joseph  Ca^,  député  du  casai  Luca  ; 

BarUiélemi  Carafa,  curé,  député  du  casai  Micabba; 

Gr^oire  Mifsud,  député  du  casai  Kreudi  ; 

Joseph  Abdilla,  député  du  casai  Safs  ; 

Henri  Xerrî,  député  du  casai  Quercop  ; 

Pierre  Mallia,  prêtre,  député  du  casai  Asciack  ; 

'Félix  Calleja,  député  du  casai  Mosta  ; 

Sauveur  Gafa,  député  du  casai  Lia  ; 

Joseph  Frendo,  député  du  casai  Balzan  ; 

Louis  Savoie,  abbé,  secrétaire. 

Jean-Baptiste  Agius,  secrétaire. 

La  création  de  ce  congrès  national  prouve  que,  de- 
puis soB  arrivée  devant  Malte,  le  commodore  anglais 
avait  étudié  l'histoire  du  pays;  plus  habile  que  les 
Français,  qui,  sans  tenir  compte  des  antécédents,  des 
préjugés  et  des  mœurs  des~Maltais,  voulurent  leur 
imposer  des  institutions  au-dessus  de  leur  portée,  sir 
Bail  avait  su  mettre  à  pro6t  et  ses  études  et  ses  obser- 
vations. C'était  prendre,  en  etTet,  les  Maltais  par  leur 
faible,  que  de  leur  rendre  le  simulacre  de  ce  Conseil 
populaire  dont  l'institution,  chez  eux,  remontait  au 
quatorzième  siècle ,  pour  la  conservation  duquel  ils 
avaient  en  vain  lutté  pendant  trois  siècles  contre  les 
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grands-maîtres  de  l'Ordre  de  SainMeaD,  et  qu'ils 
regardaient  encore  cc«ame  le  paltadiam  de  lears  li- 
bertés. ' 

Dans  les  séances  tenues  pendant  le  mois  de 'fé- 
vrier, Bail  fil  successivement  adopter  les  arrêtés  sui- 
vants : 

1'  Les  délibérations  du  Congrès  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'elles  auront  été  prises  par  te  tiers  des 
députés  des  casaux;  —  2'  l'entrée  et  la  sortie  des 
ports  de  Marsa-Scirocco  etde  Saint-Paul  ne  seront  per- 
mises qu'aux  barquesàrame  etauxbàtimentsàvoiles, 
munis  de  passe-ports  délivrés  par  le  commandant 
de  l'escadre  britannique,  et  valables  pendant  quatre 
mois  pour  les  Maltais  et  ax  semaines  pour  les  étran- 
gers ;  — 3°  ces  passe-ports  seront  soumis  à  un  droit  de 
7  écns  5  laris  (18  fr.)  pour  les  barques  à  ram^,  et  de 
1 5  écus  (30  fr.)  pour  tes  bâtiments  à  voiles  ;  cette  per- 
ception sera  effectuée  par  les  députés  de  la  santé  des 
deux  ports,  et  son  produit  employé  à  l'entretien  des 
barques  de  garde  et  à  la  fourniture  de  l'huile  pour  les 
fanaux  de  nuit  dans  les  camps,  les  tmttepies  et  les 
tours;  —  4"  ceux  qui,  sans  être  requis  légalement, 
arrêteront  des  personnes  réputées  suspectes,  et  qui, 
pour  les  juger,  tenteront  de  forcer  les  juges  à  se 
transporter  hors  de  leur  résidence,  seront  regîffdés 
comme  perturbateurs  du  repos  pubHc,  et  traités 
comme  tels;  —  5*  ceux  qni,  jusque  là,  ont  adminis- 
tré les  revenus  publics,  seront  tenus  de  rendre  leurs 
comptes;  —  6'  il  sera  accordé  aux  blessés  des  pen- 
sions proppnionnéos-à  leurs  services;  —  7°  le  paiii 
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distribué  aux  soldats  sera  du  poids  de  quarante  onces 
po«r  celui  de  troiueiit,  de  quarante-cioq  pour  celui 
de  froment  et  d'oi^e  mêlé,  et  de  cinquaDte  pour  celui 
d'orge;  —  8"  les  personnes  sorties  de  La  Valette,  qui 
se  sont  volfmtairement  enrôlées,  seront  désarmées, 
et  néanmoins  elles  continueront  à  recevoir  la  ration 
en  tant  qu'elles  se  montreront  obéissantes  ;  —  9°  les 
personnes  qui  ont  été  emprisonnées  cMnme  suspectes 
seront  envoyées  à  l'île  du  Comino,  où  elles  seront 
nourries  par  les  soins  du  député  de  la  santé;  — 10°  les 
personnes  qui  sortiront  désormais  de  La  Valette,  et 
qui  paraîtront  suspectes,  seront  également  envoyées 
au  Comino  ;  — 11°  tes  personnes  ainsi  exilées,  qui  re- 
viendront à  Malte,  seront  jugées  et  punies  comme  es- 
pions; —  12°  tout  individu  qui  passera  au  Comino 
sans  passe-port  sera  fusillé; —  13°  sous  le  nom  de- 
gendarmes  volontaires,  et  sous  le  commandement  des 
dépotés  des  casaux,  il  sera  formé  dans  chaque  casai 
une  con^pagnie  de  propriétaires,  chaînée  de  partager 
le  service  des  militaires  ;  d'agir  suivant  les  circon- 
stances, en  cas  d'alarme  ;  d'empêcher  les  vols,  d'as- 
sister les  magistrats  pour  fairereittrer  et  maintenir  te 
peuple  dans  le  devoir  et  l'obéissance  aux  lois,  et  d'ar- 
rêter ceux  qui ,  sans  ordre ,  vont  dans  les  maisons 
exiger  des  habitants  de  l'argent  a  titre  de  contribu- . 
tion  de  guerre;  —  14°  à  l'avenir,  les  demandes  d'ar- 
gent seront  faites  par  deux  députés  munis  d'un  permis 
signé  par  le  président  et  par  te  secrétaire  du  Congrès, 
et  ces  députés  seront  tenus  de  rendre  compte  de 
leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  —  1 5°  il  ne  sera 
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penuis  à  personne  d'aller  acheter  des  vivres  aux 
ports  de  Saint-Paul^ et  de  Marsa-Scirocco  ;  l'adiat 
en  sera  fait  par  les  députés  de  la  santé  de  ces  deux 
ports,  qui  en  feront  la  répartition  entre  les  chef^des 
casaus ,  en  leur  envoyant  la  note  des  prix  convenus 
avec  les  patrons  de  barques  ou  les  capitaines  de  bâti- 
ments ;  et  la  distribulioD  sera  effectuée  par  les  chefs 
des  casaux,  qui  nommeront  des  préposés  pour  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures  :  —  16'  en6n,  les  chefs 
de  bataillon  prendront  les  mesures  nécessaires  pour' 
faire  soigner  les  blessés. 

Pendant  que  le  commodore  anglais  régularise  ainsi 
l'administration  des  finances,  de  la  police  et  de  l'ap- 
provisionnement,  le  général  Vaubois,  de  son  côte, 
r^id  des  arrêtés  portant  : 

1°  Que  la  décision  du  Wrectoire  exécutif,  qui  dé- 
clare pirata  et  traite  comme  tel  tout  individu  naUfou 
originaire  des  pays  amis,  alHés  ou  neutres,  porteur 
d'une  commission  donnée  par  les  ennemis  de  Is 
France,  ou  faisant  partie  des  équipages  de  leurs  bâti- 
ments de  guerre  ou  autres,  sera  mise  à  exécution; 
—  2°  qu'il  sera  formé  -,  de  tous  les  Français  qui  ne 
font  pas  partie  de  l'armée  et  qui  se  trouvent  à  Malte, 
deux  compagnies  de  gard^  nationales;  —  3*  que, 
pour  assurer  à  la  République  une  juste  indemnité  des 
frais  de  la  guerre,  et  pourvoir  à  la  conservation  des 
propriétés  des  absents  qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  ré- 
volte ,  toutes  personnes  qui  occupent  dans  la  ville  des 
maisons,  appartements,  boutiques,  magasins  ou  au- 
tres immeubles,  appai-l«wni  à  des  établissements. 
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corps,  communaulés,  corporations,  associations  et 
particuliers  résidant  dans  les  villes,  villages  et  ca- 
saux  de  l'intérieur  de  Malte  et  du  Goze,  ou  qui  se- 
raielit  débitein-s  comptables  envers  lesdits  établisse- 
ments, corps  et  individus,  de  toutes  sommes,  de- 
niers ou  prestations  quelconques ,  tant  en  capitaux 
qu'intérêts  et  arrérages,  sont  tenues  d'en  faire  la  dé- 
claration à  la  commission  chargée  de  l'administra- 
lion  des  biens  nationaux. 

Chaque  jour,  des  felouques  siciliennes  et  des  spero- 
nares  maltaises,  sous  la  protection  des  croisières 
anglaises,  apportaient  anx  ports  de  Saint-Paul  et  de 
Marsa-Scirocco  les  munitions  de  guerre  et  les  vivres 
que  le  roi  de  Naples  avait  permis  de  tirer  de  la 
Sicile.  A  La  Valette,  au  contraire,  on  ne  voyait  arriver 
que  de  loin  en  loin  de  faibles  secours,  soit  que  les 
Anglais  interceptassent  les  bâtiments  expédiés  de 
France,  d'Italie  et  autres  lieux,  soit  que  les  fournis- 
seurs chargés  de  ravitailler  la  place  spéculassent  sur 
la  rigueur  du  Wocus,  en  livrant  eux-mêmes  leurs 
navires  aux  Anglais,  pour  venir  ensuite  réclamer  du 
Directoire  le  paiement  des  cargaisons  qui  n'existaient 
pas  à  bord.  ♦ 

Cependant,  la  frégate  la  Boudeuse,  expédiée  de 
Toulon,  et  une  goélette  venue  d'Ancône,  vinrent 
augmenter  les  ressources  de  la  garnison  et  ranimer 
les  espérances.  Ces  navires  apportèrent  des  muni- 
tions de  guerre,  des  comestibles,  des  liquides,  des 
salaisons,  des  effets  d'équipement,  des  médicaments, 
et  egnûrmèrent  la  nouvelle  de  la  rentrée  des  Français 


«tizecbï  Google 


àN^les.  Mais  ces  joies  momentanées  étaient  con^am- 
raent  achetées  par  de  cruels  sacrifices  :  on  eut  encore 
la  douleur  de  voir  un  bâtiment  génois,  qui,  en  con- 
tinuant sa  route,  pouvait  entrer  dans  le  port,  se  râidre 
à  l'ennemi  sans  nécessité. 

Si  ces  envois  donnaient  à  la  garnison  les  moyens 
de  prolonger  la  lutte ,  ils  n'apportaient  aucun  adou- 
cissement à  la  pénurie  des  habitants,  auxquels  le  gé- 
néral Vaubois  ne  pouvait  permettre  de  puiser  dans 
les  magasins  militaires  sans  compromettre  le  saint  de 
la  place.  Aussi,  la  plupart  d'entre  eux  ne  se  nour^ 
rissaient  plus  qu'avec  de. l'huile,  qui  était  encore 
abondante,  et  du  pain  dont  le  prix  était,  à  peu  de 
chose  près,  le  même  qu'avant  la  révolte.  On  ne  man- 
quait pas  d'herbages,  parce  que  le  soldat  français,  in- 
dustrieux de  sa  nature,  avait  tran^rmé  en  jardins 
tous  les  fossés  de  la  place  ;  mais  le  porc  frais  se  v^i- 
dalt  3  fr.  40  c.  la  livre  ;  le  fromage ,  3  fr.  ;  un  iapin , 
7  fr.  20  c;  une  poule,  29  fe.  ;  an  pigeon,  6  fr.;  nue 
bouteille  de  vin,  3  fr.  ;  et  un  œuf,  40  c. 

L'entrée  de  la  frégate  la  Boudeuse  amena  un  chan- 
gement dans  le  systkne  de  blocus  des  Anglais.  Leurs 
vaisseaux^  parmi  lesquels  on  remarquait,  depuis 
quelque  temps ,  un  tcoîs-  ponts  portugais ,  prirent 
mouillage  près  de  la  côte,  depuis  Saint-Paul  jusqu'au- 
dessous  de  Rkasoli ,  et  leurs  frégates  ainsi  que  les 
corvettes  restèrent  sous  voiles. 

De  part  et  d'autre  on  se  livrait  à  des  travaux  :  du 
côté  des  insurgés,  on  élevait  de  nouvelles  batteries; 
dans  la  place,  malgré  la  perte  récente  du  comman- 
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âant  du  génie ,  M.  Leblanc ,  mort  à  la  suite  d'une 
grave  maladie ,  on  concentrait  ta  défense  de  la  Go- 
toner  sur  deux  points  principaux  ;  on  y  faisait  des 
abattis,  calculés  de  manière  à  mettre  rennemi  à  dé- 
couvert s'il  tentait  d'y  pénétrer,  à  le  prendre  entre 
deux  feux,  et  à  assurer  la  retraite  des  troupes. 

Le  bombardement  continuait  aussi  avec  une  cer- 
taine activité;  quelques  bombes  arrivèrent  jusqu'à  La 
Valette,  où  elles  blessèrent  dangereusement  deux  des 
habitants,  et  jetèrent  l'épouvante  parmi  les  autres, 
dont  beaucoup  demandaient  chaque  jour  à  en  sortir. 
Hais,  le  bombardement  n'ayant  pas  produit  tout 
l'etTet  qu'ils  s'en  étaient  promis ,  les  insurgés  vou- 
lurent  tenter  un  assaut.  Partis,  dans  la  nuit  du  1^  au 
16  février,  du  fond  delà  Marse  ayec  des  embarcations, 
ils  se  dirigèrent  vers  ce  point,  l'un  des  plusfaiblesde 
la  place,  où  la  cité  de  La  Sai^e  se  lie  à  l'enceinte 
de  Bunnola,  et  y  appliquèrent  des  échelles.  Mais, 
aperçus  par  les  soldats  de  la  19*  demi -brigade,  ils 
en  reçurent  un  accueil  tel ,  qu'ils  prirent  la  fuite , 
abandonnant  leurs  morts,  leurs  échelles,  et  se  sau- 
vèrent avec  leurs  barques  ou  à  la  n^e. 

Ce  qui  est  surprenant ,  c'est  que  le  comiuodore  ait 
fait  suivre  celte  entreprise  avortée  d'une  cinquième 
sommation  (1),  qui,  d'ailleurs,  n'eut  pas  plus  de  succès 
que  les  précédentes. 

Peut-être  cette  démarche  de  sir  Bail  se  rattachait- 
elle  à  une  violente  épidémie  qui ,  ayant  atteint  vers 
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cette  époque  (mars  1799)  les  balùtadts  de  la  campée 
comme  ceux  des  cités ,  lui  fit  supposer  la  garnison 
ftttnçaise  décimée  ou  découragée  par  le  fléau. 

Cependant,  le  Congrès  des  insui^ës  poursuivait  sa 
carrière  administrative  et  prenait  successivement  les 
décisions  suivantes  :  1°  il  sera  dressé  une  note  des 
personnes  connues  pour  être  ennemies  de  la  patrie, 
et  de  leurs  biens  existant  à  la  campagne;  2°  les  péti- 
tions adressées  au  Congrès  seront  examinées  par  trois 
de  ses  membres,  qui  lui  en  feront  le  rapport;  3"  ceux 
qui  habitent  des  lieux  isolés  seront  tends  de  se  retirer 
dans  les  casaus  de  leurs  districts;  4°  il  sera  accordé 
une  récompense  de  1 00  écus  (200  fr.)  à  qui  dénoncera 
un  émissaire  des  Français;  5°  les  émigrés  des  qastn 
cités  seront  relégués  au  Goze,  et  les  individus  c(»ums 
pour  avoir  été  antérieurement  condamnés  à  une 
peine  quelconque  comme  voleurs  ou  mauvais  sujets, 
seront  déportés  au  Comino;  6'  il  sera  dressé  une 
note  des  biens  appartenant  à  .l'Ordre ,  aux  fondatimis 
et  autres  biens  publics  existant  dans  rarrondisseoient 
des  difTérents  casaux  ;  et  une  commission  composée 
du  baron  Grégoire  Bonnici,  du  marquis  Philippe 
Appap,  du  baron  Gasiaud  Foumier  et  du  dievalier 
François  Parisi,  sera  chaînée  de  les  administrer  et 
d'en  percevoir  les  revenus  ;  T  il  sera  fait  un  recen- 
sement de  tous  les  animaux  propres  à  foiuTÛr  de  la 
viande  de  boucherie ,  et  existant  dans  les  différents 
casaux  ;  il  sera  fait  déclaration  des  mortalités  éven- 
tuelles de  ces  animaux ,  et  l'on  ne  pourra  ni  en  ache- 
ter ni  en  tuer  sans  permis,  sous  peine  dec<Hifiscatîon 
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et  d'exil  ;  8°  à  l'effet  de  pourvMr  à  Ventreiten  des 
troupes,  les  cbets  des  casaux  seront  autorisësà  prendre 
de  toutes  personnes ,  tant  ecclésiastiques  que  sécu- 
liers, les  sommes  qu'elles  pourront  avoir,  à  titre  d'en>- 
prunt ,  portant  intérêt  à  S  O/q  arec  hypothèque  sur 
les  biens  appartenant  aux  entiemis  de  la  patrie  ;  ceux 
qui  auront  de  l'arçent  et  ne  voudront  pas  concourir 
a  cet  emprunt  seront  dédarés  ennemis  de  la  patrie, 
traités  comme  tels,  et  leur  argent,  s'il  est  découvert» 
seraconâsquë;  9*  pourarrêterrépidémie,  les  médecins 
et  chirurgiens  sortis  de  La  Valette  et  relègues  au  Gtœe 
seront  rappelés,  et,  pour  prévenir  les  conséquences 
do  mal ,  les  inhumations  ne  se  feront  plus  dans  les 
^ises  paroissiales,  mais  dans  des  cimetières  clos  de 
murs;  10' les  causes  dont  la  valeur  n  excéderait  pas 
80  écus  (40  fr.)  seront  jugées  par  les  chefs  des  ca- 
saux ou  leurs  délégués ,  sauf  appel  au  tribunal  de  la 
0té  Vieille;  11°  les  jeux  seront  prohibés  ainsi  que  le 
port  des  armes  courtes,  telles  que  stylets  et  pistolets 
de  poche  ;  12'  les  droits  de  douane,  qui  se  percevaient 
dans  les  ports  de  La  Valette  pour  l'importation  et 
l'exportation  des  marchandises ,  seront  perçus  dans 
les  ports  de  Saint-Paul,  de  Marsa-Scirocco  et  de  Mar- 
sa-Scala,  à  l'exception  des  pâtes,  légumes,  salaisons  et 
autres  denrées,  de  première  nécessité,  qui  n'y  seront 
pas  assujettis;  13°  les  comptes  des  pourvoyeurs  des 
bataillons  seront  vérifiés  par  une  commission. 

L'Angleterre  s'engage  à  replacer  Malte  sous  la  domi- 
nation de  Naples.  —  Malgré  les  précautions  prises 

T."  III.  18 

D,,,i,z.ct,  Google 


par  le  premier  miaistre  du  roi  de  Naples,  le  cwuplai- 
saDt  Asion,  pour  déguiser,  dans  sa  leiire  aux  insur- 
gés, la  partialité  et  l'étendue  des  pouvoirs  conférés 
à  Nelson,  la  Russie  ne  put  s'empêcher  d'en  témoigner 
du  déplaisir  ;  et  la  cour  de  Palerme,  soit  regret  d'avoir 
commis  une  imprudence ,  soit  crainte  de  méciHi- 
tenter  une  alliée  qui  venait  de  joindre  ses  annes  à 
celles  de  l'Autriche  en  Italie,  et  dont  elle  espérait  sa 
rentrée  à  Naples ,  crut  devoir  demander  des  expli- 
cations à  Londres.  Le  cabinet  de  Saint-James,  trop 
avisé  pour  se  trahir,  s'empressa  de  déclarer  formel' 
lement  qu'il  n'avait  pas  d'autre  intention  que  de 
replacer  l'Ue  de  Halte  sous  la  domination  de  Sa  Ma- 
jesté Sicilienne.  • 

Pleinement  rassurée  par  cette  déclaration,  la 
cour  de  Païenne  la  fit  parvenir  aux  députés  mal- 
tais (1),  et  les  renvoya  à  Malte  sur  une  frégate,  à 
bord  de  laquelle  elle  lit  embarquer  7,000  onces 
(87,500  fr.)  en  aident,  5,000  salmes  (12,840  be(^o- 
titres)  de  blé  et  d'orge;  âO  cantaro  (1600  kil.)  de 
poudre,  et  lOOcantaro (8,000 kil.)de plomb.  Avei^le 
dans  sa  confiance,  Ferdinand  faisait  cet  envoi  à  ses 
fidèles  sujets  pour  les  aider  à  chasser  les  Français 
d'une  île  qui  devait  être ,  en  définitive,  astucieuse- 
ment soustraite  à  sa  domination. 

Le  ctnnpte  rendu  au  congrès  par  les  députés,  en 
arrivant  à  Malte,  excita  d'autant  plus  d'enthouaasnte 
dans  cette  assemblée  et  parmi  la  population ,  que 
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BaH,  pour  dcmner  plus  de  poids  à  la  déclaration  du 
cabinet  de  Londres,  annonça  qu'il  était  autorisé  à 
prendre  le  commandement  suprême  et  le  titre  de 
gouverneur  au  nom  de  S.  RI.  le  roi  des  Deux-Siciles. 
Quel  raffinement  I 

Ainsi,  à  Palerme  comme  à  Malte ,  oa  était  dans  la 
plus  grande  sécurité,  et  on  ne  trouvait  pas  de  termes 
assez  forts  pour  louer  la  loyauté,  le  désintéressement 
(le  l'Angleterre.  Mais  la  Russie,  moins  crédule,  suivait 
d'un  œil  attentif  la  marche  artificieuse  de  la  Grande- 
Bretagne^  ce  pavillon  anglais  arboré  sur  l'ancienne 
capitale  de  l'île  lui  parut  im  acte  confirmatif  de  ses 
soupçons.  Elle  déclara  donc  qu'elle  entendait  envoyer 
à*  Malte  un  corps  de  troupes  pour  agir  concurrem- 
ment avec  les  troupes  anglaises  et  napolitaines. 

La  nouvelle  de  cette  déclaration,  que  Nelson  s'em-^ 
pressa  de  faîi>e  parvenir  à  Malte,  jeta  la  consternation 
et  l'effroi  parmi  les  insurgés,  pour  quile  mot  russeétait 
synonyme  de  barbare.  Celte  impression  avait  été  pré- 
vue; Bal)  s' en  empara  habilement,  et  obtint  du  Congrès 
une  manifestation  dont  l'amiral  put  se  servir  pour  dé- 
tourner uncoupnon-seuleraentcapableJ'embarrasser 
l'Angleterre,  mais  peut-être  de  riiiner  ses  espérances. 

A  cet  effet,  les  membres  de  cette  assemblée,  s'inti- 
tulant  les  représentants  de  la  nation  maltaise,  sous- 
crivirent une  adresse  à  l'empereur  de  Russie.  Après 
avoir-exposé  que  l'envoi  k  Malle  et  le  séjour,  jusqu'à 
la  paix,  de  troupes  de  différentes  nations  produiraient 
parmi  la  population  des  dissensions  et  des  partis, 
ils  demandaient  que,  si  cet  envoi  de  troupes  avait 
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lieu,  leur  séjour  l'ut  limité  au  temps  nécessaire  pour 
expulser  les  Français  ;  qu'après  ce  résultat  obtenu,  la 
garde  de  l'tle  fût  confiée  aux  seuls  Maltais  organisés 
en  troupes,  et  soldés  par  les  puissances  alliées  ;  enfin, 
que  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique  ,  et  à 
raison  de  la  confiance,  de  l'amour,  que  le  commodore 
Bail  avait  su  inspirer  aux  Maltais,  il  fût  seul  chaîné 
d'exercer  le  pouvoir  suprême  avec  le  titre  de  gouver- 
neur, au  nom  desdîtes  puissances  (i). 

Ces  bumbles  observations ,  et  principalement  la 
dernière,  qui  prouvait  l'empire  absolu  exercé  par  le 
commodore  sur  les  insui^és  maltais,  n'étaient  pas  de 
nature  à  calmer  les  craintes  de  la  Ru^ie  ;  mais,  soit 
que  l'acte  du  Congrès  ait  fourni  à  Hamillon  et  à  Nelson 
les  moyens  de  faire  suspendre  l'envoi  des  troupes 
russes,  soit  que  les  circonstances  aient  nécessité  la 
présence  de  ces  troupes  sur  un  autre  point ,  les  ordres 
donnés  par  le  cabinet  de  Sainl-Pétersbourç  au  prince 
Voikouski  restèrent  sans  exécution. 

Tandis  que  dans  les  campagnes  de  Malte  l'ordre  et 
l'abondance  succèdent,  par  les  soins  de  Bail,  à  l'anar- 
chie et  à  la  disette,  les  cités  occupées  par  les  Français 
sont  en  proie  à  la  pénurie  et  au  découragement. 

On  n'y  faisait  plus  de  distributions  de  vin  ni  d'eau- 
de-vie  à  la  garnison  que  tous  les  cinq  jours  ;  le  riz  et 
les  baricots  étaient  réservés  pour  l'hôpital  et  rem- 
placés par  les'fèves  (2).  Il  fallait  pour  la  boulangerie 


il)  PJèceijusiiBcatives,  n<>30. 

(2)  Le  labliau  de  ces  Munt'anec)  admirablcneiii  supportées  par  litu  lol- 
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et  la  garnison  5,000  quintaux  de  bois  à  brùtcrpar 
mois,  et  celui  que  l'on  s'était  procuré  par  le  dépè- 
cement des  vieux  navires  était  à  la  veille  d'être 
épuisé.  La  détresse  des  habitants  était  encore  plus 
rigoureuse.  Pour  y  remédier,  un  négociant,  M.  Chris- 
tophe Agius,  sollicita  la  pennission  d'armer  un  bâti- 
ment et  de  se  rendre  à  Gènes  pour  y  prendre  des 
vivres;  elle  lui  fut  accordée;  mais,  au  moment  de 
mettre  à  la  voile,  il  ftit  arrêté,  conduit  au  fort  Manoël, 
et  les  marchandises,  l'argeaterie,  les  sommes  qu'il 
emportait  pour  sesach^s,  furent  saisies.  Secrètement 
dénoncé  comme  ^yant  conçu  de  coupables  desseins, 
spn  innocence  fut  reconnue,  et  lui  remis  en  liberté  ; 
mais  on  ne  lui  rendit  ni  ses  fonds  ni  ses  eflels ,  pour 
lesquels  il  dut  se  contenter  d'une  indemnité  en  coton 
ûlë,  pris'dans  les  magasins  des  Maltais  qui  se  trou- 
vaient parmi  les  insurgés. 

Le  sort  des  habitants  fut  légèrement  adouci  par 
l'arrivée  d'un  bâtiment  génois  chaîné  de  diverses  den- 
rées, dont  le  général  Vaubois  Bxa  les  prix  de  vente, 
|)our  mettre  des  bornes  à  la  cupidité  des  accapareurs  ; 
mais,  en  même  temps,  les  croiseurs  anglais  s'empa- 
raient d'un  cutter  expédié  de  Tripoli,  qui  leur  aurait 
sans  doute  échappé  s' il  eût  attendu  ta  nuit  pou  r  entrer 
dans  le  port.  Cette  perte  fut  en  partie  réparée  par  la 


daU,  rouroii  a  H.  Boisgelin  le  anjct  d«  robtetvaiion  raivanle  :  «  Toutes  ces 
H  privation»,  capables  d'irriler  les  troupes  les  plu»  loaralHi,  ne  prodoiiirent 
u  aucun  mouvemenl  dans  la  garnison.  Dans  l'espace  de  deux  ans,  il  diserU 
n  à  peine  vingt  hommes ,  dont  la  plupart  étaient  des  volontaires  ou  des  ma- 
■  rins.  »  Malle  ancienne  «(  moderne ,  tom.  III,  chap.  IX .  |i.'  t9P. 
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prise  d'une  speronare  maltaise,  à  bord  de  laquelle  on 
trouva  une  lettre  écrite  de  Messine  par  un  Ai^lfùs  à 
l'un  de  ses  ainis,  ofBcJer  à  bord  des  bàiimenis  du  blo- 
cuB,elrenfermaiit,  sur  lasiUiaUim  des  chosesen  France, 
en  Allemagne  et  en  Italie ,  des  renseignements  d'autant 
plus  précieux  que,  depuis  loi^temps ,  on  était  privé 
de  nouvelles;  mtis  voici  qui  est  plus  important  et  bien 
remarquable  :  cette  lettre  annonçait  que  l'Angleterre 
était  résolue  à  garder  Malte  pour  elle... 

Le  scorbut,  le  ùux  de  sang  et  la  cécité  faisaient  à 
la  garnison,  déjà  diminuée  d'un  quart,  uneguerre 
[Jus  cruelle  que  l'ennemi.  Pour  soulager  la  troupe  de 
ligne ,  la  garde  nationale  fut  astreinte  à  nn  servit^ 
journalier,  et ,  afin  de  suppléer  au  nombre  de  défen- 
seurs, on  poussa  vivement  les  travaux  de  dérense, 
auxquels  tous  les  habitants,  à  l'exception  des  prêtres, 
furent  employés.  A  cet  effet,  on  suspendit  les  émigra- 
tions  volontaires  en  refusant  des  permis  de  sortie. 

Jusque  là,  les  insultés  avaient  massacré  sans  mi- 
séricorde les  soldats  français  surpris  isolément  hors 
de  la  ville  ;  on  changea  de  système.  Espérant  les  sé- 
duire, on  usa  envers  eux  de  ménagement,  on  cher- 
cha à  les  attirer,  à  lier  conversation;  de  prétendus 
transfuges  arrivèrent  aussi  dans  la  place,  énumérant 
les  ressources  des  inairgés;  enfin,  on  vit  un  parle- 
mentaire, accomp^né  de  trois  Maltais,  se  présenter 
de  la  part  d'un  ofBcier  anglais  commandant  le  poste 
de  Zeitun ,  pour  communiquer  une  lettre  de  Naples 
renfermant  desnouvellesdéfavorables  à  la  France.  Le 
général  Vaubois retint  les  irois  Maltais,  et  renvoya  V 
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parlementaire  avec  une  lettre  par  laquelle  il  se  {daU 
gnit  au  Commodore  de  l'irrégularité  de  ce  mes- 
sage (1). 

Le  mois  d'avril  fut  consacré  par  le  commodore  à 
régulariser  le  service  dans  les  camps  établis  par  les 
insultés;  ces  camps  étaient  au  nombre  de  cinq,  sa- 
voir :  Saint-Jos^,  Harhar,  Corradino,  Tal-Borç  et 
Zabbar;  mais  les  hommes  préposés  à  leur  garde  s'ab- 
sentaient  après  la  distribution  des  vivres.  Pour  faire 
cesser  de  tels  abus ,  le  service  journalier  des  camps 
fut  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Saint-Josepk,  deux  cent  quarante-huit  hotnmes  des 
bataillons  de  Si^ievi,  Gai^r,  Attard,  Balzan  et  Lia; 

Narhar ,  cinq  cent  trente  hommes,  bataillons  de 
Bircharcara  et  de  Mosla  ; 

CorradinOf  deux  cent  trente-neuf- hommes  des 
bataillons  de  la  Cité  Vieille,  Miccaba,  Luca,  Krendi, 
Quercop  et  Zorrick; 

Tal-Borg,  cent  quatre- vii^-quaire  hommes  des 
bataillons  de  Gudia,  Aeciack,  Zorrick  etTarscien; 

ZaNmr,  trois  cent  trente-quatre  honmies  fournis 
par  les  bataillons  de  Zabbar  et  Zeitun. 

Ainsi,  la  garde  des  camps  fut  chaque  joui' composée 
de  raille  cinq  cent  trente-cinq  hommes  pris  dans  les 
bataillons  des  différents  casauK, et  parmi  les  habitants 
de  l'âge  de  dix4iuit  à  soixante  ans,  en  état  de  porter 
les  armes.  Il  fut  ensuite  arrêté  par  le  congrès  : 
f  que  le  pain  serait  distribué  joumdlement  à  tous 
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ceux  figui'ant  dans  cet  effectii ,  qu'ils  lussent  ou 
non  de  service ,  et  même  aux  hommes  licenciés  pour 
cause  d'infirmités;  mais  que  la  ration  sérail  sup- 
primée à  ceux  qui,  étant  de  garde,  quitteraient  Teur 
poste;  de  plus,  qu'ils  seraient  considéréscommeenDe- 
mis  de  la  patrie,  et  déchus  de  leurs  droits  aux  récom- 
penses; 2"  que  chaque  homme,  de  garde  serait  muni 
de  vingt  cartouches,  et  que  celui  qui  les  constan- 
meraii  inutilement  perdrait  la  moitié  d'un  paio 
par  cartouche;  3°  que  les  camps  seraient  fréquem- 
ment visités  par  des  inspecteurs-généraux. 

Malgré  celle  unité  d'actiou  imprimée  à  leurs  <^ 
rations  militaires,  les  insurgés  se  bwnèrent  pendant 
le  mois  d'avril  à  pratiquer,  sous  l'un  des  bastions 
de  la  Cotoner,  une  mine  qui  fut  découverte  et  éven- 
tée. Ils  démasquèrent  aussi  une  batterie  qui,  placée 
sur  une  hauteur,  prenait  le  Grand  Port  en  enfilade; 
mais  son  feu,  dirigé  principalement  sur  la  frégate  la 
Boudeuse,  ancrée  sous  la  baraque  dite  des  Esclaves, 
fut  bientôt  éteint  par  celui  de  la  pla<ce.  Ils  jetèrent 
encore  quelques  bombes  dans  la  Floriane,  mais  sans 
succès;  enfin  les  bâtimenls  employés  au  blocus,  qui, 
jusque  là,  avaient  été  au  nombre  de  neuf  à  dix,  fiiren) 
réduits  à  cinq  ou  six. 

Si  le  général  français  était  parvenu  à  introduire  dans 
le  service  des  approvisionnements  delà  place,  lemême 
ordre  que  le  commodore  anglais  parmi  les  insurgés, 
peut-être  aurait-il  pu  tirer  un  meilleur  parti  des  res- 
sources que  renfermaient  les  quatre  cités;  mais  Vau- 
bois,  guerrier  habile  autant  qu'intrépide,  n'éiaitpas 
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adminisb^teur,  et  se  laissait  d'ailleurs  circonveair  par 
des  personnes  dont  les  intentions  n'  étaient  pas  toujours 
pures.  Le  successeurde  Renaud  de  Saint-Jean  d'An- 
géfy,  M.  Doublet,  voulut  s'opposer  aux  dilapidations; 
mais  il  prêcha  dans  le  désert.  Cependant  les  choses 
en  vinrent  au  point  que  deux  gardes-magasins  furent 
condamnés  à  mort  par  une  commission  militaire,  et 
trois  soldats  aux  fers,  pour  enlèvements  de  co- 
mestibles. 

'  En  avril,  un  seul  bâtiment  fut  assez  heureux  pour 
échapper  aux  croiseurs  anglais;  il  venait  de  Corse,  et 
son  chargement  consistait  en  vin,  eau-de-vie,  viande 
salée  et  effets  d'équipement  pour  la  garnison;  mais 
on  manquait  de  viande  fraîche.  Pour  y  suppléer  on 
eut  recours  à  la  pêche;  mais  avant  d'en  mettre  le  pro- 
duit en  vente ,  on  dut  prélever  le  poisson  nécessaire 
pour  le  service  de  l'hôpital. 

A  cette  pénurie  se  joignait  encore  l'épuisement  des 
caisses;  on  s'empara  de  l'argenterie  que  les  Maltais 
expulsés  de  La  Valette  avaient  laissée  dans  leurs  mai- 
sons; on  la  fit  convertir  en  lingots,  et  il  fut  ordonné 
qu'ils  seraient  reçus^  dans  les  caisses  publiques  et 
dans  le  commerce  pour  la  valeur  fixée  par  l'em- 
preinte; tout  habitant  qui  aurait  reftisé  de  les  prendre 
pour  cette  valeur ,  ou  propose  un  rabais,  devait  être 
condamné  à  une  amende  équivalant  à  la  valeur  du 
lingot  refusé. 

On  était  sans  nouvelle  du  continent;  dans  l'espoir 
de  s'en  procurer,  on  profita  d'un  temps  favorable  pour 
faire  sortir  la  speronare  aimée ,  qui  avait  déjà  fait 
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quelques  courses  avec  succès;  mais  quatorze  jours 
après  sa  sortie,  elle  tiit  capturée  par  les  Ad^kis,  au 
moment  où  elle  allait  rentrer  dans  le  port. 

Le  mois  de  mai  fut  marqué  par  k  levée  momen- 
tanée du  blocus;  dans  la  nuit  du  SI  au  22,  tous  les 
bâtiments  ennemis  di^rurent.  Les  asHégës  se  per- 
daient en  conjectures  sur  cet  incident,  lorsque,  le  24, 
ils  aperçurent  deux  felouques  venant  de  Sicile  et  se 
dJr^eant  sur  le  port  de  SaintrPauI.  Le  contre-amiral 
Villeneuve  fit  sortir  deux  speronares  et  quatre  cha- 
loupes qui  s'en  emparèrent,  et  on  apprit,  par  ceux 
qui  les  montaient,  que  deux  divisions,  l'une  française, 
et  l'autre  espagnole,  après  avoir  opéi^  leur  jonction, 
étaient  entrées  dans  la  Méditerranée.  Ces  nouvelles 
relevèrentlesespérancesdes  assiégés,  et,  pour  se  te- 
nir prêt  à  tout  événement,  amené,  soit  par  l'éloigne- 
ment  des  croiseurs  anglais,  soit  par  l'apparition  de 
l'escadre  combinée,  on  fit  armer  des  bâtiments  lé- 
gers, et  toutes  les  dispositions  furent  prises  pour  qne 
le  vaisseau  VAthénien.  construit  par  l'Ordre,  pût  être 
mis  à  8ot. 

Le  chargement  des  deux  felouqties  capturées  se 
composait  de  harengs  salés ,  que  le  général  Vaubois 
fit  diiilribuer  aux  habitante;  mais  il  retint  pour  la  gar- 
nison 1,230  salmes  (2,159  hççtolitres)  de  blé,  et  32 
salmes  (95  hectolitres)' de  légumes  secs  qne  l'on 
trouva  à  bord  d'un  bâtiment  ragusais,  jeté  dans  le 
port  par  le  mauvais  temps  et  k  cause  de  l'absence  des 
croiseurs. 

Les  caisses,  à  peine  remplies,  se  trouvaient  épui- 
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sées.  On  ne  savait  plus  comment  pourvoir  à  la  solde 
des  troupes,  au  paiement  de  l'administration  civile, 
aax  dépenses  des  hôpitaux,  dans  lesquels,  à  l'insu 
du  général  Vaubois ,  et  malgré  de  fréquentes  muta- 
tions dans  le  personnel ,  il  se  commettait  aussi  de 
graves  désordres  (1).  Pour  sortir  encore  de  cet  em- 
barras flnancier,  on  se  détermina  à  faire  un  nouvel 
appel  à  k  bourse  des  habitants.  On  leur  demanda 
300,000  francs  à  titre  d'emprunt,  et,  pour  exciter 
leur  confiance ,  on  leur  exposa  par  des  ]M*oclamaiions 
que  déjà  la  plus  grande  partie  de  leur  avoir  se  trou- 
vant engagée,  la  chute  des  Français  entraînerait  leur 
ruine  iaévitable;  qu'ils  étaient,  par  conséquent,  in- 
i^ssés  à  les  soutenir,  et  ne  pouvaient  se  sauver 
qu'en  se  jetant  dans  leurs  bras  avec  leur  fortune  en- 
tière (2). 

Depuis  quelque  temps  on  voyait  à  la  Cité  Valette 
des  personnes  qui  n'étaient  point  connues  pour  l'ha- 
biter. Le  général  en  conçut  des  inquiétudes,  et,  pour 
prévenir  de  nouvelles  trames,  il  prit  des  mesures 
de  plus  en  plus  rigoureuses.  La  garnison  eut  ordre 
de  se  tenir  sur  ses  gardes  et  de  dissiper  les  groupes. 


{1)  On  ne  peut,  cependant,  accuser  le  maaqoe  de  vigilance  du  général 
V«ubola  :  entre  antres  témoignages,  rendus  de  ion  acirvitj ,  nous  liionB  dans 
■■de  Btri^Hlo  :  ■  Le  géaérel  VaulMis,  toujçurs  préroyant,  et  qui  lenUit 
«  combien  la  vie  àet  soklals  lui  était  précieuse...  .,  visitait  lui-même  les 
B  b6pitaui,  et  rérorniait  les  abus  qui  s'y  étaient  introduits.  Il  prenait  li: 
«  plus  grand  win  delà  boulangerie  ,  et  insperliilaveCBItenlion  le  pain  des- 
«  tioé  wii  soldati. M  (Malt»  ancitnnt  H  moderne.  lam.  III ,  cbap.  Vlli , 
p.  189.) 

(3)  Piécesjuslificalive»,  n«tl. 
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On  fit  enchaîner,  les  forçats,  et,  par  un  arrèlé,  il  fiii 
prescrit  que  tout  habitant  qui  changerait  de  domi- 
cite  serait  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'en  in- 
diquer les  motifs;  que  t(Hit  transfuge  qui  passerait 
de  la  camps^e  dans  l'une  des  cités ,  et  ne  se  pré- 
senterait pas  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'état 
civil,  serait  puni  de  mort;  que  les  Grecs  seraient 
tenus  d'être  rentrés  chez  eux  à  huit  heures  du  soir,, 
sous  peine  de  détention;  et  que  tout  habitant,  chez 
ou  sur  lequel  où  trouverait  des  armes  et  des  muni- 
titHiB  de  guerre,  serait  puni  de  mort. 

Par  les  mêmes  motifs ,  et  aussi  pour  diminuer  la 
consommation  des  vivres,  on  renvoya  à  la  campagne 
dix-huit  Maltais  pris  sur  les  bâtiments  dont  on  s'é- 
tait emparé.  Ils  y  furent  reçus  sans  difficulté,  mais 
il  n'en  fut  pas  de  même  d'une  centaine  d'habitants 
qui,  ayant  obtenu  la  permission  de  sortir,  ftueni 
renvoyés  par  l'ennemi  ;  après  s'être  saisi  de  l'otTicier 
municipal  chaîné  de  présider  à  leur  sortie ,  on  les 
repoussa,  avec  menace  de  tirer  sur  eux. 

Au  milieu  de  cette  guerre,  que  nous  appellerons 
une  guerre  de  bouche,  les  ravages  de  l'épidémie  n'en 
continuaient  pas  moins  dans  l'un  et  l'autre  camp; 
mais  ils  étaient  surtout  effrayants  dans  les  cités,  où 
l'on  manquait  des  médicaments  et  des  aliments  né- 
cessaires. La  mortalité ,  qui  depuis  longtemps  avait 
gagné  la  garnison ,  sans  faire  cependant  plus  de  trente 
à  quarante  victimes  par  mois,  s'éleva  en  mai  à  quatre- 
vingt-dix-huit;  elle  fut  naturellement  bien  plus  con- 
sidérable parmi  les  habitants. 
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L'espoir  de  voir  paraître  l'escadre  combinée,  et  de 
recevoir,  par  elle,  les  secours  d'hommes,  de  muni- 
tioDs  et  de  vivres  dont  on  avait  besoin  pour  sou- 
tenir la  lutte  dans  laquelle  on  se  trouvait  engî^é , 
faisait  supporter  patiemment  le  sort  déplorable  au- 
quel on  se  trouvait  réduit.  Cet  espoir  était  si  avant 
dans  tous  les  esprits,  que  l'on  regardait  les  bâtiments 
échappés  à  Aboukir  comme  sauvés,  et  l'on  poussait 
avec  vigueur  l'armement  de  V Athénien,  pour  qu'il 
pût  se  joindre ,  avec  les  vaisseaux  réfugiés  à  Malte , 
aux  (lottes  combinées.  Mais  la  surprise,  le  découra- 
gement, furent  au  comble,  lorsque,  le  6  juin,  on  revit 
à  l'horizon  les  croisières  anglaises  fomposées  de  deux 
vflisseauK ,  une  frégate  et  trois  bâtiments  de  moindre 
force.  Quelques  jours  après,  les  deux  vaisseaux  dis- 
parurent, puis  revinrent  avec  une  nouvelle  frégate, 
et  dès  ce  moment  les  Anglais  reprirent  leur  système 
de  blocus  en  mouillant  les  vaisseaux  et  les  fr^ates 
sur  la  côte,  et  laissant  les  petits  bâtiments  sous  voiles. 

Ce  retour  des  Anglais  ftit  annoncé  par  le  feu  de 
toutes  les  batteries  des  insui^és,  qui,  pendant  l'éloi- 
gnemeni  de  leurs  alliés,  s'étaient  bornés  à  lancer 
de  temps  à  autre  des  bombes  sur  la  Floriane ,  et  à 
inquiéter  par  quelques  volées  de  canon  les  embarca- 
tions, à  leur  entrée  ou  à  leur  sortie  du  port.  Mais,  à 
cette  occasion ,  ils  démasquèrent  deux  nouvelles  bat- 
teries, l'une  au  fond  de  la  Marsa,  et  l'autre  entre-Ri- 
casoli  et  la  CQtoner;  celle-ci,  armée  de  canons  d'un 
médiocre  calibre ,  ne  pouvait  guère  incommoder  les 
-assiégés;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi  do  la  première. 
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({ui  battait,  dans  tout  leur  proloDgenient,  et  le  Grand 
Port  et  le  quai  dit  de  la  marine.  Espérant  se  débar> 
i-asser  de  celte  batterie,  le  général  Vaubois  la  fit  cou- 
vrir d'une  grêle  de  boulets;  mais  on  reconnut  biepiôt 
qu'une  main  plus  habile  que  celles  des  insui^és  avait 
présidé  à  sa  construction ,  ^j  ne  pouvant  la  détruire , 
on  se  borna  à  en  neutraliser  le  feu,  en  inquiétant 
ceux  qui  la  servaient.  ■ 

Pour  augmenter  le  découragement  qu'ils  suppo- 
saient, avec  raison,  régner  parmi  la  garnison  depuis 
la  reprise  du  blocus,  les  Anglais  firent  placer,  à  portée 
des  postes  avancés,. des  gazettes  italiennes,  remplies 
des  désastres  des  Français  sur  le  continent,  et  une 
lettre  qui  annonçait  la  dispersion  de  l'escadre  com- 
binée, en  même  temps  que  l'arrivée  d'un  corps  russe 
de  trois  mille  honmies.  La  conclusion  était  un  conseil 
donné  à  la  garnison  de  rendre  la  place. 

Cette  tentative  n'ayant  pas  eu  de  succès,  on  voulut 
essayer  d'une  plus  sérieuse^  et  des  dispositions  furent 
faites  pour  attaquer  la  Cotoner  pendant  la  nuit.  1^ 
signal  en  fut  donné  par  une  frégate  anglaise  et  ré- 
pété par  les  cloches  de  tous  les  casaux;  mais  la  fré- 
gate, en  s' approchant  du  fort,  fut  saluée  par  les 
boulets  des  forts  Saint-Elme  et  Tigné ,  qui  l'obligè- 
rent à  prendre  le  lai^e.  Les  assaillants  ne  furent  pas 
plus  heureux  du  côté  de  la  terre;  voyant  la  bonne 
coiitenance  des  assiégés,  ils  n'osèrent  rien  entre- 
prendre. Ils  se  flattèrent  alors  d'être. plus  heureux 
dans  la  partie  de  l'ouest,  où  ils  se  portèrent,  avec 
beaucoup  de  célérité  et  de  hardiesse,  sur  le  poste 
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avancé  du  foU  Manoel,  qui,  s'élant  l'eplië  à  propos, 
leur  échappa.  O  fut  là  que  se  borna  leur  entreprise, 
secondée  par  le  feu  de  toutes  ieure  batteries. 

Quoique  les  insut-gés  eussent  déclaré  n'avoir  pris 
les  armes  que  pour  se  replacer  sons  la  domination 
du  roi  de  Naples,  leur  suzerain,  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  conservait  néanmoins  parmi  eux  un  certain 
nombre  de  partisans;  ceux-ci  eurent  assez  d'influence 
pour  décider  le  Congrès  à  députer  au  grand-maltre 
Hompesch,  alors  à  Trieste,  deux  Maltais,  MM.  Michel- 
Aoge  Attard  et  Joseph  Dalmas,  qui  devaient  l'engager 
à  venir,  avec  ses  chevaliers,  reprendre  les  rênes  du 
gouvernement.  Il  est  probable  que  le  commodore 
Bail,  r^ardant  encore  comme  fort  éloigné  le  mo- 
ment où  les  Français  seraient  réduits  à  rendre  la 
place,  et  craignant  que  dans  l'intervalle  cette  proie 
ne  lui  fût  enlevée  par  les  Russes ,  ou  toléra  ou  con- 
seilla cette  démarche ,  afin  de  faire  nattre ,  entre  les 
deux  grand&-maiires  Hompesch  et  Paul  I",  un  conflit 
favorable  aux  projets  de  l'Angleterre;  néanmoins, 
c'était  jouer  gros  jeu ,  car  si  dans  le  cœur  de  Hompesch 
s'était  retrouvée  une  étincelle  du  génie ,  du  courage 
des  La  Vallette ,  des  L'Ile-Adam,  Malte  échappait  aux 
Husses  et  aux  Anglais;  mais  au  lieu  de  saisir  l'pcca- 
sion  de  se  réhabiliter  par  une  entreprise  digne  des 
beaux  temps  de  son  Ordre ,  Hompesch  se  borna  à 
écrire  aux  insui^és  pour  les  remercier  de  leur  af- 
fection ,  de  leur  fidélité ,  les  engageant  à  persister 
dans  des  intentimis  dont  l'Ordre  de  Saint-Jean  sau- 
rait leur  tenir  compte.  Plus  tard,  il  leur  fit  passer 
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un  chargement  de  provisions ,  et  une  nouvelle  lettre 
dans  laquelle ,  après  avoir  exprimé  le  r^ret  de  ne 
pouvoir  faire  davantage ,  il  disait  qu'avec  la  protec- 
tion et  l'appui  de  diverses  puissances,  l'Ordre, es- 
pérait pouvoir  bientôt  s'occuper  de  la  gltàre  et  de 
la  félicité  de  la  nation  maltaise. 

Une  année  s'était  bientôt  écoulée  depuis  le  com- 
mencement du  blocus  de  Malte.  Les  misères,  les 
privations  dont  nous  avonsesquissé  le  tableau,  élaiwt 
telles  à  la  fin  de  cette  première  année ,  que  tout 
semblait  annoncer  la  prochaine  reddition  de  la  place; 
cependant,  à  force  d'habileté  et  soutenus  par  une 
constance  rare ,  les  Français  s'y  maintinrent  encore 
pendant  quinze  mois.  * 

Au  1"  juin  1798,  c'est-à-dire  peu  de  jours  avant 
la  prise  de  Malte  par  les  Français,  il  existait  dam 
les  magasins  de  la  place  36,382  salmes  (93,429  hec- 
tolitres) de  blé.  Depuis,  cette  quantité  s'était  accrue 
de  19,166  salmes  (49,218  hectolitres),  provenant 
d'achats  faits  avant  le  blocus,  ou  apportés  par  les 
bâtiments  échappés  à  l'ennemi.  I^  population  des 
quatre  cités,  qui  était  précédemment  de  40,000  âmes, 
en  avait  perdu  près  des  deux  tiers  par  les  émigra- 
tions successives;  et  d'autre  part,  la  garnison,  qui 
n'était  que  de  3,650  hommes,  s'était  augmentée  de 
1700  marins,  venus  d'Alexandrie  avec  les  débris  de 
ta  flotte  française ,  et  de  300  matelots  composant 
l'équipage  de  la  Boudeuse,  arrivée  de  France.  Toute 
balance  faite,  on  calculait  donc  que  ce  qui  restait 
encore  dans  les  magasins  promettait  un  approvision- 
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nement  suffisant  pendanl  un  an.  Mais  les  autres  den- 
rées étaient  chaque  jour  plus  rares;  les  médicaments 
surtout  s'épuisaient  rapidement,  au  milieu  de  l'épi- 
démie qui  sévissait  avec  sa  violence  accoutumée.  On 
en  était  l'éduit,  poar  parTumer  les  hôpitaux,  à  se 
servir  de  la  poudre  avariée. 

Luttant  avec  énei^ie  contre  la  détresse ,  le  général 
Yaubois,  qui  avait  fait  labourer  et  ensemencer  en 
orge  les  terrains  vacants  entre  la  Cotoner  et  les  cités, 
ordonna, qu'on  en  ftt  la  récolte,  afin  de  se  procurer 
la  paille  nécessaire  au  couchage  des  soldats  ;  c'était 
uBsoulagement;  mais  soit  mauvaise  volonté,  soit  épui- 
sement, les  habitants  des  cités  se  refiisant  à  acquit- 
ter leur  quote-part  du  nouvel  emprunt,  la  garnison , 
ainsi  que  les  fonctiomiaires  et  employés  civils,  furent 
réduits  à  la  demi-solde.  En  même  temps,  pour  infor- 
mer le  gouvernement  français  de  la  situation  chaque 
jour  plus  cruelle  des  assiégés ,  un  officier  de  marine, 
M.  Fouque ,  fut  expédié  pour  la  France. 

Pendant  l'absence  de  Bail,  qui,  lors  de  la  levée 
(lu  blocus,  avait  dû  reprendre  le  commandement  de 
sa  division,  la  discorde,  l'anarchie,  s'introduisirenl 
parmi  les  insurgés.  D'abord,  le  magistrat  de  la  No- 
fable,  récemment  rétabh,  voulut  ressaisir  quelques- 
uns  des  droits,  faisant  anciennement  partie  de  sesattri- 
buiions ,  et  conférés  par  le  Congrès  aux  représentants 
des  casaux.  Ensuite  le  peuple,  mécontent  de  quel- 
ques employés,  s'ameuta,  et  dépula  cinq  soldats  du 
!)aiaillon  de  la  Noiable  pour  demander  au  Congrès 
leur  destitution.  Ces  germes  de  dissension  furent,  at- 
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tribués  à  des  émigrés  des  quab'e  cités,  qui ,  relégués 
au  Goze,  étaient  venus  à  Malte  en  vertu  d'un  pennis 
de  l'archiprètre. 

A  soa  retour,  le  premier  soin  du  commodore  ht 
de  confirmer  tous  les  droits  accordés  aux  représen- 
tants des  casaux  ;  par  son  ordre  on  ût  une  enquête 
sur  les  causes  de  l'émeute  populaire ,  les  coupables 
furent  arrêtés  et  transportés  à  bord  du  vaisseau 
amiral  pour  y  être  jugés  et  mis  à  mort;  mais  les  ec- 
clésiastiques s' étant  opposés  à  cette  exécutioi,  ils 
furent  déportés  sur  les  côtes  de  Barbarie.  Les  chefs 
des  casaux  et  des  bataillons  eurent  ordre  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  réunions 
et  les  comi^ots  du  peuple;  l'archiprètre  du  Gozeliil 
invité  à  ne  plus  délivrer  de  permis  aux  émigrés;  il 
fut  enjoint  aux  habitants  des  casaux  de  déclarer, 
dans  les  vingt-quatre  heures  et  sous  peine  d'exil, 
les  individus  qu'ils  logeaient;  enfîu ,  défense  fut  l^ile 
aux  bâtiments,  embarcations  ou  autres,  de  passer 
de  Malte  au  Goze,  ou  du  Goze  à  Malte,  sans  avcûr 
préalablement  touché  au  port  de  Saintr-Paul. 

Bail  fit  ensuite  décider  par  le  Congrès  que  les  pour- 
suites pour  dettes  seraient  suspendues  jusqu'à  la 
reddition  de  La  Valette  ;  mais'  que  cette  suspenûoQ 
ne  serait  point  applicable  aux  lettres  de  change  sou- 
scrites et  autres  engagements  contractés  pour  le 
commerce  des  marchandises  et  des  vivres  dont  dé- 
pendait le  bien-être  et  la  subsistance  du  peuple.  Eki 
outre ,  les  représentants  des  casaux  furent  autoiisés, 
1*  à  percevoir  de  ceux  qui  tenaient  les  domaines 
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publics  à  cens,  et  au  prix  fixé  par  des  artntres,  la 
quanlité  de  blé  et  d'oi^e  excédant  les  besoins  de 
leur  consommation;  2*  à  s'emparer  des  recèles  ap- 
partenant aux  individus  renfermés  dans  les  quatre 
cités,  récoHes  qu'eu  devait  répartir  proportionnel- 
lement entre  les  bataillons  des  insui^és. 

Les  travaux  administratife  du  Congrès  continuè- 
rent dans  le  mois  d'avril.  Prenant  en  considération 
.  les  plaintes  élevées  sur  l'administration  des  pour- 
voyears,  il  arrête  que,  dans  chaque  casai,  une  dé- 
pulation  composée  de  six  individus,  élus  par  les  chefs 
de  fanûlle  à  la  pluralité  des  suffrages,  sera  chaînée, 
BOUS  la  présidence  du  représentant  du  casai ,  de  la 
distribution  du  pain  et  de  la  solde  à  la  troupe,  et 
des' aumônes  aux  pauvres.  H  nomme  aussi  deux  com- 
missions, l'une  pour  examiner  l'emploi  des  fonds 
mis ,  par  le  roi  des  Deux-Siciles ,  à  la  disposition  du 
gouvemeur  Bail;  l'autre  pour  prononcer  sur  un  point 
de  droit  légat  relatif  à  une  somme  de  3,750  écus 
(7,&00  francs)  touchée  par  le  sieur  Vitale ,  comman- 
dant du  bataillon  de  la  Notable.  Les  détenteurs  des 
biens  publics  se  plaignant  de  vols  qui  leur  ont  été 
faits  et  ne  pouvant  en  prouver  la  quotité,  le  Congrès 
décide  qu'il  leur  sera  fait  remise  dn  cinquième  du 
revenu ,  sauf  à  eux  à  recourir  aux  tribtmaux  en  cas 
d'insuffisance,  H  permet  qu'on  chai'gement  de  grain 
soit  extrait  de  Halte  pour  être  tran^rté  au  Coze , 
où  on  en  manquait.  L'évéque,  qui  se  trouvait  ren- 
fermé dansl^a  Valette,  fait  exposer  par  son  économe 
qu'il  a  emprunté  22,000  écus  (UjOOO  francs)  pour 
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stibv^iir  aux  besoins  des  monastères ,  et  demande 
ta  faculté  de  percevoir  les  revenus  des  biens  épisco- 
paux  situés  dans  les  campagnes.  Le  Congrès  loue  le 
zèle  et  la  charité  du  prélat;  mais  considérant  Que, 
dans  la  position  où  il  se  trouve ,  ces  revenus  ne  peo- 
vent  être  mis  à  sa  disposition ,  il  ordonne  qu'ils  con- 
tinueront à  être  appliqués  aux  besoins  publics,  sauf 
remboursement  à  la  fin  de  la  guerre ,  rembourse- 
ment pour  lequel  il  accorde  hypothèque  sur  les  do- 
maines nationaux. 

Cependant  Ferdinand  de  Sicile  était  encore  une  fois 
rentré  à  Na]^es.  Quoique  se  fiant  à  la  bonne  foi  del' An- 
gleterre, il  crutdevoir envoyer  àMalte  un  commissaire 
chargé  tout  à  la  fois  de  s'assurer  par  tui-même  cle 
l'état  des  choses,  et  d'arviser,  de  concert  avec  le  com- 
modore  anglais,  aux  moyens  les  plus  propres  à  hâter 
la  reddition  de  La  Valette.  H.  Cbiistophoro  d'Avalois 
reçut  cette  mission.  Mais  11  ne  pouvait  convenir  à  Bail 
d'avoir  auprès  de  lui  un  surveillant  et  presque  un 
égal;  de  sorte  que,  sous  divers  prétextes,  le  com- 
missaire royal  fut  amené  à  reprendre  la  route  de  Na- 
ples. 

Le  Commodore  était  à  peine  débarrassé  de  la  pré- 
sence de  l'envoyé  napolitain,  qu'un  nouvel  allié  vînt 
lui  tomber  sur  les  bras. 

L'amiral  portugais,  marquis  de  Nizza,  avec  quatre 
vaisseaux  et  une  frégate,  se  réunit  une  seconde 
fois  aux  troupes  du  blocus;  et  bientôt  quelques- 
uns  des  postes  précédemment  gardés  par  les  insor- 
gés  maltais,  furent  occupés  par  des  délachemenls  an- 
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glais  et  portugais.  Bail,  présumant  que  cette  démons- 
ii'ation,  et  les  nouvelles  désastreuses  dont  il  ne  négli- 
geait pas  de  donner  connaissance  à  la  garnison  au 
moyen  de  gazettes  placées  près  des  avant-postes,  de- 
vaient déterminer  Vaubois  à  capituler,  lui  adressa 
une  nouvelle  sommation.  G  elait  la  sixième  ;  mais  la 
réponse  du  général  français  dut  lui  prouver  que  les 
Anglais  ne  louchaient  point  encore  au  moment  si  ar- 
demment désiré  (1). 

Cependant  il  s'en  fallait  que  la  situation  des  Fran- 
çais répondit  au  ferme  langue  de  leur  chef  !  D  n'exis- 
tait plus  dans  les  magasins  que  dix-huit  mille  six  cents 
salmes  (quarante-sept  mille  sept  cent  soixante-cinq 
hectolitres)-  de  blé.  La  consommation  du  mois  d'août 
s' étailélevéeàquinze  cent  cinquante  salmes  [trois  mille 
neuf  cent  quatre-vingts  h^ctoUtres),  dont  mille  cin- 
quante salmes  (deux  mille  six  cent  quatre-vin^-seize 
hectolitres]  pour  les  habitants.  On  n'avait  plus  de  lard, 
de  bœuf  salé  et  d'eau-de-vie  que  pour  quatre  mois;  il 
restait  du  vin  et  du  vinaigre  pour  deux  ou  trois  mois 
seulement;  des  haricots  pour  cinq  mois  environ.  Mal- 
gré une  amende  de  200  écus  (400  fr.)  prononcée  con- 
tre quiconque  tuerait  désormais  des  bétes  de  somme, 
nécessaires  pour  la  mouture  des  grains,  on  suppléait 
à  la  viande  de  boucherie  par  la  chair  de  cheval,  d'âne 
ou  de  mulet.  A  la  fin  d'août  1799,  le  porc  frais  se 
vendait  7  fr.  20  c.  la  livre  ;  les  gros  rats,  qui  étaient 
fort  recherchés,  de  1  à  2  fr.  la  pièce.  La  viande  salée 
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coûtmt  a  k.  KO  c.  la  livre  ;  le  fromage  <H^inajpe  8  fr. 
75  c;  le  poisson  de  2  à  i  fr.,  suivant  la  qualité.  Oq 
payait  une  pcnile  60  fr.;  un  pigeon  12  tr.;  on  lafHD 
li  fr.;  un  œuf  80  c.  (1);  une  bouteille  de  vin  ou  de 
vinaigre  4  fr.;  une  bouteille  d'eau-de-vie  8  fr.;  une 
livre  de  sucre  22  &.,  et  une  livre  de  café  26  fr.  Les 
T^étaux,  quoique  fort  cbers,  ne  manquaient  pas, 
gr&ce  à  l'industrieux  jardinage  des  soldats  français. 

La  guerre ,  jusque  là,  n'avait  moissonné  que  qua- 
rantenHeux  militaires ,  dont  cinq  officiers  ;  mais  le 
nombre  des  victimes  de  l'épidémie,  aggravée  encore 
par  une  cécité  qui  commmçait  à  la  nuit  tombante  et 
finissait  au  point  du  jour,  s'élevait  à  cinq  cent  cin- 
quante-cinq pour  ta  garnison,  et  pour  la  population  à 
deux  mille  quatre  cent  soixante-huit.  Toutefois,  une 
amélioration  sanitaire  se  faisait  sentir;  car  l'hôpital 
militaire ,  cpii  dans  les  moments  critiques  avait  eu 
six  cent  soixante  malades,  n'en  renfermait  plus  que 
trois  cents.  On  en  concluait  que  si  les  insurgés  ne 
s'opposaient  pas  à  l'émigration,  qui,  dans  le  courant 
du  mois  d'août,  avait  diminué  la  population  de  trws 
cent  trente  individus,  et  si  l'ennemi  s'en  tenait  comme 
par  le  passé  au  simjde  Uocns,  on  pourrait  encore 
faire  une  assez  loi^^e  résistance,  et  donner  au  gou- 
vernement français  les  moyens  de  sauver  la  place  en 
la  ravitaillant. 

Depuis  le  retour  des  Portugais,  Bail,  en  sa  qualité 

(1)  Le  prii  eiorbiUni  de  ce<  trikles  fit  que  lei  habitants  et  lei  soldili 
s'McapJrent  à  éleier  dei  poulets  et  des  lipini,  et,  dana  la  «econde  année  du 
siège ,  ces  article*  rartni  moin*  cUen. 
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de  gouverneur  au  nom  du  roi  de  Nafdes^  s'ëtaii  ë(a- 
bti  à  teire,  et  le  marquis  de  Nizza  avait  pris  le  com- 
mandement du  blocus  de  mer.  Tous  les  moyens  em- 
ploy«s  jusque  là  pour  vaincre  l'opiniâtreté  de  VautxMS 
ayant  échoué,  les  chefs  ennemis  imaginèrent  pouvoir 
en  triompher  par  la  séduction,  et,  le  B  septembre,  le 
marquis  de  Nizza  sollicita  une  entrevue  du  général 
français.  Celui-ci,  présumant  qu'on  voulait  l'entrete- 
lûr  de  toute  autre  chose  que  de  capitulation,  adhéra 
à  la  demande  de  l'amiral  portugais,  et  en  prévint  la 
garnison  par  un  ordre  du  jour  qui,  en  montrant  aux 
soldats  sa  confiance  dans  leur  dévouement,  ôiait  en 
même  temps  à  la  malveillance  tout  prétexte  d'inter- 
pi^latipn  calomnieuse  (1). 

La  conférence  eut  lieu  le  8  septembre,  à  midi,  dans 
le  fort  Hanoël,  où  l'amiral  portugais,  accompagné  du 
Commodore,  fat  reçu,  k  son  grand  ëtonnement,  par 
le  général  Vaubois  entouré  de  tout  &oa  état-4uajor. 
C'était  en  effet  des  moyens  de  transaction,  et  en  dé- 
finitive la  capitulation,  que  venaient  proposer  ces 
étrangers.  Mais  à  peine  le  marquis  de  Nizza  eut-41 
balbutié  quelque  chose  d'anal(^e,  qu'il  fut  intei^ 
rompu  par  le  général  Vaubois,  qui  lui  dit  assez  sèche- 
ment :  «  Monsieur  le  marquis ,  je  vous  ai  accordé 
<<  l'entrevue  que  vous  m'avez  demandée  dans  la  ferme 
*  persuasion  qu'il  n'y  serait  questicm  ni  de  capitula- 
«  tioQ  ni  d'aucune  chose  qui  pût  avoir  rapport  à  la 
«  reddition  de  la  place  ;  si  dtmc  vous  continuez,  je 
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s  vous -déclare  que  dès  cet  instant  la  conierence  est 
«  rompue.  »  Alors  Nizza,  changeaDt  de  discours,  pro- 
posa à  Vaubois  de  l'instruire  de  la  situation  desFrao- 
çais  en  Italie  ;  mais  le  général  français  saisissanl.aia- 
licieusemeni  l'opportunité  de  cette  offre,  lui  répon- 
dit :  «  Monsieur  le  marquis,  vous  pouvez  vous  en 
K  dispenser  encore  ;  car,  dans  votre  lettre  de  soio- 
a  mation  lors  du  commencement  du  blocus,  vous  m'a- 
«  viez  parlé  de  la  perte  de  Corfou,  de  deux  batailles rau- 
«  gées  perdues  par  le  général  Bonaparte,  auquel  il  ne 
<t  restait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  mettre  bas  les 
«t  armes.  Ces  nouvelles  étaient  fausses,  je  l'ai  su  de- 
«  puis  ;  or,  comment  pourrais-je  croire  davantage  à 
«  celles  que  vous  me  donneriez  à  présent  î  »  Foroés 
pour  la  seconde  fois  de  cbanget  de  conversation, 
M.  de  Nizza  et  le  commodore  anglais  ne  parlèrent  pluis 
que  de  choses  indifférentes  pendant  les  trois  quarts 
d'heure  que  dura  encore  l'entrevue,  laquelle  se  ter- 
mina avec  beaucoup  de  gaieté,  d'urbanité  de  part  et 
d'autre,  malgré  les  plaisanteries  des  officiers  français 
sur  les  petits  mensonges  diplomatiques  et  le  désap- 
pointement des  n^ociateurs.  Ceux-ci,  en  se  retirant, 
durent  se  convaincre  que  le  dévouement,  des  soldais 
français  était  en  parfaite  harmonie  avec  le  noble  ca- 
ractère de  leur  général  ;  car,  en  passant  au  milieu  de 
la  garnison  du  fort  Manoët  bordant  la  haie  sur  leur 
passage,  ils  furent  accueillis  et  accompagnés  ji^a'à 
leurs  embarcations  par  les  cris  de  «  Vive  la  Républi' 
«  que! —  Vive  Vaubois!  —  Point  de  capilulalionl — 
«  Si  vous  voulez  Malle,  preiiez-la  donc  à  l'ussaulU-« 
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En  même  temps  la  garnison  de  La  Valette,  couvrant 
la  muraiUe  du  côté  du  port  de  Marsa-Huscet,  répon- 
dait à  ces  cris  par  d'autres  cris  d'enthousiasme,  et  les 
tambours,  par  un  mouvement-^ontané,  battaient  la 
charge. . . 

Pour  se  dédcHumager  du  mauvais  succès  de  leur 
tentative,  le  marquis  de  Nizza  fit  enlever  une  barque 
de  pécha,  quoique  dans  sa  conférence  avec  Vauhois  il 
eût  assuré  que  l'on  n'avait  rien  à  craindre  à  cet  égard. 
—  Cet  incident  (ut  suivi  de  l'apparition  d'un  Français 
qui,  tenant  à  la  main  tm  drapeau  blanc,  demandait  à 
entrer  à  i^a  Valette.  Fait  prisonnier  en  revenant  d'E- 
gypte, on  le  renvoyait  dans  la  place,  afin  qu'il  répan- 
dît parmi  la  garnison  les  fâcheuses  nouvelles  dont  l'a- 
miral portugais  avait  parlé.  Mais  Vaubois  décMicerla 
ce  dessein  :  après  avoir  inteirogé  cet  hwnme,  il  le  fil 
'  incarcérer  et  mettre  au  secret. 

Persuadé  désonnais  que  le  moment  où  les  Français 
consentiraient  à  céder  la  place  était  encore  fort  éloi- 
gné, et  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à  les  réduire  avec 
les  moyens  dont  on  pouvait  disposer,  le  eommodore 
se  détermina,  en  attendant  les  troupes  et  l'attirail  de 
guerre  qu'il  avait  danandés,  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  recombler  la  caisse  des  insui^és, 
soulager  la  misère  des  hahitants  en  essayant  de  ren< 
dre  quelque  activité  à  l'industrie  et  au  commerce,  et 
mettre  un  frein  à  la  violation  de  la  liberté  indivi- 
duelle. 

A  cet  eifet,  il  fit  adopter  par  le  Congrès  national  une 
résolution  d'après  laquelle  les  biens  des  églises  des 
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quatre  cités  occupées  par  les  Français,  et  ceux  des 
individus  domiciliés  hors  des  deux  îles,  seraient  sou- 
mis à  la  Iqî  commune,  et  contribueraient  aux  frais  de 
la  guerre,  savoir  :  les  premiers  pour  la  tolidité  du 
revenu,  sauf  remboursement  après  ta  guerre,  et  les 
seconds  pour  la  moitié.  Les  négociants  et  les  mar- 
chands forent  taxés  à  une  contribution  de  guerre  de 
30  Iharis  (5  fr.)  par  semaine  ;  mais  les  réclamatiom 
auxquelles  donna  lieu  cet  arrêté  le  Ih^nt  bientôt  rem- 
placer par  une  amende  sur  les  contraventions  aux 
poids  «  mesures.  —  Dans  la  vue  de  diminuer  les  dé- 
penses et  de  rendre  des  bras  à  l'agiiculture,  on  ût  une 
réforme  dans  les  bataillons,  et  on  y  laissa  ceux  qui, 
habites  dans  le  maniement  des  armes,  étaient  stricte-* 
ment  nécessaires  pour  le  service  des  postes.  Afin  d'ac- 
tiver l'industrie  et  te  commerce,  on  fit  une  qnète  poiu- 
procurer  aux  femmes  des  machines  à  ûler  le  coton,  ' 
et  on  âxa  le  prix  du  l)atjage  et  de  la  Otatm^.  Dans 
cliaque  casai  il  fut  établi  un  consul,  chaîné  de  régler 
les  différends  entre  les  marchands  et  tes  Sleusra.  Il  fut 
arrêté  que  Vom  se  servirait  des  poids  publiés  pour  les 
achats  et  les  v^tes,  et  il  fut  défendu-  aux  peseurs  pu- 
l^ics  de  vendre  ou  d'aclieter  jxHir  eux  ou  pour  des 
tiers.  Enfln  l'escorte  d'un  bâtiment  de  guerre  anglais 
fat  accordée  aux  navires  chaînés  de  coton  filé,  et  des- 
tinés pour  l'Espagne.  —  Pour  prévenir  les  détcntiœis 
artùtraires,  il  fut  prescrit  que  tout  individu  arrêté  se- 
rait mis  en  liberté  si ,  dans  les  quarante-huit  heures 
de  son  arrestation ,  on  ne  fournissait  pas  les  preuves 
du  délit  dont  il  était  accusé. 
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Le  1*  vendémiaire ,  que  le  général  Vanbois  fit  cé- 
Iâ)rer  par  une  salve  générale  de  l'arlillerie,  dont  les 
boulets  furent  dirigés  contre  les  insurgés,  sembla  d'un 
be«reus  présage  pour  les  Français.  Deux  jours  après, 
UQ  aviso  expédié  de  Toulon  parvint  à  entrer  dans  le 
port  malgré  la  surveillance  des  croiseurs.  Il  fit  savok- 
toute  l'étendue  des  revers  que  Ja  France  avait  éprou- 
vés; mais  il  annonça  qu'ince^amment  on  serait  ra- 
vitaillé par  un  convoi  sur  le  point  de  partir  de  Toulon. 
Gel  aviso  liit  bientôt  suivi  de  l'officier  de  marine  dépê- 
ché en  France  dans  le  mois  de  juillet,  lequel  vint  ra- 
nimer toutes  les  espérances,  nou'-seul^nent  en  con- 
firmant la  prochaine  réception  de  secours,  mais  en- 
tore  en  annonçant  la  victoire  remportée  par  Masséna 
en  Suisse. 

Pour  6ter  à  l'ennemi  la  connaissance  des  avis  que 
l'on  venait  de  recevoir  relativement  au  convoi,  l'émi- 
gration volontaire,  qui  devenait  chaque  jour  plus  con- 
sidérable, fut  suspendue.  Hais  cette  défense  ayant 
dwmé  lieu  à  de  vives  représentatitœs,  le  général  Vau- 
bois,  entraîné  par  un  sentiment  d'humanité,  consentit 
de  nouveau  à  des  SOTties  ;  seulement  il  rendit  un  ar- 
rêté portant  que,  pour  passer  de  la  ville  à  la  campa- 
gne, on  se  ferait  inscrire  à  la  municipalité  ;  que,  cha- 
que soir,  la  liste  d'inscription  lui  serait  remise,  et  que, 
le  lendemain,  ceux  dont  il  aurait  autorisé  la  sortie  se- 
raient ccHiduits  hors  de  la  place  par  un  détachement, 
qui  aurait  ordre  de  les  traiter  avec  égard  et  de  res- 
pecter les  propriétés  dont  ils  seraient  nantis. 

Cependant  Vaubois  ne  se  faisait  pas  illusion  ;  le  con- 
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.voi  courait  grand  risque  d'être  enlevé,  et  dans  ce  cas 
la  garnison  ne  pourrait  se  soutenir  qu'en  se  créant  de 
nouvelles  ressources.  Dans  cette  pensée,  et  bien  que 
gémissant  en  lui-même  de  la  rigueur  dont  il  lui  Tab- 
lait user,  le  général  donna  ordre  d'arrêter  et  d'enfei^ 
mer  au  fort  Saint-Ânge  tous  {es  habitants  qui,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  n'auraient  pas  versé  entre  les 
mains  du  payeur  ce  qu'ils  restaient  devoir  sur  l'em- 
prunt ;  il  fit  prendre  et  verser  dans  les  m;:^asins  la 
récolle  faite  par  les  habilanls  sur  les  terrains  de  la  Co- 
toner  à  eux  appartenaDts,,moyennant  imputation  de 
la  valeur  sur  l'emprunt;  et  il  fit  cultiver  et  ensemen- 
cer ces  mêmes  terrains  de  la  Cotoner,  soit  qu'ils  ap- 
partinssent à  l'État,  soit  qu'ils  fussent  propriétés  par- 
ticulières. 

Ces  mesures  rigoureuses  ayant  donné  lieu  à  des 
mnrmiu^s,  tous  les  habitants  furent  contraints  de  se 
munir  de  cartes  de  sûreté,  sous  peine  d'arrestation; 
oD  déclara  complice  de  projets  révolutionnaires  tout 
individu  qui  ne  ferait  pas  connaître  ceux  trouvés  sans 
carte,  et  rebelle  celui  qui  prêterait  sa  carte  à  un  au- 
tre ;  les  altroupements  au-dessus  de  trois  personnes 
furent  défendus;  la  peine  de  mort  dans  les  vingt-quatre 
heures  prononcée  contre  toute  personne  arrêtée  dans 
un  mouvement  séditieux  ou  y  prenant  part.  En  même 
temps,  on  déclara  qu'il  n'avait  été  ordonné  ni  autorisé 
aucune  levée  de  denrées,  mais  que  l'on  avait  seule- 
ment défendu  de  vendre  certaines -denrées  à  d'.autres 
qu'à  des  Français  ;  on  invita  les  habitants  à  faire  con- 
naître les  individus  ou  les  autorités  qui  avaient  requis 
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ou  enlevé  des  vivres  sans  en  payer  le  prix  convenu 
de  gré  à  gré  ;  enfin,  on_  annonça  que  les  officiers  mu- 
nicipaux chaînés  de  prendre  les  revenus  ou  les  den- 
rées des  biens  appartenant  aux  Maltais  expulsés  de  la  • 
ville,  biens  qui  avaient  été  séquestrés,  seraient  tou- 
jours accompagnés  par  un  adjudant -major  de  la 
place. 

Dans  la  vue  de  pénétrer  les  nouvelles  apportées  par 
l'aviso,  le  marquis  de  Nizza  envoya  au  général  fran- 
çais un  pariementaipe  porteur  d'une  nouvelle  som- 
mation. Offrant  des  conditions  qu'il  regardait  comme 
avantageuses,  il  l'engageait  à  les  accepter,  en  lui  an- 
aonçant  l'arrivée  prochaine  de  troupes  russes,  et  en 
■Cherchant  à  lui  persuader  qu'il  avait  fait  une  assez 
lot^e  résistance  pour  sa  gloire  et  celle  de  son  pays  ; 
fflais  Vaubois  lui  répondit  avec  son  laconisme  et  sa 
fermeté  ordinaires. 

Depuis  leur  embuscade  sous  le  fort  Tigné,  les  in- 
sai^s  s'étaient  bornés  à  lancer  du  casai  Zabbar  quel- 
ques bombes  ou  obus  dans  la  Cotoner;  mais  s' étant 
'  aperçus  que  te  palais  de  Bigbi ,  situé  dans  le  grand 
port,  sur  la  pointe  de  la  Garcara,  était  admirablement 
placé  pour  observer  de  là  les  mouvements  des  bâti- 
ments français  ancrés  dans  le  port,  et  en  informer 
l'escadre  etiescamps  de  blocus  aumoyen  de  signaux, 
ils  se  déterminèrent  à  y  établir  une  garde  nocturne. 
Le  bnnt  qu'ils  firent  donna  l'éveil  aux  Français  :  ceux- 
ci  crurent  qu'on  allait  élever  sur  ce  point  une  nouvelle 
batterie,  dont  la  construction  avait  été  annoncée  par 
trois  déserteurs  irlandais  qui  n'avaient  pu  en  dési- 
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goer  l'emplacement  d'une  manière  précise.  Pour  vé- 
rifier le  fait,  l'adjudantgénéral  Brotutrd  s'y  transporta 
en  plein  jour  avec  un  détachement.  Ayant  reconnn 
que  le  bruit  provenait  des  efforls  faits  pour  se  saar 
des  bois  de  cette  maison,  ruinée  par  l'artillerie  des 
deux  partis,  il  résolut  de  s'y  «nbnsquer  la  nuit  sui- 
vante avec  soixante  hommes.  Son  but  était  de  sur- 
prendre et  d'enlever  les  travailleurs.  Toutes  les  me- 
sures furent  prises  pour  assurer  le  succès  de  cette  em- 
buscade ;  mais  au  mouvement  involontaire  d'un  soldat 
français,  les  Maltais,  qui  touchaient  déjà  le  seuil  du 
palais,  s'arrêtent,  font  feu  et  prennent  la  fuite,  en  es- 
suyant à  leur  tour  la  décharge  de  la  troupe  embus- 
quée. Cet  incidident  ayant  fait  manquer  l'opération , 
les  Français  s'embarquèrent  pour  retournera  La  Va- 
lette ,  laissant  deux  soldats  tués  sur  la  place ,  et  em- 
portant trois  blessés,  parmi  lesquels  l'adjudant-g^é- 
ral  Brouard  et  le  capitaine  Ricard  son  adjoiot. 

Pour  veiner  leur  déconvenue,  les  insui^és  placè- 
rent un  nouveau  mortier  du  côté  de  RicasoU  j  démas- 
quèrentune  nouvelle  batterie  auprès  du  casai  Tarcien, 
où  il  en  existait  déjà  deux;  et  donnèrent  au  bombar- 
dement une  activité  inaccoutumée.  Quelques  projec- 
tiles étant  tombés  dans  la  Cité  Valette,  le  général  Vau- 
bois  6t  désigner  des  lieux  à  l'épreuve  de  la  bombe 
pour  y  l(^er  et  mettre  à  couvert  les  habitants;  mais 
pour  y  être  admis,  ceux-ci  devaient  avoir  obtenu 
un  permis  de  l'adjudant-^énéral  Brouard,  ^ui  n'en 
délivrait  qu'aux  mères,  femmes  et  enfants  de  ceux 
qui  avaient  suivi  l'armée  en  Egypte ,  aux  différents 
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employés,  et  aux  personnes  reconnues  dignes  de 
celte  faveur.  Au  contraire,  elle  était  refusée  aux  pa- 
rents et  amis  des  insurgés,  ainsi  qu'aux  habitants 
dont  les  contributions  étaient  en  arrière  (1).  On  fit 
aussi  construire  des  naoulins  à  l'épreuve  de  la 
bombe. 

Par  suite  d'une  avarie  éprouvée  par  le  vaisseau 
amiral  portugais,  qui  fut  forcé  de  retourner  à  Naples 
pour  se  radouber,  le  IJocus  fut  réduit  à  quatre  bâti- 
ments. MaisceUediminutiondans  les  forces  du  blocus 
de  mer  fut  compensée  par  l'arrivée  de  sept  cents  sol- 
dats anglais,  qui  furent  débarqués  dans  l'île.  Ainsi 
commençait,  ainsi  se  fortifiait  subreptivement  l'oc- 
cupatioa  ai^laise,  par  suite  de  l'aveuglement  ou  de 
la  ^iblesse  de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  l'empêcher. 
Dès  cet  instant ,  le  bombardement  hit  suspendu ,  et 
des  travaux  entrepris  du  côté  de  Ricasoli.  Ces  tra- 
vaux faisant  supp<»er,  de  la  part  de  l'ennemi ,  l'in- 
tention d'attaquer  cette  forteresse ,  le  général  Vau- 
bws  en  augmenta  la  garnison ,  et  prit  pour  sa  dé- 
fense toutes  les  mesures  que  sa  prudence  et  son 
expérience  pouvaient  lui  suggérer. 

Afin  d'ôter  à  l'ennemi  la  connaissance  du  secours 
qui  lui  avait  été  annoncé,  le  général  Vaubois  avait 
fait  fermer  les  portes  de  la  ville  ;  mais  la  lîiite  de 
trois  Maltais,  et  les  manœuvres  de  l'escadre  qui  dé- 
notaient l'intention  d'intercepter  le  convoi  attendu, 


(1)  Arriii  daginirol  Fauboii,  du  27  Inmt'ae  an  VIU  (17  décembre 
1799}. 
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lui  faisant  coDsidërer  comme  inutile  le  maintien  de 
cette  précaution,  son  humanité  céda  devant  l'elfiroi 
occasiomié  par  l'efTet  da  bombardement.  On  ouvrit 
une  'poterne  de  la  Floriane  aux  habitaiits  des  cités, 
et  on  leur  permit  de  sortir  avec  des  brouettes  leurs 
eflèls  les  plus  précieux.  L'affluence  des  émigraufs 
fut  telle,  qu'il  y  eut  encombrement  et  désordre.  Pour 
y  remédier,  le  commodore  Bail  se  transporta  sur  les 
lieux,  et  fit  demander  que  la  porte  fût  ouverte;  ce 
qui  fiit  accordé,  après  avoir,  sans  doute,  obtenu  sa 
parole  et  pris  des  précautions  contre  toute  espèce  de 
surprise. 

Jusque  là ,  le  général  Vaubois  s'était  refusé  à  ex- 
pulser les  habitants  renfermés  dans  la  place,  se  coo' 
tentantde favoriser,  autantque  les  circonstances  pou- 
vaient le  lui  permettre,  leur  émigration  volontaire; 
mais  bien  que  la  population  eût  coasidérablemeni 
diminué  par  l'effet  de  l'émigration  et  de  l'épidémie, 
elle  était  encore  trop  nombreuse  comparativement 
aux  moyens  de  subsistance  dont  il  pouvait  disposer; 
le  moment  était  venu  où  sa  responsabilité  lui  fusait 
un  devoir  de  se  débarrasser  de  toutes  les  bouches 
inutiles. 

En  conséquence ,  il  fut  arrêté  que  toutes  les  fem- 
mes dont  les  maris  seraient,  absents,  les  veuves  et 
les  Glles  faisant  le  métier  de  tricoteuses,  fdeuses, 
blanchisseuses  et  couturières,  seraient  tenues  de  se 
présenter,  à  jour  et  heures  fixes,  avec  leurs  effets, 
pour  être  conduites  aux  portes  et  mises  dehors  ;  quo 
celles  qui  ne  se  présenteraient  pas  seraient  arrêtées 
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et  expulsées  sans  leurs  effets  ;  et  que  les  femmes  vi- 
vaDl  de  leurs  rentes,  ainsi  que  les  mères  et  les  fem- 
mes de  ceux  qui  avaient  suivi  l'armée  en  Egypte, 
seraient  seules  exceptées  (1).  Toutefois,  le  général 
ne  prit  cette  mesure  qu'après  l'avoir  fait  précéder 
d'une  proclamation  ainsi  conçue  : . 

« C'est  avec  douleur  que  je  vois  la  popula- 

s  lion  manquer  du  nécessaire.  L'ingratitude  et  l'in- 
«  fidélité  ne  détruisent  pas  l'humanité  dans  une  na- 
«  tien  généreuse.  Pouvez-vous  douter  que  la  France 
«  n'eût  déjà  fait  beaucoup  pour  vous,  sans  l'insur- 
«  rection  criminelle  de  vos  concitoyens,  qui ,  plus 
«ambitieux  encore  qu'ignorants,  ont  ploi^é  cette 
«  malheureuse  nation  dans  un  abime  de  malheurs? 
«  Si  les  chefs  survivent  à  leur  inepte  et  coupable  en- 
«  treprise ,  quels  reproches  n'aurez-vous  pas  à  leur 
«  faire  î  Qui  ne  leur  demandera  compte  de  parents 
'  morts  de  misère  7  Qui  ne  les  accusera  pas  de  la 
«■  perte  de  sa  fortune?  La  voie  du  repentir  est  encore 

«  ouverte  à  la  masse  infortunée  et  entraînée Ne 

«  se  trauvera-t-il  donc  personne  parmi  vous  qui  ait 
«  des  idées  saines  en  politique,  et  vous  instruise  sur 
«  les  vues  du  gouvernement  anglais ,  qui  a  toujours 
«  sacrifié  ses  possessions  éloignées  aux  intérêts  de  sa 
«  métropole  ;  sur  la  faiblesse  du  gouvernement  napo- 
«  litain ,  hors  d'état  de  vous  soutenir  et  de  vous  dé- 
«  fendre  ;  et  sur  le  rétablissement  des  fortunes,  qui 

(I)  irrétt  du  général  Vaubois ,   du  25  trinuiTC  an  Vtll  |1&  décembre 

ITBU). 
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«  ne  peut  aToir  lieu  que  par  la  France?  Affecté  de 
«  votre  position,  touché  de  voire  dénuement,  ne  pou- 
«  vaut  rien  voue  fournir,  et  devant  tout  conserver 
«  pour  la  garnison,  je  vous  engage  à  vous  retiref  à  la 
«  camp^ne,  où  vous  trouverez  dos  secours  que  vous 
«  ne  pouvez  pas  vous  procurer  ici  (1).  » 

Ainsi,  le  général  Vaubois  conservait  encore  l'espoir 
de  ramener  les  Maltais  à  de  meilleurs  sentiments,  et 
d'éteindre  l'insurrection.  Cet  espoir  eût  été  pennis 
après  la  réception  des  secours  attendus;  mais,  au  mi- 
lieu de  la  détresse  qui  l'obligeait  à  recourir  enfin  à  une 
mesure  devant  laquelle  il  n'aurait  pas  dû  reculer  dès 
le  principe,  parce  que;  seule,  elle  pouvait  conservera 
la  France  un  poste  aussi  important,  comment  se  flitter 
que  les  insurgés,  guidés  en  efïet  par  des  ambitieus, 
trop  compromis  pour  reculer,  consentissent  jdntais  à 
mettre  bas  les  armes  ?  et,  en  sop[>osant  qu'ils  eussent 
cédé  à  ces  conseils,  comment  lès  aurait-on  nourris? 
Ces  remontrances  étaient  donc  inutiles,  peut-être 
même  imprudentes  ;  car,  si  les  insiïr^és  se  fussent 
soumis,  on  aurait  été  obligé,  laute  de  vivres  pour  la 
multitude,  de  rendre  la  place  sur  l'heure. 

En  effet,  il.  ne  restait  plus  de  blé  que  pour  huit 
mois,  et  on  était  obligé  de  démentir  officiellement  le 
bruit  répandu  par  la  malveillance  qu'on  allait  en 
augmenter  le  prix  (2). 

(1)  Proetamalion  du  génirat  fauboù.  du  30  vendémiaire  an  VIII  l^*"^' 
1obrelT99). 

(2)  Proetamalion  du  ginéral  Vauboii,  dii  '28  prairial  an  VIII  (16  juin 
1799).   . 
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L'étal  (les  habiianis  restés  dans  la  place  devenait 
chaque  jour  plus  affreux  ;  l'huile,  mise  en  réquisilion 
pour  la  troupe,  était  rare  au  point  que  ceux-ci  furent 
réduits  au  pain  sec  pour  toute  nourriture ,  et  obligés 
de  se  priver  de  lumière  ;  le  poisson  valait  un  prix  si 
exorbitant^  que  l'on  dut  enjomdre  aux  pêcheurs  de  le 
porter  au  marché,  et  leur  défendre  de  le  vendre  ail- 
leurs, souspeine  d'emprisonnement,  de  saisie  de  filets, 
et  d'une  amende  de.  500  écus  (  1000  fr.  )  pour  les 
accapareurs  (1). 

La  garnison  se  trouvantde  nouveau  sans  vêtements, 
on  mit  en  réquisition  tous  les  draps  en  pièces,  cal- 
mpuks  et  autres  éiofîes,  toutes  les  toiles  en  pièces, 
,  toutes  espèces  de  vêtemenis  confectionnés ,  qui  se 
trouvaient,  soit  chez  tes  marchands,  soit  au  Mont-de- 
Piété.  Il  fut  ordomié  que  ces  divers  objets  seraiei^ 
versés  dans  les  magasins  militaires  et  que  deux  ci- 
toyens seraient  chargés,  concurremment  avec  l'admi- 
nistration, de  les  faire  estimer  et  inscrire  sur  un  re- 
gistre, avec  leur  dénomination,  quantité,  et  noms  des 
propriétaires.  Les  intérêts  devaient  être  payésàceuK-ci 
jusqu'à  ce  que  le  montant  de  l'estimation  leur  fut 
remboursé  (2).  I-*s  mulets  furent  également  rçquis 
aux  mêmes  conditions ,  pour  le  service  des  transports, 
ainsi  que  les  vieilles  voiles  pour  la  marine  (3).  Enfin, 

(1)  Arrité  dagènéral  Yauboit,  i}u28  brumaire  an  VIII  fl»  novembre  1790). 

(2)  Arriti  du  ginértd  VaiiboU ,  du  Ifl  brumafre  an  VIII  (  7  novembre 
1799). 

(3|  Ordrêt  du  général  Vavboit  et  de  V  Ordonnateur  de  ta  marine,  des  19 
et  25  rrtmalre  hn  VIU  (  10  et  16  décembre  1799). 
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le  produit  de  la  vente  des  objets  déposés  au  Mont-de- 
Piéié,  laquelle  avait  donné  900,000  fr-,  se  trouvant 
dépensé ,  on  fut  obligé  de  suspendre  le  paiement  des 
appointements  et  la  solde  militaire. 

Fort  heureusement ,  on  reçut  à  celle  époque,  par 
l'arrivée  d'un  second  aviso,  la  confirmation  de  la  vic- 
toire de  Masséna  en  Suisse  ;  on  apprit  lès  victoires  de 
Brune  en  Hollande ,  de  l'armée  d'Egypte,  à  Aboukir, 
ei  le  retour  de  Bonaparte  en  France. 

Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  relever  le  moral 
de  la  garnison  et  la  confiance  de  son  digne  chef,  qui 
consentit,  sur  la  proposition  du  commissaire  de  gou- 
vernement ,  à  laisser  reprendre  l'usî^e  des  clochçs, 
sévèrement  défendu,  surtout  depuis  le  complot  qui 
avait  été  prévenu.  On  voulail  prouver  aux  Maltais  que 
cette,  mesure ,  considérée  coonne  une  atteinte  portée 
au  libre  exercice  de  leur  religion ,  n'était  en  effet 
qu'une  précau  tion  autorisée  par  les  lois  de  la  guerre(l). 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  impossible  de  se  figurer  la  jwe 
que  celle  nouvelle  répandit  parmi  le  peuple,  qui 
parut  un  moment  avoir  oublié  toutes  ses  souffrances. 

Les  insurgés  ne  se  trouvaient  pas  dans  une  situa- 
tion plus  brillante.  La  mer  leur  était  ouverte  pour  se 
procurer  des  vivres,  mais  ils  étaient  accapares  et  livrés 
par  une  compagnie  à  des  prix  si  énormes,  que  le  Con- 

(1)  Arrité  dt  la  Commfttion  dt  gouvernement ,  du  2T  brumaire  an  VII) 
(1^  novembre  1799). 

Cetie  mesure,  dont  l'initiaiive,  comme  nous  l'avoui  dit,  apparteniil  «u 
commisiaire  de  gouTrrnem«nt .  ne  recul  qu'alors  son  eifculioii 
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grès  fut  obligé  d'ordonner  aux  jurais  de  la  Noiable 
d'acheter  eux-mêmes  les  denrées  à  leur  arrivée  dans 
l'ile,  et  d'en  faire  la  vente  aux  marchands  en  détail 
des  ^dilTérents  casaux.  De  plus ,  pour  acheter  ces 
vivres ,  il  fallait  de  l'argent ,  et  il  manquait. 
Pour  s'en  procurer ,  le  Coi^çrès  vota  un  emprunt 
{>onant  SIX  pour  cent  d'intérêts  avec  hypothèque  sur 
les  immeubles  de  la  Notable ,  donnant  alors  un 
revenu  annuel  de  3,000  écus  (6,000  fr.)  ;  des  com- 
missaires furent  nommés  pour  faire  la  répartition 
de  cet  emprunt  et  le  percevoir  dans  les  différents 
casaux  (1). 

La  protection  d.e  l'Ai^lelerre,  sollicitée  par  les 
Maltais  à  l'instigation  du  com  modore;  le  titre  de  gou- 
verneur donné  à  celui-ci  par  Sa  Majesté  Siciliemie; 
enfin ,  le  pavillon  britannique  flottant  sur  la  Cité 
Vieille  (2),  tout  cela  était  trop  significatif  pour  que, 
malgré  les  protestations  contraires ,  on  ne  dilt  pas 
soupçonner  la  Grande-Bretagne  de  vouloir  garder 
pour  elle  et  la  ville  et  les  ports  de  Malte.  Aussi, 
l'année  1799  n'était  pas  terminée,  qu'il  s'éleva  un 
incident  dont  les  conséquences,  sans  l'adresse  de  sir 
Bail,  pouvaient  changer  les  destinées  de  cette  ile  et 
de  ses  habitants. 

A  peine  remonté  sur  le  trône  de  Naples  par  les  succès 
des  armées  alliées  en  Italie ,  l'on  a  vu  que  Ferdinand 


{t}  Arriléda  Congrèi,  du  33 décembre  1709. 

(ij  (I  avait  disparu  depuis  l'arrivée  des  troupes  napolitaines,  auKiuelles  il 
li'irlait  ombrage  .  H  aussi  à  rause  de«  murmures  qui  «'éloient  fait  cntendie 
n  ce  sujet  parmi  lei'  Mallais  eui-Tnëme^. 
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avait  voulu  faire  surveiller  ses  inléréls  par  un  com- 
missaire royal  envoyé  à  cel  effet  à  Malte  :  il  n'avaii 
pu  réussir  à  l'y  maintenir  ;  l'influence  ai^laise  I" avait 
emporté  sur  lui.  , 

La  Russie  conçut  l'espoir  d'être  plus  heureuse. 
Après  les  revers  éprouvés  par  son  année  en  Suisse, 
et  dans  la  Péninsule  italique  (1),  elle  ne  songeait 
plus  à  détacher  un  corps  de  troupes  pour  l'envoyer 
à  Malte  ,  mais,  gardant  toute  sa  méfiance  à  l'égard 
des  intentions  de  l'Ai^lelerre ,  et  croyant  avoir  un 
par^i  nombreux  parmi  les  Mallais  ,  elle  voulait 
essayer  de  supplanter  sa  rivale.  Italiiiski ,  ministre 
du  czar  à  Naples ,  fut  chaîné  de  cette  mission,  et 
peut-être  la  démarche  faite,  en  dernier  lieu ,  par.le 
Congrès  auprès  du  grand-maître  Hompesch,  donnail- 
elle  à  l'entreprise  quelques  chances  de  réussite. 

Dans  tous  les  cas,  ce  n'était  plus  là  le  représeniaot 
d'une  cour  faible  ou  facile  à  abuser ,  mais  le  mi- 
nistre d'un  empereur  puissant,  dont  les  prétentions 
à  la  souveraineté  de  Malte  étaient  fondées  sur  son 
litre  de  grand-maître  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  et  qui  était  un  des  plus  fermes  appuis  de 
la  coalition  contre  la  France.  Il  fallait  donc  empê- 
cher llalinski  de  sonder  et  à  la  fois  d'éclairer  les 
Maltais  ;  il  fallait  s'ontendre ,  se  concerter  inttiine- 
ment  avec  ceux-ci,  et  les  lui  montrer  unis  dans  un 
seul  et  même  sentiment.  En  outre,  rien  n'était  plus 


(1)  Nos  ■ITairesd'Ilalie,  laUs^s  dans  un  élal  désesp^rri  |iaf  Hacdon»ldrl 
.louberr,  nvateat  tié  réiablips  par  l.ecourbe  et  Morraii. 
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urgent  que  de  déguiser  tes  vues  de  l'Angleterre,  que 
de  dissuader  l'envoyé  du  czar  sur  des  projets  caiiables 
de  rompre  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  puis- 
sance et  par  conséquent  leur  coalition  contre  la 
France  ;  enfin ,  pour  couronner  l'œuvre,  on  devait 
promptement  éloigner  un  surveillant  dont  la  pré- 
sence était  incompatible  avec  les  résolutions  ulté- 
rieures. Tout  cela  n'était  pas  facile;  mais  Bail,  aidé, 
soutenu,  éclairé  par  Nelson  et  Hamilton,  qui  rési- 
daient toujours  à  Naples ,  fit  d'habiles  dispositions, 
ei  Italinski ,  reçu  avec  toute  la  courtoisie  due  à  un 
personnage  revêtu  du  double  caractère  d'ambassa- 
deur et  d'allié,  ne  fut  entouré  que  d'hommes  dévoués 
ou  vendus. 

Admis  le  30  décembre  devant  le  Ck>ngrès  assem- 
blé ,  l'envoyé  russe  prononça  en  présence  du  com- 
modore  anglais,  qui  ne  crut  pas  devoir  se  dispenser 
d'as^ter  à  cette  séance,  un  discours  où,  après  avoir 
fait  otnnaitre  la  renonciation  de  Hompesch  au  titre 
de  grand-maitre ,  déclaré  l'acceptation  de  ce  titre 
par  l'empereur,  affirmé  que  cette  mutation  avait 
été  consentie  et  reconnue,  non-seulement'  par  les 
membres  de  l'Ordre ,  mais  encore  par  l'Autriche , 
le  roi  des  Deux-Siciles  et  les  autres  puissances  amies 
de  la  Russie;  enfin,  après  avoir  déguisé  de  son 
mieux  l'intention  de  s'emparer  de  l'île  de  Malte  en 
y  établissant  l'Ordre  sous  la  protection  du  nouveau 
grand-maître ,  il  annonça  :  1°  qu'un  corps  de  troupes 
russes  allait  être  transporté  à  Malte  pour  hâter  la  red- 
dition de  La  Valette;  2°  qu'après  celte  reddition  el 
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le rétablissemenl  de  la  traaquillilé,  le  siège  derOrdi-e 
resterait  fixé  en  Russie ,  mais  que  Malte  formerait 
un  grand-prieuré  en  faveur  des  patriciens  maltais; 
3'  que  les  lois  maltaises  seraient  conservées  ;  V  (l^c 
le  gouvernement  serait  .confié  à  des  Maltais  choisis 
d'après  la  loi  du  pays,  confirmés  par  l'empereur  et 
subordonnés  à  ungouverneur  nommé  par  Sa  Majesté; 
50  que  chacun  serait  remis  dans  la  paisible  jouis- 
sance de  ses  propriétés  ;  6°  que  le  commerce 
serait  protégé  ;  7'  qu'enfin  le  peuple  continnerait 
à  jouir  de  ses  anciens  droits  et  privilèges,  qui  sentteni 
augmentés  (1). 

Cette  communication  gagna  bien  quelques  uou- 
veaux  partisans  à  la  Russie  ;  mais  la  majorité,  se  cwi- 
fiant  à  la  bonne  foi  de  l'Angleterre  et  i*êvant toujours 
la  réunion  à  la  couronne  de  Sicile,  était  bien  éloignée 
de  prêter  l'oreille  aux  propositions  d'une  puissance 
tre^  éloignée  pour  assurer  aux  Maltais  une  protection 
efficace,  ayant  des  institutions  inconnues  et  profes- 
sant une  religitai  différente. 

On  se  borna  donc  à  congédier  l'envoyé  russe  avec 
une  lettre  de  remerciement,  par  laquelle  il  était  prié 
d'interposer  ses  bons  offices  auprès  de  l'empereur 
pour  que  Bail  fût  confirmé  dans  la  charge  de  gou- 
verneur (2),  et  avec  une  adresse  pour  Sa  Majesté  Im- 
périale, renfermant  la  même  demande  (3).  Celte  con- 
clusion  était ,    ^sûrement ,    une    grande   victoire 

(1)  Pièces  juBUIIoiives,  no  45. 
(3)  Pièce»  justillcaiiïes,  n"  4B. 
'»)  Pières  jusiiflcaliics ,  n°  tï. 
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remportée  par  te  commodore  ;  mais  loule  son  aulo- 
rilé,  toute  son  influence,  ne  purent  empêcher  le  Con- 
grès d'insérer,  dans  son  adresse  à  l'empereur,  celle 
Phrase  trèsrremarquable  :  «Et  s'il  nous  était  permis 
«  de  nous  exprimer  en  toute  liberté,  croyez  que  nous 
u  ne  demanderions  pas  d'autres  avanf^es  pour  la 
a  nation  maltaise,  que  ceux  oflerts  par  Sa  Maj^té...» 

Sans  doule,  en  s'exprimanl  ainsi,  le  Congrès  n'en- 
tendait pas  dire  que,  s'il  en  avait  le  pouvoir,  il  accep- 
terait volontiers  la  domination  de  la  Russie  pour  la 
nation;  mais  seulement  que  les  avantages  offerts 
étaient  ceux  pour  lesquels  cette  même  nation  avwt 
pris  les  armes  et  qu'elle  désirait  obtenir.  Mais  ce 
.que  prouve  l'insertion  de  cette  phrase,  c'est  que  dans 
le  Congrès  on  commençait  à  pénétrer  les  vues  inté- 
ressées de  l'Angleterre ,  et  à  pressentir  le  sort  que, 
dans  l'hypothèse  du  succès ,  cette  puissance  réser- 
vait à  la  nation  maltaise.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste 
démontré  que  la  Russie,  dont  les  projets  sur  Malte 
avaient  été  jusque  là  constamment  déjoués  par  la 
France,  rencontra  encore  dans  cette  circonstance 
l'Angleterre  sur  son  passage,  et  que  le  ministre  de 
•Paul  I"  lïit  dupe  de  la  grave  comédie  que  le  com- 
modore ,  son  adversaire,  fit  jouer  en  sa  présence. 

Les  Anglais  n'avaient  pas  été  les  derniers  à  être  in- 
formés des  préparatifs  qui  se  fusaient  en  France 
pour  secourir  la  garnison  de  Malte,  et  l'escadre  de 
blocus  fut  augmentée  de  deux  vaisseaux,  dont  un  à 
trois  ponts,  monte  par  l'amirai  Keith,  qui  disparut 
bifnlôl  après. 
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Mais  les  vents  d'est,  qui  depuis  trois  mois  souHlaieni 
avec  une  coustance  inaccoutumée  dans  cette  saison , 
semblaient  conspirer  contre  l'arrivée  du  convoi  placé 
sous  l'escorte  d'une  division  aux  ordres  du  contre- 
amiral  Perrée.  Et  en  effet,  cm  ne  tarda  pas  à  ap- 
prendre que  ce  convoi,  duquel  dépendait  le  sort  de 
Malte ,  avait  été  dispersé  presque  en  vue  de  l'île ,  et 
qu'après  un  combat,  dans  lequel  le  brave  Perrée  avait 
péri ,  le  vaisseau  le  Généreux  était  tombé  entre  les 
mains  de  l'enoemi. 

Cette  nouvelle,  que  N^son  ne  manqua  pas  de  com- 
muniquer au  général  Vaubois,  en  lui  envoyant,  ainsi 
qu'au  contre-amiral  Villeneuve,  des  lettres  à  leur 
adresse  trouvées  à  bord  du  vaisseau  capturé ,  dal 
mettre  à  une  cruelle  épreuve  le  courage  de  la  garni- 
son; mais  cette  pénible  impression  fut  bientôt  eJfacée. 
On  venait  d'apprendre  par  la  Bellone,  bâtiment 
marchand  expédié  de  Marseille ,  et  qui  était  parvenu 
à  atteindre  le  port,  les  événements  décisifs  du  18  bru- 
maire. Or,  la  garnison  était  convaincue  que  le  gé- 
néral sous  lequel  elle  avait  triomphé  en  ItaUe  ne 
l'oublierait  pas. 

D'ailleurs,  on  venait  de  recevoir  par  la  Bellone 
deux  cents  bariques  de  vin  et  quatre  à  cinq  mille 
pintes  d'eau-de-vie,  dont  on  manquait  depuis  trois 
mois.  On  avait  eiicore  du  blé  pour  cinq  mois;  de 
l'huile,  des  fèves  et  du  riz  pour  trois  mois.  Les  fossés, 
cultivés  par  les  soldats,  formaient  autour  de  la  place 
une  ceintiu-e  de  jardins  qui  fournissaient  des  végé- 
taux ;  mais  la  pèche  était  conlrariéc ,  quelquefois 
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même  arrêtée  par  les  batteries  de  l'eniiemi ,  et,  pour 
fournir  du  bois  à  la  boulangerie,  on  élah  obligé  de 
dépecer  les  navires  qui  étaient  dans  le  port.  Le  pain, 
les  végétaux  et  les  légumes  secs  étaient  donc  les  seuls 
aliments  de  la  garnîson.  Après  l'arrivée  de  la  Bellone, 
on  y  ajouta  du  vin  et  de  l'eau-de-vie ,  mais  en  petite 
quantité,  parce  qu'on  réservait  ces  liquides  pour  l'hô- 
pital et  les  travaux  extraordinaires. 

Pendant  que  les  Français  étaient  en  proie  aux  pri- 
vations, les  insultés,  eux  aussi,  étaient  a  la  veille  de 
manquer  de  pain,  par  suite  de  la  pénurie  de  grains  qui 
se  faisait  sentir  en  Sicile  ;  leur  Congrès  prenait  arrê- 
tés sur  arrêtés  .pour  régulariser  l'achat  et  la  distribu- 
lion  des  grains  qui  arrivaient ,  et  se  procurer  par 
emprunt  les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux 
nouveaux  besoins  ;  car  la  fastueuse  protection  de  l'An- 
gleterre n'allait  pas  jusqu'à  nourrir  ses  prot^és.  Mais 
l'emprunt  ne  pouvant  pas  suffire  à  tontes  les  dépenses, 
on  eut  recours  aux  biens  des  prébendes  canonicales  et 
paroissiales  vacantes,  ainsi  qu'aux  domaines  des  bé- 
oédiciins  de  Catane.  L'administration  des  prébendes 
tut  confiée  à  des  économes  nommés  par  le  Congrès, 
et  il  ftit  décidé  qu'une  partie  des  revenus  serait  em- 
ployée en  aumônes,  l'autre  partie  affectée  aux  dépen- 
ses de  la  guerre,  sauf  remboursement  après  la  paix  ; 
de  plus,  que  le  roi  des  Deux-Siciles  serait  supplié  de 
ne  pas  disposer  des  bénéfices  vacants.  Quant  aux  biens 
des  bénédictins,  on  en  -laissa  l'administration  à  leur 
économe,  et  on  se  contenta  de  s'emparer,  itia^rc 
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leurs  réclamations,  de  la  moitié  des  revenus  (1). 

Tandis  que  le  Congrès  s'ingéniait  pour  se  ci*éer  des 
ressources ,  le  roi  des  Deux-^ciles  lui  faisaîi  savoir 
par  son  ministre,  le  prince  de  Luzzi,  qu'il  enlentjait 
étendre  la  bulle  croisée  aux  Iles  de  Malte  et  du  Goze; 
en  conséquence,  il  invitait  le  Congrès  à  Taire  passer  à 
Paierme  l'aumône  flxée  par  cette  bulle,  aumône  éta- 
blie et  maintenue  sans  but  depuis  les  crmsades.  De  son 
côte,  Bail,  qui  ne  n^ligeait  pas  ses  intérêts,  obtenait 
du  Congrès  un  certificat  attestant  que  les  capitaines 
des  bâtiments  employés  au  blocus  avaient  refusé,  sotis 
prétexte  qu'il  était  établi  à  terre,  de  lui  allouer  ses 
parts  de  prise  sur  deux  bâtiments  de  guerre  français 
capturés  en  dernier  lieu  (2). 

Dès  le  commencement  de  janvier  1800,  le  contre- 
amiral  Villeneuve  a*ait  proposé  d'envoyer  le  vaisseau 
le  Guillaume-Tell  à  Toulon;  mais  il  avait  été  prés- 
ent par  le  gouvernement  français  de  ne  faire  partir  les 
bâtiments  de  guerre  qui  se  trouvaient  à  Malte  qu'après 
l'arrivée  du  convoi  annoncé  ;  les  marins  prêtaient 
d'ailleurs  à  la  garnison  un  appui  trop  efficace  pour 
qu'on  ne  reculât  pas  le  plus  possible  cette  mesure 
extrême.  Cependant  la  perte  du  convoi  rendait  la 
position  critique,  et  quoiqu'on  ne  dût  i^ts  ajouter 
grande  foi  aux  nouvelles  transmises  par  le  commo- 
dore,  celles  qu'il  faisait  répandre  donnaient  à  la  posi- 
tion un  tel  caractère  -de  gravité ,  que  Villeneuve  crui 
le  moment  opportun  pour  reproduire  sa  proposition, 

•  *■ 

11)  Actes  du  Congrès.  ûtiT,  13  jariviot  clSl  mars  1810. 
[•1)  A  des  du  Congrét,  dce  31)  janvier  cl  H  mars  ISOO. 
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el  Vaubois  se  détermina  à  la  soumettre  à  un  conseil 
de  guerre  (1). 

Après  trois  jours  de  discussion,  on  s'accorda  sur 
ces  points  :  que  la  force  de  ce  vaisseau  et  la  supério- 
rité de  sa  marche  pouvaient  faire  espérer  qu'il  arri- 
verait heureusement  à  Toulon  ;  que  la  présence  d'une 
escadre  française  dans  la  Méditerranée ,  ce  dont  on 
avait  été  informé  par  des  déserteurs  irlandais,  ajou- 
tait encore  à  cet  espoir,  en  ce  sens  qu'elle  pouvait 
faciliter  le  passage  du  Guillaume-Tell  en  attirant  à 
elle  les  plus  grandes  forces  de  l'ennemi;  que,  du 
reste ,  il  était  urçent  de  faire  connaître  au  gouver- 
nement que  la  place  ne  pouvait  tenir  que  jusqu'en 
prairial  (juillet),  et  de  solliciter  des  secours  dont  le 
prompt  envoi  pouvait  seul  la  sauver;  que  le  Guil- 
Imme-Tell  se  joindrait  à  l'escorte  chargée  de  proté- 
ger ces  secours  ;  que  le  petit  nombre  des  bâtiments 
employés  au  blocus  et  la  longueur  des  nuits  rendaient 
le  moment  propice;  et  que,  dans  tous  les  cas,  entre  la 
chance  de  conserver  ce  vaisseau  à  la  France  et  celle 
de  le  voir  tomber  avec  la  place  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi, il  n'y  avait  pas  à  hésiter.  En  conséquence,  il 
fut  décidé  que  ce  vaisseau  serait  envoyé  en  France , 
et  que  le  contre-amiral  Decrès  en  prendrait  le  com- 
mandement (2). 

Bien  que  l'émigration  des  citadins  eût  été  suspen- 
due aûn  d'ôter  à  l'ennemi  toute  connaissance  de 
cette  détermination,  les  travaux  qui  s'exécutaient 
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autour  du  vaisseau,  pour  le  débliuder  et  le  réarmer, 
fixèrent  ratteniion  des  assiégeants,  et  il  devint  aus- 
sitôt le  point  de  mire  de  leurs  batteries.  Celles  de  la 
place  éteignirent  leur  feu,  et  une  bombe  heureuse- 
ment lancée  fit  sauter  la  poudrière  de  l'une  des  re- 
doutes du  casai  Tarscien.  I>ès  lors  on  put  achever  le 
réarmement  du  Guillaume-Tell  sans  être  inquiété; 
mais,  malgré  les  plus  minutieuses  précautions,  deux 
Maltais  parvinrent  à  s'échapper  de  la  ville,  et  portè- 
rent aux  insurgés  l'avis  que  ce  vaisseau,  qui  avait 
déjà  tenté  une  sortie,  contrariée  par  l'effet  du  vent, 
n'attendait  qu'un  temps  favorable  pour  appareiller. 

Aussitôt  les  batteries  de  Tarscien  et  de  Ricasoli  re; 
commencèrent  à  le  canonner  et  à  lui  jeter  des  bom- 
bes; de  son  côté,  l'escadre  de  blocus,  composée  de 
trois  vaisseaux,  deux  frégates,  une  corvette  et  deux 
bricks,  vint,  à  l'exception  de  deux  ou  trois  hâtimeals 
légers  qui  restèrent  sous  voiles,  prendre  mouillage , 
,  et  se  former  en  ligne  de  bataille  depuis  la  cale  de 
Saint-Geoi'ge  jusqu'à  l'embouchure  du  port,  de  ma- 
nière à  disputer  le  passage  au  Guillaume -Tell. 

Malgré  ces  dispositions,  le  contre-amiral  Decrès, 
espérant  passer  à  l'est  de  l'ennemi  sans  le  rencon- 
trer, mit  à  la  voile  le  29  mars  à  dix  heures  du  soir, 
après  le  coucher  de  la  lune,  et  par  un  vent  favorable 
du  sud;  mais  ni  l'ôbscin-ité  de  la  nuit,  ni  le  silence 
qu'il  taisait  observer  à  son  bord,  ne  purent  le  sous- 
traire à  la  vigilance  des  postes  avancés  de  la  Marsa  et 
du  Coradin.  Aussitôt  les  batteries  des  assiégeants  fi- 
rent feu  de  toute  pari  jusqu'à  sa  sortie  du  port,  et 
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l'escadre  anglaise  se  mit  immédiatement  à  sa  pour- 
suite. 

On  était  à.  La  Valette  dans  la  plus  grande  anxiété, 
lorsqu'au  point  du  jour  on  n'aperçut  plus  à  l'horizon 
qu'un  vaisseau,  une  frégate,  une  corvette  et  un  brick 
qui  reslaiônt  de  l'escadre  de  blocus.  Ainsi  le  Guil~ 
Imme-Tell  était  chassé  par  deux  vaisseaux,  une  fré- 
gate et  un  brick.  Parviendrait-il  à  leur  échapper?  On 
l'espérait;  mais,  trois  jours  après,  un  parlementaire 
vint  annoncer  qu'il  avait  été  pris  sur  le  cap  Passaro, 
après  un  combat  dans  lequel  il  avait  eu  deux  cents 
hommes  tués  ou  blessés,  et  perdu  tous  ses  mâts  (1  ). 
^  Ce  nouveau  malheur,  qui  ravivait  t' affliction  causée 
par  la  dispersion  du  convoi  de  l'amiral  Perrée,  ren- 
dait la  situation  de  la  place  de  plus  en  plus  critique. 
Le  moment  des  grandes  privations  était  venu,  et  Je 
général  Vaubois  fit  expulser  une  centaine  de  bouches 
iuutiles  ;  mais  un  parlementaire  vint  immédiatement 
lui  signifier,  de  la  part  des  chefs  ennemie,  que  désor- 
mais les  émigrés  ne  seraient  plus  reçus  à  la  cam- 
pagne. 

Le  général  français  s'empressa  de  réclamer  contre 
la  dureté  de  ce  procédé.  Malgré  cette  défense,  et  dans 
la  persuasion  que  les  Anglais  n'auraient  pas  la  barba- 
rie de  repousser  militairement  tes  malheureux  émi- 
grés, il  résolut  d'expulser  de  la  place  tout  ce  qui  ne 
portait  pas  les  armes. 

Cette  mesure,  qui  avait  pour  objet  de  prolonger  au- 


(t)  ifi>n<tïurdu%bramaire  an  IX  (11  noT«mbn>1800). 
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tant  que  possible  la  défense,  était  d'ailleurs  comman- 
dée par  l'humanité;  de  quarante  mille  habitants  com- 
posant, avant  le  siège,  la  population  des  quatre  cites,  il 
en  restait  à  peine  douze  mille,  en  proie  à^es  mala- 
dies scrofuleuses  ou  scorbutiques,  et  menacés  d'une 
épidémie  vermineuse.  Usant  donc  du  droit  de  la 
guerre ,  Vaubois ,  dans  ta  nuit  du  19  au  20  juin,  fit 
mettre  hors  des  portes  deux  mille  sept  cents  habi- 
tants (1). 

Jusque  là,  le  commodore  Bail  s'était  borné  à  inter- 
cepter les  secours  qui  pouvaient  parvenir  aux  assises 
par  voie  de  mer,  sans- se  refuser  jamais  à  recevoir 
les  citadins ,  formant  la  portion  la  plus  éclairée  et  la 
plus  riche  d'un  peuple  qu'il  aspirait  à  ranger  sous 
la  domination  de  l'Ai^leterre.  Maïs  le  général  Gra- 
ham,  arrivé  récemment  avec  deux  r^imenls  an- 
glais {le  30'  et  le  50%  forts  de  treize  cents  hommes), 
avait  pris  le  commandement  militaire  des  insultés, 
aiasi  que  de  neuf  cents  Napolitains,  leurs  auxiliaires. 
Ne  se  souciant  pas  de  partager  la  gloire  d'avoir  fait 
capituler  Malle  avec  le  général  Pigot,  attendu  prochai- 
oement,  et  foulant  aux  pieds  les  lois  de  l'humanité. 
Graham  flt  arrêter  les  pas  des  malhem-eux  émigrants 
qui  s'avançaient  avec  sécurité.  Par  ses  ordres  on  les 
repoussa  jusque  sous  les  remparts ,  sans  leur  permet- 
tre de  s'en  éloigner,  et  on  les  tint  ainsi  exposés, 
pendant  trente-six  heures ,  sans  abri  et  sans  vivres, 
au  feu  de  ses  batteries,  qui  continuaient  à  tirer  sur 


(1)  iTfon<(eur  du  âî  brumaire  m  IX  (17 novembre  IHOO). 
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la  ville.  On  espérait  que  tes  compatriotes  de  ces  in- 
fortunés, que  leurs  amis,  leurs  parents,  fléchiraient 
le  général  anglais;  mais,  soit  qu'on  ne  l'ait  pas  tenté, 
01)  que  Graham  ait  été  inexorable ,  Vaubois,  voyant 
que  cet  espoir  ne  se  réalisait  pas,  et  que  deux  mille 
sept  cents  personnes  allaient  périr  au  pied  des  mu- 
railles par  la  faim  ou  par  le  feu  de  l'ennemi,  ne  voulut 
point  flétrir  son  nom  et  son  pays  par  un  acte  de  bar- 
barie. Quelque  fâcheuse  influence  que  dût  exercer  la 
rentrée  de  tous  ces  pauvres  gens  sur  la  durée  de  la 
défense,  il  leur  fit  ouvrir  les  portes,  et  la  garnison 
continua'  à  partager  ses  vivres  avec  douze  mille  bou-> 
ches  inutiles ,  qui  lui  ôtaient  ainsi  1^  moyens  de  pro- 
longer longtemps  encore  une  résistance,  dont  l'opi- 
niâtreté suffisait  déjà  à  sa  gloire  (f  ). 

Depuis  la  prise  du  Guillaume'~Tell ,  le  général 
Vaubois  se  préoccupait  vivement  de  l'impression 
produite  en  France  par  la  perte  de  ce  vaisseau.  Il 
craignait  que,  d'après  le  compte-rendu  de  ses  sub- 
sistances, le  gouvernement  ne  conclût  de  cette  perte 
que  Malte  avait  déjà  capitulé ,  ou  était  à  la  veille  de 
le  faire,  et  que  dès  lors  it  était  inutile  de  s'occuper 
de  son  ravitaillement.  Pour  prévenir  la  conséquence 
de  ce  doute ,  autant  que  pour  relever  le  moral  de  la 
{çarnisôn,  qui  prévoyait  déjà  son  sort,  il  fit  armer 
deux  speronares  et  les  expédia  sous  le  commande- 
tuent  de  deux  officiers  de  marine ,  MM.  Colomb  et 

.  (1)  Moniittn-i  des  211  brumaire  et  23  rrimaire  an  IX  (17  novembre  et  li 
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Barle ,  aux(|ttels  il  conûa  ses  dépêches.  Pea  de  jours 
après  il  profita  encore  de  la  corvette  de  commerce 
la  Bellùney  qui  mit  à  la  voile,  et  sur  laquelle  il  ât 
embarquer  un  troisième  officier  de  ntariae ,  M.<Her- 
vaux. 

Sur  ces  entrefaites ,  on  vit  apparaître  dans  la  par- 
lie  de  l'est  une  division  russe,  composée  de  trois 
vaisseaux,  une  frégate  et-  deux  bricks;  mais  il  ne 
pouvait  convenir  aux  Aillais  de  l'admettre  comme 
auxiliaire;  en  effet,  après  avoir  échangé  quelques 
signaux,  on  la  vit  s'éloigner  et  se  diriger  sur  la  Si- 
cile.  Cependant  l'escadre  de  blocus  fut  presque  im- 
médiatement renforcée  de  quatre  chaloupes  canon- 
nières siciliennes,  lesquelles  furent  suivies  d'un 
vaisseau  anglais  qui  jeta  l'ancre  dans  le  port  de 
Saint-Paul,  et  à  bord  duquel  se  trouvaient  Ndson 
et  HamiltOQ.  Une  frégate  et  cinq  transports  de  la 
même  nation  mouillèrent  aussi  à  Marsa-^îrocco,  où 
ils  mirent  à  terre  un  corps  de  troupes  anglaises. 

Dès  cet  instant  toute  communication  entre  la  ville 
et  la  campagne  fut  interrompue;  le  blocus  des  ports 
fut  resserré ,  les  batteries  recommencèrent  leur  feu 
,  contre  la  place ,  et  des  travaux  furent  entrepris  pour 
rétablir  celles  qui  avaient  été  démontées  ou  pour  en 
construire  de  nouvelles. 

Les  Anglais  savaient  bien  que  l'emploi  de  ces 
moyens  ne  leur  livrerait  pas  la  [Jace  un  momenl 
plus  tôt ,  mais  les  insurgés  commençaient  à  douter 
de  leur  bonne  foi ,  à  murmurer  de  la  longueur  d'un 
siège  dont  ils  supportaient  tout  le  fardeau.  Ce  doute, 
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ces  mnmiTires  étaient  partagés  par  \e»  Napolitains, 
et  fomentés  par  les  partisansde  la  RuBie,  qui  avaient 
cru  voir  dans  l'apparition  de  l'escadre  de  cette  na- 
tion* racconi][dissement  des  promesses  faites  par  Ita- 
linski  au  nom  de  l'empereur. 

Pour  prévenir  les  suites  de  ces  mauvaises  dispo- 
sitions, attisées  encore  par  la  présence  à  Marsa- 
Scirocco  des  prisonniers  faits  sur  le  Guillaume-Tell , 
les  Anglais  résolurent  de  renvoyer  ceux-ci  en  France, 
et  de  donner  une  nouvelle  activité  aux  opérations 
militaires,  afin  d'occuper  et  de  distraire  les  Maltais. 
À  cet  effet,  les  prisonniers  furent  embanjués  sur  trois 
des  transports  qui  avaient  amené  le  général  Graham 
avec  sa  brigade ,  et  expédiés  à  Marseille  sons  l'es- 
corte d'une  frégate;  ensuite  de  nouvelles  batteries 
dirigées  contre  les  forts  Manoët,  Tigné  et  Ricas(^i 
furent  construites,  démasquées,  et  leur  lieu,  auquel 
répondirent  ce*  forteresses  el  la  place ,  n'eut  pour 
résultat  que  de  faire  arriver  quelques  bombes  dans 
la  Cité  Valeue. 

Ne  se  sentant  pourtant  pas  assez  fort  pour  rien 
entreprendre  de  sérieux- avec  les  troupes  qu'il  avait 
amenées,  et  dans  la  crainte  de  s'exposer  à  un  désastre 
dont  le  Parlement  pourrait  lui  demander  compte  (1), 
Graham  appela  tous  les  Maltais  aux  armes  par  une 
proclamation  où ,  après  avoir  exalté  leur  courage  et 
mis  en  parallèle  rop[»%ssion  des  Français  avec  la  gé- 
nérosité de  sa  nation ,  il  laisse  échapper  cet  aven  re- 


(1)  Pièces  juBtiBcBliTM,  efi  48. 
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marquable,  que  les  puissances  alliées  agissent  en  verlu 
de  l'assistance  q/ne  les  habitants  ont  demandée.  Mais 
ce  qui  n'est  pas  moins  surprenant,  c'est  que,  dans  la 
lettre  adressée  à  Bail  (1)  pour  le  remercier  de  la  Com- 
munication  de  cet  acte ,  les  membres  du  Congrès,  qui 
dans  le  principe  avaient  persécuté  leurs  compalrioles 
émigrant  de  la  ville  et  les  avaient  reloués  dans  la 
petite  île  du  Cumin,  s'apitoient  maintenant  sur  leur 
sort,  et  prient  le  commodore  de  s'interposer  auprès 
du  général  Graham  pour  détourner  le  bombardement 
des  cités  assiégées ,  et  en  outre  pour  que  de  nouveau 
les  habitants  puissent  en  sortir. 

D'où  vient  donc  celte  tardive  commisération  pour 
des  concitoyens  regardés  n^uère  comme  des  parti- 
sans des  Français ,  et  traités  en  ennemis  de  la  pa- 
trie? N'est-ce  pas  que,  d'une  part,  on  commençait 
à  douter  du  désintéressement  de  la  protection  an- 
glaise, et  que,  d'autre  part,  la  population  des  cités 
comprenant  les  classes  les  plus  éclairées  de  la  nation, 
et  par  conséquent  les  hommes  qui  devaient  être  né- 
c««uirement  appelés  au  pouvoir  lorsque  le  calme  se- 
rait rétabli ,  on  craignait  leur  juste  ressentiment  à 
leur  arrivée  aux  afËiires?  La  suite  nous  apprendra  ce 
qu'il  fautcroire  de  ces  opinions. 

On  était  dans  la  On  d'avril  1800.  Les  forces  du  blo- 
cus de  terre  et  de  mer  venaient  d'être  augmentées. 
L'escadre  avait  été  renforcée  de  deux  vaisseaux,  ce 
qui  porta  sa  force  à  dix-sept  bâtiments,  dont  cinq  vais- 

())  Pièces  justificsUïM,  n"  49. 
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seaux,  ei  le  général  P^ot,  qui  était  venu  prendre  le 
commandement  supërîeurdes  troupesauxîliaires,  avait 
amené  un  reorort  composé  du  AS'  r^iment,  et  de 
deu^  bataillons  du  35*. 

Dans  les  cités  assiégées  la  maladie  avait  presque 
disparu,  et  la  garnison ,  forte  encore  de  quatre  mille 
hoDunes,  n'en  comptait  plus  que  soixante-six  à  l'hô- 
pital; mais  elle  avait  à  lutter  contre  la  disette,  et  sur- 
tout contre  les  nouvelles  réelles  ou  mensongères 
que  les  Anglais  lui  faisaient  parvenir  pour  là  décou- 
rager. 

Saisissant  l'occasion  de  là  retâche  à  Marsa-Scirocco 
d'un  bâtiment  capturé ,  et  à  bord  duquel  se  trouvait 
le»général  Dugua ,  le  commodore  Bail  fit  savoir  à 
Vaubois  que  l'armée  française,  en  Egypte,  avait  ca- 
piiulé,  et  lui  proposa  d'envoyer  un  officier  de  la  gar- 
nisonàMarsa-Sciroccopourvoirle  général  prisonnier. 
Mais  il  se  garda  bien  d'ajouter  que  l'Angleterre  avait 
refiisé  de  ratifier  cette  capitulation ,  ce  qu'il  ne  pou- 
vait pourtant  pas  ignorer,  car  le  traité  d'El-Aryeh  est 
du  34  février,  et  l'on  entrait  dans  le  mois  de  mai. 

Cette  réticence  n'eut  pas  l'effet  que  le  commodore 
anglais  s'«n  était  promis,  car  il  commit  l'imprudence 
d'envoyer  à  La  Valette  la  femme  d'un  officier  d'artil- 
lerie ,  qui ,  venant  rejoindre  son  mari ,  s'était  trouvée 
sur  le  Généreux  lorsque  ce  vaisseau  tomba  au  pou- 
voir de  l'ennemi.  Cette  dame  portait  une  lettre  du 
général  Garau ,  écrivant  à  Vaubois  «  que  le  gouver- 
«  nement  était  bien  décidé  à  faire  tous  les  sacrifices 
o  nécessaires  pour  sauver  Malte ,  et  que  de  puissants 
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«  moyens  se  préparaient  pour  procurer  à  la  garnison 
«  des  seconrs  abondants  dans  tous  les  genres.  » 

A  cette  in^rudence  Bail  jo^nit  encore  celle  d'en- 
Toyer  au  général  Vauboîs  et  à  ('amiral  Villeneuve  des 
lettres  de  Decrës,  lesquelles  semUaient  n'avoir  pour 
objet  qu'une  demande  d'ai^ent  pour  se  rendre  eu 
France,  mais  qui,  au  moyeu  de  signes  convenus,  tai- 
saient savoir  qu'en  France  les  afiaires  étaient  dans 
un  état  propre,  et  que  l'on  s'attendait  à  ime  paix 
|H?ochaine. 

Ces  différents  avis  ne  faisaient  qu'encourager  Vwi- 
bois  et  ses  braves  sddats  dans  la  défense  du  posie 
in:q)onant  qui  leur  avait  été  confié ,  mais  le  conserver 
encore  longtemps  à  la  France  était  au-dessus  des 
forces  buiiiiùnes.  La  garnison  ne  recevait  plus  que 
ta^nte  onces  de  pain  par  jour  et  par  homme ,  une  once 
de  pâte  tous  les  dix  jours,  du  vin  et  de  l'eau-de-vie 
tous  tes  trois  jours,  et  du  vinaigre  ttms  les  cinq  jours. 
On  distribuait  encore  de  l'huile,  mais  on  soi^^eaîtdéjà 
à  sacrifiw  les  chevaux  et  les  mulets.  Le  sectmd  em- 
prunt n'avait  produit  que  16,696  écus  (33,392  francs], 
et  <Hi  avait  eu  grande  peine  à  faire  donner  3  francs  à 
chaque  soldat  et  24  francs  à  chaque  ofQcier. 

Le  blocus  durait  depuis  vingt  mois^  Le  Congrès  des 
insurgés  jugea  à  propos  de  régulariser  tes  comptes 
des  dépenses  occasionnées  par  la  guerre;  de  l'exameD 
de  ces  comptes  il  résulte  : 

1°  Que  les  habitants  de  la  campagne  n'étaient  plus 
alws  divisés  qu'en  trois  camps,  établis  l'un  à  Saint-4o- 
seph,  le  second  à  Marhar,  el  le  li-oisième  à  Zorrtck; 
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2"  Que  tes  chds  de  cea  camps  étaient  diargés  de 
pourvoir  à  la  sub^stance  des  bomines  pbcés  sous  leur 
coQUQandement,  et  autres  dépenses; 

3%Que  les  contributions  ordinaires,  les  dons  gra- 
tuits, —  au  nombre  desquels  on  voit  figurer  une  seule 
somme  de  16,182  écus  (32,364  fnmcs),  fournie  par 
le  Commodore  Bail ,  — des  droits  divei-s,  le  bénéfice  fait 
sur  le  blé  vendu  aux  boulangers  pour  l'alimentation 
de  la  population  non  combattante;  les  ventes  de  co- 
ton et  autres  objets ,  parmi  lesquels  on  trouve  des 
caroubes  et  même  des  amandiers  arrachés  et  vendus 
comme  bois  à  brûler;  toutes  ces  tu'anches  de  recettes 
ne  suffisant  pas  pour  couvrir  la  dépense ,  les  chefs  y 
suppléaient  par  leur  propre  crédit;  - 

4°  Qu'enfin,  dès  le  commencement  de  l'insurrec- 
lioQ,  c'est-à-dire  depuis  le  25  septembre  1798  jus- 
qu'au mois  de  mai  1 800 ,  il  avait  été  dépensé  environ 
2,000  écus  (4,000  francs)  pour  construction  de  re- 
tranchements, batteries  et  autres,  et  190,000  écus 
(380,000  francs)  pour  la  subsistance  des  hommes. 

On  évaluait  la  subsistance  de  cinq  cents  hommes 
à  4,290  écus  (8, 5S0  francs)  par  mois,  et  la  guerre,  à 
Tépoque  de  la  reddition  des  comptes ,  durait  depuis 
vbgt  mois;  ainsi,  en  appliquant  ces  données  à  la 
somme  dépensée,  il  en  résulte  que  les  trois  camps 
renfermaient  onze  cents  hommes,  et  que  la  nourri- 
ture de  chaque  homme  coûtait  68  grains  (74  centimes) 
par  jour;  mais  on  se  tromperait  étrangement  si  l'on 
pensait  que  cetle  seule  force  suffit,  pendant  deux  ans, 
à  tenir  en  échec  quatre  à  cinq  mille  Français.  L'armée 
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des  insultés,  ainsi  que  l'avait  oi'donuc  le  Congrès, 
se  composait  de  fout  ce  qui  était  eu  étal  de  porter  les 
armes ,  c'est-à-dire  de  vingt-cinq  à  trente  raille  bom* 
mes ,  ayant  les  femmes  et  les  enfants  pour  auxilt^res; 
et  quoi  qu'en  eût  dit  l'arrêté  du  Congrès  du  mois  d'a- 
vril 1799,  il  est  très<«rtain  qu'on  n'accordait  la  nour- 
riture qu'à  ceux  qui  étaient  de  service  dans  tes  camps, 
et  ce  service  se  faisait  à  tour  de  rôle.  De  plus,  le  nom- 
bre des  troupes  auxiliaires  anglaises,  portugaises  et 
napolitaines  alla  toujours  croissant  autour  de  la  place. 

Après  avoir  apuré  ses  comptes,  le  Congrès  prit  une 
décision  qui  honore  ce  corps  délibérant;  il  pria  le 
Commodore  Bail  de  faire  parvenir  à  sa  Majesté  Si- 
cilienne un  Mémoire  où  l'on  justifiait  pleinemeut 
l'évéque  Gabini  des  calomnies  dirigées  contre  lui, 
parce  qu'il  était  resté  à  La  Valette  avec  les  Français. 

Cette  démarche  du  Congrès  en  faveur  de  l'évéque 
prouve  que  la  majorité  de  ses  membres  était  enowe 
dans  la  persuasion  qu'elle  travaillait  pour  faire  ren- 
trer rtle  de  Halte  sous  la  domination  de  son  suzerain, 
le  roi  de  Sicile.  Certes,  si  elle  avait  pu  se  douter  que 
l'Angleterre,  sa  protectrice,  méditait  l'occupation  du 
pays,  elle  se  serait  abstenue  de  voter ,  au  nom  de  sa 
nation  et  à  titre  de  reconnaissance,  l'hommage  (I) 
que  reçut  le  capitaine  Troubridge ,  commandant  le 
blocus-de  mer,  au  moment  où  il  fut  remplacé  par  le 
capitaine  Martin. 


il  en  une  ptè<-e  d'vrgenlerie ,  liur  laquelte  »e  Ir 
IcHtIlf .  avec  unf  inscripItoD  itédicaioirc. 
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Après  s'être  loagtemps  coacertës  avec  tes  princi- 
paux chefs  du  blocus ,  Nelson  et  Hamilton  reprirent 
la  route  de  Na[4es,  et  presque  aussitôt  on  vit  entrer  dans 
le.port  de  La  V^ette  une  bombarde  française ,  la  Mar- 
guerite, chargée  de  vin,  d'eau-de-vie,  de  lard  et 
de  légumes  secs, 

A  bord  de  ce  bâtiment  se  trouvait  un  adjoint  aux 
adju^ls- généraux,  M.  Romi,  porteur  de  dépêches 
déjà  vieilles  de  date;  il  communiqua  offîciellemenl  la 
constitution  de  l'an  VIll,  qui  fut  acceptée  avec  enthou- 
siafflQe  par  la  garnison,  assemblée  à  cet  effet.  Il  an- 
nonça encore  l'arrivée  en  France  de  deux  des  spero- 
nares  expédiées  par  le  général  Vauboîs,  et  l'avis  d'un 
•prochain  ravitaillement  de  Brest;  mais  il  ajouta  que 
toutes  les  espérances  de  paix  s'étaient  évanouies. 

Gènes  se  rendit  à  cette  époque,  après  un  si^e  éga- 
lement fameux  par  la  constance  des  Français  qui  en 
formaient  la  garnison.  Les  défenseurs  de  La  Valette 
l'apprirent  par  une  illumination  de  ta  Cité  Vieille  et  de 
tous  les  casaux ,  accompagnée  du  feu  de  toutes  les 
batteries;  mais  l'effet  de  cette  nouvelle  fut  bientôt 
effacé  par  celle  de  ta  bataille  de  Marengo,  apportée 
par  la  spéronare  la  Légère  qui,  expédiée  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  parvint  à  tromper  la  vigi- 
lance des  croiseurs ,  et  à  entrer  dans  le  port  de 
La  Valette. 

Celte  grande  victoire  vemporlée  par  une  armée 
française  avait  exalté  le  moral  des  troupes  ;  mais  le 
cbai^ement  de  la  Marguerite ,  qui  ne  se  composait 
que  de  quinze  jours  de  vivres  pour  la  garnison,  à 
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laquelle,  depuis  un  mois,  on  distribuait  do  pain  pour 
toute  nourriture,  ce  chargement  fiit  entamé  et  l'em- 
ploi en  fut  réglé  pour  six  semaines  ;  la  provisicm  de 
bois  se  trouvant  épuisée,  il  fut  ordonné  de  dépecer Ja 
frégate  la  Boudeuse,  en  donnant  le  fer  pour  prix  de  ta 
main-d'œuvre;  bien  que  les  assiégeants  eussent  rompu 
l'aqueduc  de  V^acourt,  les  citernes,  qui  jusque  là 
avaient  fourni  aux  besoins,  commençaient  à  se  vider; 
on  était  menacé  de  manquer  d'eau.  Les  officiers  ne 
possédaient  plus  rien  que  l'habit  qui  les  couvrait.  Des 
visites  domiciliaires,  faites  en  apparence  pour  recenser 
exactement  la  population,  mais  dont  le  but  réel  était 
de  s'assurer  si  elle  ne  recelait  pas  de  comestibles, 
ne  produisirent  pas  l'effet  qu'on  désirait.  Seulement,* 
on  s'assura  que  le  nombre  des  habitants  s' devait  en- 
core à  huit  mille  individus  de  tout  âge  et  de  tout  sexe, 
auxquels  on  dut ,  au  moyen  de  cartes  délivrées  à  cet 
efifet,  faire  distribuer  du  pain  ou  du  grain  à  leur  choix. 
L'ennemi  venait  de  s'emparer  de  l'une  des  spéronares 
expédiées  en  France,  aumomentoù  elle  effectuait  son 
retour.  Enfm,  si  la  paix,  dont  on  parlait  encore,  n'était 
pas  promptement  conclue,  ou  si  l'escadre  de  ravitail- 
lement annoncée  par  M.  Romi,  et  que  l'on  disait  entrée 
dans  la  Hédilerrannée,  tardait  à  arriver ,  la  chute  de 
Malle  était  inévitable. 

Afin  de  prévenir  une  dernière  fois  te  gouvernement 
français  de  l'extrémité  à  laquelle  il  se  trouvait  réduit, 
le  général  Vaubois  fit  partir  l'officier  Romi  sur  une 
galiote  armée  avec  l'équipage  de  la  bombarde  la 
Marguerite,  et  peu  de  temps  après  il  le  fit  suivre  par 
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une  spercmare  aux  ordres  de  M.  Bagot,  officier  de 
marÎDe. 

Jusqu'à  ce  jour,  tes  représenlations  ihéâtrales,  un 
instant  suspendues  par  rémigralion  des  acteurs,  for- 
cés d'aller  chercher  hors  des  cités  assiégées  leurs 
moyens  d'existence,  avaient  continué,  grâce  à  l'o- 
b%eance  d'une  troupe  d'amateurs.  Mais  les  cir- 
constances étaient  trop  cruelles  ;  on  dut  fermer  le 
théâtre,  et  la  garnison  perdit  le  seul  moyen  capable 
de  la  distraire  de  ses  souffrances,  au  moment  où 
elle  am^ait  eu  surtout  t)esoin  de  ces  représtmtations 
qui,  par  le  choix  des  ouvrîmes  mis  enscène,  portaient 
souventson  coun^e  et  son  dévouement  jusqu'à  t'exal- 
lation. 

Nous  avons  dit  que  Graham  avait  été  remplacé  par 
le  général  Pigot  dans  le  commandement  snpéi-ieur  du 
blocus  de  terre.  Celui-ci  débula  par  une  sommation 
qui  fut  la  huitième,  et  à  laquelle  le  général  Vaulxiîs 
lit  une  réptmse  (1)  d'où  l'on  pouvait  conjecturer  qu'il 
n'était  point  encore  réduit  à  son  dernier  morceau  de 
pain,  seule  extrémité  capable  de  le  décider  à  rendre 
la  place.  Les  assit%eanls  se  déterminèrent  donc  à  at- 
tendre avec  patience  un  moment  qu'ils  jugeaient  ne 
pouvoir  être  très-éloigné ,  tandis  que  les  Français 
épiaient  toutes  les  nouvelles,  toutes  les  circonstances 
propres  à  reculer  une  capitulation  qui  coûtait  d'auiaW 
plus  à  leurs  cœurs  généreux  qu'ils  avaient  plus  souf- 
fert pour  s'y  soustraire. 

<1>  rMces  jiutiticalives,  n"  5». 
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Au  milieu  des  embatras,  de  la  fatigue  générale 
occasionnés  par  l'opiniâtreté  de  la  résistance,  le 
moindre  événement  pouvait  en  effet  devenir  favora- 
ble aux  assiégés.  Des  préliminaires  de  paix,  quelques 
navires  assez  heureux  pojir  tromper  la  vigilance  des 
croisières,  suffisaient  pour  chaîner  la  situation  de  la 
place,  où  l'on  connaissait  d'ailleurs  la  méfiance  qui 
s'était  introduite  dans  le  Congrès  national  à  l'égard 
de  tous  ces  prolecteurs  et  alliés.  L'espérance  fondée 
sur  les  divisions  parmi  les  confédérés  n'était  point 
illusoire,  et  ce  qu'on  va  lire  en  fournit  la  preuve. 

A  l'occasion  de  quelques  amendes  infligées  pour 
contraventions .  Bail ,  en  sa  qualité  de  gouverneur, 
crut  devoir  adresser  aux  membres  du  Congrès  une' 
circulaire  portant  défense  de  condamner  les  contre- 
venants au}£  lois  à  des  peines  pécuniaires,  et  invitation 
de  se  boraer  à  dénoncer  les  contraventions  au  tribu- 
nal de  la  Notable,  auquel  appartenait  le  droit  de  juger 
et  de  condamner.  Mais  l'assemblée,  voyant  dans  celle 
défense  et  dans  cette  ifivitation  une  atteinte  portée  à 
son  autorité,  lui  répondit  que,  par  son  institution,  le 
Congrès  était  chaîné  de  faire  les  lois  et  de  veiller  à 
leur  exécution  ;  que  se  conformer  à  la  circulaire  du 
président,  ce  serait  abdiquer  le  pouvoir  législatif  et 
exécutif  pour  prendre  le  rôle  d'espion  du  tribunal  ; 
qu'en  sa  qualité  de  corps  législatif,  le  Congrès  était 
seul  juge  des  peines  à  infliger,  et  que,  comme  auto- 
rité executive,  il  avait  le  droit-de  faire  exécuter  les 
lois  ;  enfin,  que  c'était  dans  ce  sens  que  les  représen- 
tants avaient  infligé,  dans  leurs  casaux,  le§  peines 
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pëamiaires  qui  faisaient  l'objçt  de  la  conteslation. 

Bal),  toot-Tpuissant  jusque  là,  ne  s'attendait  guère 
à  voir  son  autorité  méconnue.  Mais,  à  la  veille  de 
prendre  possession  des  villes  et  des  forteresses  oc- 
cupées par  les  Français,  il  sentit  le  danger  d'une  lutte 
avec  le  corps  représentant  la  nation,  et  dont  il  avait 
lui-même  reconnu  l'institution  légale,  régulière,  en 
acceptant  la  présidence.  Une  querelle  d'amour-pro- 
pre allait  lui  faire  perdre  le  fruit  de  ses  longs  efforts, 
de  sa  longue  dissimulation. 

Donc,  en  pilote  habile,  il  contourna  l'écueil.  Pénétré 
de  l'idée  qu'il  devait,  avant  tout,  assurer  la  domination 
de  l'Angleterre  sur  l'île  de  Malte,  il  se  sacrifia  person- 
nellemmit,  et  s'excusa  en  disant  que  sa  religion  avait 
été  surprise.  Il  feignit  même  d'être  très-satisfait  d'une 
déclaralî<ffi  portant  que  le  Congrès  n'avait  jamais  en- 
tendu  priver  le  fisc  de  ses  droits,  et  qu'à  l'avenir  les 
sommes  perçues  dans  les  casaux  pour  peines  pécu- 
niaii^s  seraient  mises  à  la  disposition  du  tribunal. 

Mais  la  défiance  du  Congrès  avait  pénétré  parmi  les 
habitants  de  la  campagne,  et  l'on  découvrit  un  vaste 
projet  d'insurrection  contre  les  Anglais.... 

Ce  symptôme  caractéristique,  menaçant,  fitcraindre 
à  Bail  que  le  Congrès  ne  devînt  un  obstacle  a  l'accom- 
plissement de  ses  projets  lorsque  le  général  Vaubois 
se  déterminerait  à  capituler;  il  se  décida  à  le  dis- 
soudre ,  en  alléguant  que  la  résistance  des  Français 
touchait  à  son  terme  ;  qu'aussitôt  après  la  capitulatitm 
le  gouvernement  civil  de  Malte  serait  rétabli  dans  ses 
anciennes  formes;  qu'en  sa  qualité  de  gouverneur  il 
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en  prendrait  les  rênes  ;  et  qae  par  conséquent  les 
pouvoirs  du  Congrès  cessaient  avec  les  circonstances 
qui  avaient  nécessité  sa  création.  Cette  proportion  fut 
vivement  combattue  au  Congrès  ;  enfin  elle  lut  ad- 
mise, mais  après  une  séance  des  plus  orageuses. 

Pendant  ces  événements  et  ces  débats,  la  garnison 
des  places  assiégées  avait  achevé  les  provisions  ap- 
portées par  le  dernier  bâtiment  venu  de  France.  Les 
ânes,  les  mulets,  les  chevaux,  les  chiens,  les  chats  et 
les  rats,  dont  elle  s'était  nourrie  pendant  plusieurs 
mois,  tout  était  depuis  longtemps  consommé.  On 
était  au  19  août,  et  on  n'avait  du  pain  que  jusqu'au 
9  septembre. 

Avant  que  cette  dernière  ressource  vînt  à  manquer, 
le  général  Vaubois  et  l'amiral  Villeneuve,  persuadés 
qu'en  capitulant  ils  ne  parviendraient  pas  à  sauver  les 
frégates  françaises  la  Diane  et  la  Justice,  se  détermi- 
nèrent à  les  faire  partir.  Elles  parvinrent  à  sortir  dii 
port  sans  attirer  l'attention  des  batteries  ennemies; 
mais,  signalées  par  une  chaloupe  canonnière  napoli- 
taine, elles  furent  bientôt  poursuivies  par  tou&les  bâ- 
timents de  la  croisière,  et  le  lendemain  on  vit  la  Diane 
passant  devant  le  port  sous  l'escorte  d'un  navire  an- 


Capilulalion.  —  Quelques  Jours  s'étaient  encore 
écoulés  au  milieu  de  ces  événements;  la  garnison, 
pour  laquelle  tout  espoir  de  secours  s' était  évanoui, 
allait  manquer  de  pain.  Enfin,  les  batteries  ennemies 
s'élaient  muliipliées  à  un  tel  point  tout  autour  des 
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poris,  qu'il  n'existait  plus  aucun  point  qui,  clans  Tin- 
lérieur,  ne  fût  exposé  à  leurs  feux  croisés. 

Dans  cette  position ,  le  général  Vaubois  crut  devoir 
coBToquer  le  conseil  de  guerre.  Il  s'assembla  le  2  sep- 
tembre. Après  avoir  pris  connaissance  de  l'état  des 
choses,  le  Conseil  lut  d'avis  de  capituler  ;  mais  il  jugea 
qu'avant  d'entaoïer  la  négociation  il  était  convenable 
de  faire  parvenir  en  France  un  exposé  des  motifs  sur 
lesquels  sa  détibération  était  fondée,  et  une  galiote  fut 
expédiée  avec  une  dépèche  du  général  Vaubois  pour 
le  ministre  de  la  guerre  (1).  " 

Le-lendemain,  l'enuCToi,  informédecequi  se  passait 
à  La  Valette,  et  voulant  faire  croire  que  ses  arnies  autant 
((be  la  famine  avaient  forcé  les  Français  à  capituler,  fit 
avancer  ses  chaloupes  canonnières  à  portée  de  canon 
du  fort  Tigné,  et,  secondées  par  les  batteries  de  terre, 
elles  ouvrirent  sur  cette  forteresse  un  feu  auquel  pri- 
rent part  les  batteries  du  fort  Manoel  et  celles  du  corps 
de  la  place.  Cette  bravade  inutile,  dont  le  général  Vau- 
bois profita  pour  consommer  la  plus  grande  partie 
des  munitions  qui  lui  restaient ,  dura  pendant  deux 
heures,  sans  autre  résultat  pour  les  deux  partis  que 
de  satisfaire  une  dernière  fois  leur  animosité. 

Le  4  septembre,  Vaubois  fit  suspendre  les  hostili- 
tés, et  adressa  au  général  Pigot  une  lettre  par  laquelle 
il  lui  déclarait,  sans  jactance  et  avec  un  juste  senti- 
ment de  dignité  nati(»iale,  que  l'honneur  lui  per- 
mettait de  capituler.  Il  lui  proposait  donc  d'envoyer 
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à  La  Valette  un  officier  de  marque  pour  traiter  (1). 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  même  jour,  à 
onze  heures  et  demie  du  malin,  le  général  Graham  et 
le  Commodore  Martin,  l'un  major-général  des  troupes 
anglaises  et  l'autre  commandant  l'escadre  de  blocus, 
arrivèrent  à  La  Valette  munis  des  pouvoirs  du  géné- 
ral Pigot ,  commandant  superieurj  et  entrèrent  im- 
médiatement en  conférence  avec  le  général  Vaubois  et 
le  contre-amiral  Villeneuve. 

II  était  impossible  de  traiter  rigoureusement  une  gar^ 
nison'qui  s'était  illustrée  par  son  courage  et  sa  con- 
stance, et  à  laquelle  ses  adversaires  eux-mêmes  ne  pou- 
vaient refuser  leur  haute  estime.  Si  l'on  avait  voulu, 
d'ailleurs ,  lui  infliger  un  traitement  honteux ,  eife 
pouvait  encore  en  appeler  aux  armes,  et  ce  n'était  pas 
une  multitude  inexperte,  soutenue  par  deux  milliers 
d'Anglais  et  de  Napolitains,  qui  pouvait  empêcher 
quatre  mille  Français  livrés  au  désespoir  de  se  jeter 
en  hirieux  sur  la  campagne,  et  de  rentrer  dans  les 
forteresses  avec  les  vivres  recueillis.  D'autre  part, 
pour  le  contmodore  Bail  et  le  général  Pigot,  l'ol^et 
principal  n'était  pas  de  priver  la  France  de  quelques 
bataillons  qui,  dans  sa  lutte  contre  les  puissances  al- 
liées,  pesaient  peu  dans  la  balance  :  l'important  était 
de  s'emparer  des  forteresses,  de  les  faire  occuper  par 
les  troupes  anglaises  à  l'exclusion  des  Napolitains  et 
des  Maltais.  Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  bnisqaer 
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la  négociation,  et  les  négociateurs  eurent  ordre  de  se 
iiioDtrer  faciles. 

Tous  les  honneurs  de  la  guerre  furent  accordés  à  la 
ganiison,  qui  dut  être  transportée  à  Marseille.  —  Le 
général  Vaubois  et  l'amiral  Villeneuve  demandèrent 
que  les  bâtiments  de  guerre  et  de  commerce  français 
qui  se  trouvaient  dans  les  ports,  ou  qui  y  arriveraient 
dans  un  temps  déterminé,  fussent  relâchés,  et  pussent 
librement  retourner  en  France  avec  leurs  équipages; 
mais  cette  clause  fut  rejelée.  —  Ils  furent  plus  heu- 
reux en  stipulant  pour  les  Maltais  qui  avaient  pi^uvé 
leur  dévouement  à  la  France,  et  envers  lesquels  des 
Français  devaient  se  montrer  justes  et  reconnais- 
sa'nis  :  il  Ait  convenu  que  les  habitants  qui  voudraient 
quitter  le  pays  seraient  considérés  comme  faisant 
partie  de  la  garnison ,  et  que  la  protection  des  lois  se- 
rait accordée  à  ceux,  qui  désirerai^it  y  rester.  ^  Les 
personnes  et  les  propriétés  des  Français  établis  à 
M^te  furent  également  garanties.  Toutes  les  autres 
conditions  furent  accordées,  sauf  quelques  Itères 
modifîcatioas  (1).  Les  négociateurs  français  offrirent 
de  stipuler  pour  le  rembours^nent  des  sommes  prises 
dans  les  caisses  publiques,  au  Mont-de-Piété ,  aux 
^lises  et  aux  particuliers,  à  titre  d'emprunt,  et  de 
laisserdes  otages  pour  le  paiement;  mais  il  aurait  fallu 
Élire  intervenir  les  Maltais  dans  le  traité,  et  c'était 
précisément  ce  que  les  négociateurs  anglais  voulaient 
éviter.  La  proposition  fut  donc  écartée,  au  grand  éton- 

[i]  Pièces  joiincatîT»,  n°  as. 
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nement  OU  général  Vauboiset  de  l'anin-aT Villeneuve. 

Le  même  jour,  la  convention  fut  ratifiée  par  le  gé- 
néral Pigot;  il  ne  restait  qu'à  l'exécuter.  Mais  les  Mal- 
tais en  armes,  et  les  Napolitains  leurs  auxiliaires^qni 
n'avaient  pas  même  été  consultés,  murmuraient  hau- 
tement. Pour  prévenir  l'effet  de  leur  mécontentement, 
le  S  septembre,  à  quatre  heures  de  l'après-^nidi,  les 
Anglais  prirent  possession  de  la  Flortane ,  du  fort  li- 
gné et  du  fort  de  Ricasoli.  En  même  temps,  deux  vais- 
seaux et  un  transport  de  la  même  nation,  suivis  des 
quatre  chaloupes  canonnières  napolitaines,  entrèrent 
dans  le  port ,  où  les  autres  bâtiments  composant  l'e»- 
cadre  de  blocus  les  rejoignirent  le  lendemain.  La  gar- 
nison française  demeura  dans  le  fort  Manoël  jusqu'à 
ce  qu'elle  pût  être  embarquée,  ce  qui  eut  lieu  enpar- 
tie le  9 septembre;  le  peu  de  troupes  françaises  quin'a- 
vaient  pu  partir  immédiatement,  restèrent  consignées 
jusqu'à  leur  départ,  qui  eut  lieu  quelque  temps  après. 

Lors(Jue  le  général  Pïgot  se  fut  assuré  des  forte- 
resses, le  Commodore  Bail,  en  sa  qualité  de  gouver- 
neur pour  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles,  fit  son  entrée 
dans  la  Cité  Valette  en  carrosse,  accomps^ë  du  capi- 
laine  de  la  vei^e,  de  son  lieutenant,  des  représen- 
tants des  casaux,  des  chefs  des  bataillons,  des  autori- 
tés constituées  et  de  la  population  ;  mais  auparavant 
il  exigea,  afin,  dit-il,  de  prévenir  les  désordres,  et  en 
réalité  pour  s'assurer  de  leur  soumission,  que  les 
troupes  maltaises  déposassent  les  armes  sur  les  glacis 
de  la  place.  Cette  demande  fut  très-mal  accueillie; 
mais  il  vanta  la  bonne  foi  de  la  nation  britannique , 
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et  parla  de  son  amour  pour  les  Maltais.  De  leur  côle, 
ceux  des  chefs  indigènes  qui  s'étaient  vendus  prirent 
la  parole,  et  firent  observer  que  les  forteresses  éianl 
déjà  occupées' par  les  Anglais,  toute  résistance  serait 
ioutile.  Il  y  eut  là  un  moment  critique.  Avec  les  ar- 
mes à  la  main,  les  Maltais,  secondés  par  les  Napoli- 
lains,  pouvaient  encore  suppléer  au  silence  du  traité, 
et  dicter  des  conditions  ;  leur  position  était  même 
alors  bien  plus  favorable  que  celle  de  leurs  ancêtres, 
qui,  bien  que  trompés  par  Charles-Quint,  et  voyant 
leur  citadelle  occupée  par  les  troupes  de  l'Ordre ,  ne 
consentirent  pourtant  à  l'infëodalion  de  leur  tle  que 
sur  la  promesse ,  écrite  et  jurée  par  les  mandataires, 
lie  leur  conserver  leurs  lois  et  leurs  privilèges.  Mais 
à  l'époque  où  nous  nous  trouvons,  les  habitants  qui 
avaient  pénétré  les  vues  de  l'Angleterre  étaient  ou  éloi- 
^és  ou  obligés  de  se  taire ,  jïarce  qu'on  les  considé- 
rait comme  partisans  des  Français  ;  la  persuasion ,  les 
doucereuses  paroles  finirent  donc  par  l'emporter. 

Ce  dernier  acte  fut  le  complément  de  l'œuvre  poli- 
tique de  Bail,  qui  se  rendit  à  l'église  de  Saint-Jean, 
sans  doute  pour  remercier  Dieu  de  l'avoir  choisi 
comme  instrument  des  projets  de  l'Angleterre  ;  de  là, 
s'étant  transporté  au  palais,  il  congédia  avec  des  com- 
pliments le  bon  peuple  maltais,  qui  s'écoula  silen- 
cieux, étonné,  et  (qu'on  permette  à  l'historien  celte 
plaisante,  mais  bien  juste  comparaison) 

Bonteoi  comme  un  renard  qu'une  pou)«  aurail  pris. 

Ainsi  finit  celte  troisième  période  de  la  domination 


3,„t,zecbï  Google 


française,  pendant  laquelle  les  épidémies  et  la  guerre 
enlevèrent  à  la  garnison  un  tiers  de  ses  forces,  et  à  la 
population  de  l'Ile  ses  ressources,  avec  environ  vingt 
mille  âmes.  * 

Résumé.  —  Après  avoir  parcouru  le  tableau  de  celle 
domination^  on  se  demandera  si  le  poste  important  de 
Malte  n'aurait  pas  pu  être  conservé  à  la  France.  Pour, 
résoudre  cette  question ,  il  faut  remonter  des  elTets 
aux  causes. 

Pour  les  hommes  qui  ont  \n  le  pays,  qui  Font  étu- 
dié,  il  y  a  un  fait  certain  :  c'est  que  les  institutions 
données  aux  Maltais  par  le  général  Bonaparte  renfer- 
maient tous  les  éléments  d'une  prompte  civilisatîtHi  et 
d'une  grande  prospérité-  Cela  est  si  vrai  que,  plus  tard, 
nous  verrons  les  Anglais  eux-mêmes  emprunter  à  ces 
institutions  tout  ce  qui  sera  à  leur  convenance  et 
pourra  se  réaliser  sans  danger.  A  ce  fait,  il  faut  en 
opposer  un  autre  non  moins  incontestable  :  c'est  que 
la  transition  entre  la  servitude  et  la  liberté  fut  trop 
brusque,  et  que  les  babitanis  étaient  si  peu  mûrs  pour 
recevoir  une  organisation  semblable,  qu'ils  la  regar- 
dèrent comme  portant  atteinte  à  leurs  droits  et  à  leurs 
sentiments  religieux. 

Une  administration  prévoyante  aurait  pu  atténuer 
l'impression  produite  par  cette  oi^anisation  en  procé- 
dant avec  circonspection  ;  mais,  soit  qu'elle  se  trou- 
vât dominée  par  des  nécessités,  soit  qu'elle  ne  se  crût 
pas  suHîsamment  autorisée  à  modifier  ou  à  suspendre 
l'exécution  des  ordres  du  général  Bonaparte,  soit  en- 
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core  qu'elle  se  laissât  aveugler  par  de  perfides  con- 
seillers ,  elle  souleva  en  réalité ,  par  ses  rigueurs  et  par 
ses  actes,  toutes  les  passions  politiques  ou  religieuses. 
Ces^)assions  furent  exploitées  avec  succès  par  les  en- 
nemis de  la  France ,  auxquels  la  mésintelligeDce  de 
Vaubois  et  de  Regnaud  de  Saint-^Jean  d'Angély  founiit 
des  armes  dont  ils  se  servirent  avec  habileté. 

Cependant  le-s  Maltais  ne  se  seraient  jamais  écartés 
lie  la  soumission  à  laquelle  ils  avaient  été  babituésj  ils 
se  seraient  bornés  à  cette  critique  qui  est  l'arme  du  fai- 
ble contre  le  fort,  et  qui  depuis  trois  siècles  était  letu* 
unique  ressource,  si  la  violente  spoliation  d'une  ^lise 
n'était  venue  exciter  un  soulèvement  parmi  les  fanati- 
qfies  habitants  de  la  campagne. 

Dans  le  principe  ce  ne  fut  qu'une  émeute  facileà  ré- 
primer, mais  la  nouvelle  des  revers  éprouvés  à  Abou- 
tir par  la  flotte  française,  et  l'établissement  presque 
immédiat  du  blocus  mis  par  Nelson  devant  les  ports  de 
Midte,  en  firent  une  révolte. 

Cette  révolte  pouvait-elle  être  étouffée  par  des 
moyens  conciliatoires  ?  Non,  sans  aucun  doute  ;  car  le 
ressentiment  était. trop  fort,  les  chefs  trop  compromis, 
et  les  ennemis  de  la  France  trop  actifs,  pour  que  la 
raison,  pût  l'emporter  sur  le  fanatisme  et  l'ignorance 
de  la  multitude ,  surtout  au  moment  où  lord  Nelson 
lui  amenait  un  secours  inespéré.  Ainsi  toutes  les  ten- 
tatives faites  par  tes  Français  dans  des  vues  de  conci* 
Dation  furent  des  fautes,  en  ce  sens  qu'au  lieu  d'inspi- 
rer aux  rebelles  le  sentiment  de  leur  impuissance  et  de 
les  ramener  à  la  soumission,  elles  leur  faisaient  suppo- 
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ser  au  coatiaire  de  )a  faiblesse  chez  leurs  adversaires, 
et  les  MicouTî^eaient  à  persister  dans  leur  révolte. 

Mais  pouvait-elle  être  domptée  par  la  force?  L'af- 
firmative, ici,  n'est  pas  douteuse  ;  car  le  général  Vau- 
bois  disposait  d'environ  six  mille  hommes,  y  compris 
les  équipages  des  bâtiments  qui,  échappés  au  désastre 
d'Aboukir,  s'étaient  réfugiés  à  Malte ,  et  cette  force 
était  plus  que  suffisante.  Il  est  même  vraisemblable 
que,  s'il  avait  marché  sur  ta  Cité  Vieille  avec  quinze 
cents  hommes  au  moment  où  il  eut  connaissance  de 
l'explosion,  tout  serait  rentré  dans  l'ordre;  mais, 
surpris  par  un  incident  dont  une  connaissance  plus 
exacte  des  (Uspositîons  des  habitants  et  des  manœu- 
vres des  ennemis  de  la  France  aurait  dû  lui  faire  efi- 
trevoirla  possibilité,  il  temporisa,  dansla  crainte  qu'il 
n'existât  entre  les  habitants  de  la  campagne  et  ceux 
des  cités  une  intelligence  dont  les  effets  n'étaient  point 
à  redouter ,  puisqu'il  occupait  les  forteresses  ;  plus 
tard,  il  se  ravisa  ;  mais  les  insui^és  avaient  mis  le  temps 
à  profit  :  ils  s'étaient  armés,  oi^anisés,  retranchés,  et 
tous  les  corps  détachés  pourles  combattre  durent  ren- 
trer dans  la  place,  parce  qu'ils  élaiepttrop  faibles  pour 
résister  à  des  troupes  inhabiles  à  la  vérité  et  mal  disci- 
plinées ,  mais  nombreuses ,  et  faisant  une  guerre  de 
guérillas  à  l'abri  des  murs  qui  entoureiU  les  champs. 

Ne  pouvant  éteindre  la  rébellion,  il  n'y  avait  qu'  on 
seul  moyen  de  conserver  Malte  à  la  France  :  c'était, 
dès  l'instant  où  le  blocus  fut  mis  devant  les  ports,  de 
déclarer  aux  habitants  des  quatre  cités  occupées  par 
les  Françaisqu'on  ne  pouvait  plus  les  nourrir,  et  de  les 
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forcer  sans  exception  à  se  réfi^ier  à  la  campagne.  Si 
le  général  Vaobois  avait  pris  ce  parti,  il  aurait  pu 
éviter  les  maladies  épidémiques  qui  ont  dédmé  sa 
ganiison,  et  tenir  pendant  huit  ans.  Sans  doute  il 
faut  rendre  grâce  au  général  français  d'avoir  fait  cé- 
der le' droit  de  la  guerre  à  celui  de  rhiunantté,  et  ce 
n'est  pas  la  France  qui  lui  en  fera  im  crime;  mais  si 
l'on  considère  que  Malte  a  été  la  cause  de  la  rupUire 
du  traité  d'Amiens,  il  est  permis  de  regretter  que  ce 
parti  n'ait  pasélé  adopté.  En  e0et,  qui  peut  dire  ce  qui 
serait  arrivé  si ,  lors  de  la  négociation  de  ce  traité, 
la  France  avait  eu  entre  les  mains  un  poste  devenu 
peut-être,  à  partir  de  cette  époque,  le  gage  d'une  al- 
liâDce  durable  avec  l'Angleterre,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  aurait  changé  la  face  des  choses? 

Mais  avec  une  force  aussi  restreinte  que  celle  dont 
il  disposait,  le  général  Vaubois  pouvait-il  sans  danger 
expulser^uarante-cinq  mille  habitants  de  leurs  foyers, 
et,  en  supposant  que  cette  expulsion  fût  praticable , 
estr-il  bien  avéré  qu'avec  ses  approvisionnements  il 
f&ten  naesure  de  tenir  pendant  huit  ans? 

Quant  à  l'expulsion,  la  terreur  qui  s'était  emparée 
de  la  population  au  moment  où,  renfermée  dans  les 
murs,  elle  se  vit  d'avance  en  proie  à  tous  les  maux 
de  la  guerre;  les  émigrations  successives  et  volon- 
taires qui  ont  eu  lieu,  et  la  facilité  avec  laquelle  les 
expulsions  forcées  ont  été  exécutées  lorsque  le  gé- 
néral français  a  cru  devoir  les  ordonner,  suffisent  pour 
prouver  la  possibilité  d'exécution  de  cette  mesure 
-  rif^ureuse.  Seulement^  il  fallait  régulariser  l'opéra-* 
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tioD,  en  permeltanl  aux  habitants  d'eiupoilei'  ^\ec. 
eux  tout  ce  qui  leur  appartenait ,  et  en  présentant  des 
garanties  de  conservation  pour  ce  qui  serait  resté 
dans  les  maisons  particulières.  * 

En  ce  qui  touche  le  terme  assigné  à  la  défense  en 
prenant  cette  mesure,  un  simple  calcul  suffit  pour  en 
démontrer  l'exactitude.  En  s' éloignant  de  Malte,  le 
général  Bonaparte  y  laissa  une  garnison  de  quatre 
mille  hommes,  qui  fut  'augmentée  de  dix-sept  cents 
marins  des  équipages  du  vaisseau  le  Guillaume-Tell, 
et  des  frégates  la  Diane  et  la  Justice,  échappées  au  dé- 
sastre d'Aboukir,  ain^  que  de  trois  cents  hommesde 
la  frégate  la  Boudeuse  venue  de  France,  en  tout,  six 
mille  hommes.  Les  magasins  renfermaient  93,4^!) 
hectolitres  de  blé,  et,  soit  par  des  achats,  soit  par  l'ar- 
livée  des  bâtiments  échappés  aux  croisières  anglaises, 
cette  quantité  fut  augmentée  de  49,228  hectolitres, 
en  tout,  142,657  hectolitres,  représentant  10^756,33» 
kilogrammes,  qui,  blutés  à  10  pour  cent,  donnent 
9,680,706  kilogrammes  de  farine.  Or,  100  kilo- 
grammes de  farine  produisant  190  rations  de  pain, 
il  en  résulte  qu'avec  les  9,680,705  kilt^rammes  de  fe- 
rine  <m  avait  18,393,339  rations,  qui,  divisées  par 
6,000,  nombre  des  hommes,  pouvaient  servir  à  leur 
nourriture  pendant  trois  mille  soixante-cinq  jours,  Sffit 
huit  ans  quatre  mois  vingt-cinq  jours.  Le  même  calcul 
est  applicable  aux  autres  denrées. 

Ainsi,  il  est  bien  évident  qu'en  expulsant  la  popu- 
lation des  cites  les  Français  auraient  pu  se  maintenir 
•  à  Malte  pendant  huit  ans ,  et  il  est  probable  que,  si 
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ce  parti  avait  élë  adopté,  ce  poste  aurait  été  coDservé 
à  la  France.  Les  Anglais,  dîra-t-on,  se  seraient  montrés 
moins  enclins  à  lapais  en  1802,  s'ils  n'avaient  pas 
eifen^e  les  mains  Malte  et  les  forteresses  ;  et  lorsqu'ils 
en  st^tulèrent  la  restitution  à  l'Ordre  de  Saint-Jean , 
probablement  leur  arrière-pensée  était-elle  d'éluder 
cette  clause  du  traité.  D'accord;  mais,  k  défaut  même 
de  la  paix  d'Amiens,  très-certainement  l'homme  pror 
digieux  qui  venait  de  s'emparer  da  pouvoir  aurait 
trouvé  le  moyen,  dans  l'espace  de  huit  ans,  de  rsm- 
laîUer  une  place  dont  il  connaissait  toute  l'importance. 

On  a  dit  précédemment  qu'il  fallait  savoir  gré  au 
général  Vaubois  de  n'avoir  pas  usé  du  droit  de  la 
guerre;  mais  si  l'on  considère  les  soufirances,  les 
privations ,  les  maladies  et  les  pertes  que  la  popu- 
lation des  cités  a  éprouvées  pendant  deux  ans,  on  se 
demande  si  elle  a  réellenient  gagné  'au  change.  De 
phis ,  on  sera  forcé  de  convenir  que  la  lutte  se  prolon- 
geant encore,  et  la  population  eA^lra-muros  étant  h  peu 
près  doublée,  ainsi  que  les  besoins,  les  vues  secrètes 
de  l'Angleterre  auraient  été  dévoilées,  ou  du  moins 
ne  se  seraient  pas  accomplies  avec  autant  de  faeiliié^ 

Une  opinion  assez  généralement  accréditée ,  c'est 
que  si,  au  Heu  de  s'aliéner  les  Maltais,  les  Français 
eussent  mis  tous  leurs  soins  à  s'assurer  de  leur  dé-  ' 
vouement,  ils  auraient  pu  se  maintenir  à  Malte  aussi 
longtemps  qu'ils  auraient  voulu,  parce  qu'en  livitml. 
toutes  les  terres  à  la  culture  des  grains  et  des  denrées 
propres  à  la  nourriture  de  l'honime,  ils  auraient  pu 
avoir -c<Histamment  un  approvisionnement  sulTisant. 
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Sans  doute  il  aurait  mieuit  valu  inspirer  l'aifeclion  aux 
Mallais  et  les  réunir  dans  un  seul  sentiment;  mais  les 
intrigues  des  ennemis  de  la  France  permettaient-elles 
de  le  tester,  et  en  supposant  que  l'on  eût  réussi ,  ces 
mêmes  ennemis  auraient-ils  laissé  les  Français  re- 
cueillir paisiblement  les  produits  de  leurs  culluresl 
H  est  indubitable  que  les  Anglais,  maîtres  sur  la  mer, 
auraient  jeté  dans  l'île  un  corps  de  troupes  qui  aurait 
refoulé  les  habitants.de  la  campagne  dans  les  cités, 
et  que  Vauboïs,  forcé  de  recevoir  et- de  nourrir  ses 
amis,  aurait  été  contraint  de  capituler  dans  très-peu 
de  temps  par  la  rapide  consommation  de  ses  appro- 
visionnements. 

Le  général  français  a  tenu  pendant  deux  ans,  mais* 
il  est  permis  de  présumer  qu'enconservant  la  popu- 
lation comme  il  l'a  fait,  et  en  admettant  sa  décrois- 
sance telle  qu'elle  s'est  opérée,  il  aurait  pu  prolonger 
sa  défense  jusqu'au  traité  d'Amiens,  s'il  avait  été  plus 
économe  de  ses  approvisionnements.  Cette  présomp- 
tion n'a  lien  de  hasardé ,  si  l' on  considère  que  de  gra- 
ves dilapidations  .ont  eu  lieu ,  et  que  pluâ  d'un  an  s'é- 
coula avant  qu'il  tut  pris  des  mesures  de  répressiou. 

Une  cause  qui  a  puissamvaeiit  contribué  à.  la  perte 
de  Malte  pour  la  France ,  c'est  encore  l'iiierlie  de  son 
'  gouvernement  directorial.  En  quittant  cette  tie,  le 
générai  Bonaparte  lui  écrit  d'y  faire  passer  des  ap- 
provisionnements et  le  complément  en  hommes  des 
corps  laissés  pour  en  former  la  garnison;  il  appelle 
son  attention  sur  l'importance  attachée  à  la  conser- 
vation de  cette  place;  il  entraîne  arrggJj^.lOHlp*r  'tf 
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f(»Y%s  anglaises  qui  se  trouvent  dans  la  Méditerranée. 
Trois  mois  s'éconlent  avant  que  le  désastre  d'Aboukir, 
rendant  ces  forces  disponibles,  leur  permette  de  ve- 
ofr  mettre  le  blocus  devant  Malte.  Le  Directoire  ne 
met  pas  ce  temps  à  profit,  et  lorsqu'il  sent  |a  néces- 
sité de  prendre  des  mesures  pour  se  justifier  d'un 
revers  qu'il  prévmt  déjà,  c'est  à  des  agents  incapa- 
bles, à  des  spéculateurs  avides  qu'il  confie  le  soin  de 
répara  sa  faute. 

On  regrette  aussi ,  en  parcourant  le  récit  des  opé- 
rations militaires,  de  n'y  trouver  aucun  de  ces  faits 
d'armes  qui  immortalisent  la  garnison  d'une  place 
assi^ée.  Vaubois  pouvait  disposer  de  six  mille  hom- 
mes ,  en  y  comprenant  les  deux  mille  marins  ;  trois 
mille  safSsaient  pour  garder  la  place.  Ne  pouvait-il 
donc  rien  entreprendre  contre  les  batteries  qui  s'éle- 
vaioit  autour  de  lui ,  et  tent^  l'enlèvement  des  vivres 
qui  arrivaient  aux  insui^és  par  les  ports  de  Saint-Paul 
etdeMarsa-Scirocco?  Les  amiraux  Villeneuve  etDecrès 
avaient  un  vaisseau ,  trois  frégates  et  plusieurs  bâti- 
ments légers  montés  par  deux  mille  maries.  Ne  pou- 
vaient-ils donc  rien  contre- la  croisière,  lorsqu' acci- 
dentellement elle  se  trouvait  inférieure ,  et  l'exemple 
des  flottes  Incendiées  par  des  brûlots  ne  pouvait-il 
pas  être  imité?  Mais  Vaubois,  Villeneuve  et  Decrès 
avaient  pris  à  la  lettre  le  mot  par  lequel  le  général 
Caflarelli  avait  caractérisé  la  force  de  la  place  (1). 

Aussi  les  Maltais ,  ou  ceux  d'entre  eux  qui  ont  pré- 

(11  Nous  avons  cii«  ce  mot ,  devenu  célèbre ,  «u  volume  de  Siaiitiiqu»  , 
ch.  in,  page 82. 
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tendu  écrire  l'histoire  de  l'époque  (1),  se  vantenirils 
d'avoir  obligé  les  Français  à  se  renfermer  dans  les 
murs,  et  de  les  avoir  battus  toutes  les  fois  qu'ils  en 
étaient  sortis.  S'ils  s'en  tenaient  là,  ce  ne  serait  qu'iAie 
assertion  dictée  par  une  puérile  vanité  que  l'on  pour- 
rait laisser  passer  inaperçue;  mais  ils  affirment  que 
les  moyens  de  résistance  opposés  à  leurs  attaques  ont 
été  »itant  d'attentats ,  et  à  l'appui  de  cette  accusation 
ils  rappellent  que  leurs  ennemis  ont  iait  charger  les 
mines  des  basUons  pour  les  y  attirer  et  les  faire  sau- 
.ter;  ils  présentent  l'émigration  des  habitants  des  cités 
à  la  campagne  comme' des  actes  de  violence  et  de 
vengeance;  les  précautions,  comme  des  mesures  op- 
pressives ;  les  moyens  employés  pour  se  créer  des  refr- 
sources,  comme  des  spoliations  ;  enfin,  ils  vont  jusqu'à 
prêter  à  la  France  le  projet  d'arracher  à  l'île  de 
Malte  sa  population  pour  la  remplacer  par  une  autre. 

On  comprend  que  quelques  Maltais  puissent  con- 
server du  rftssentiment ,  même  de  la  haine  ;  mais, 
après  un  laps  de  quarante  ans,  la  formuler  ainsi  sans 
produire  de  preuves ,  c'est  tomber  dans  le  ridicule. 
Heureusement  la  majorité  de  la  nation  désavoue  ces 
écrivains  fougueux  et  passionnés  que  le  temps  n'a 
rendus  ni  plus  sï^es,  ni  plus  éclairés,  ni  moins  serviles 
envers  les  dominateurs.  ■ 

Au  premier  s^nal-  de  danger,  les  Français  se  sont 
renfermés  dans  les  quatre  cités  et  dans  les  forteresses 
qui  les  entourent,  parce  que  la  possession  de  l'tle  e^ 

\s  le  baron  Aizopanli. 
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allachëe  à  leur  occupation,  et  quela  tactique  le  voulait 
ainsi  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  que  les  Maltais  les  y  aient 
obligés. 

On  ne  peut  pas  disconvenir  que,  dans  les  sorties 
qu'ils  ont  faites,  les  Français  n'aient  été  contraints  de 
battre  en  retraite;  mais  pourquoi?  uniquement  parce 
qu'ils  étaient  très-inférieurs  en  nombre.  Si ,  au  lieu 
d'envoyer  des  colonnes  qui  n'ont  jamais  excédé  sept 
cents  hommes,  et  qui,  à  peine  hors  des  fortifications, 
se  trouvaient  entourées  par  la  population  armée  de 
vii^^eux  villî^es ,  le  général  Vaubois  avait  détaché 
un  corps  de  quinze  cents  à  deux  mille  hommes  avec 
de  l'artillerie,  qu'en  serait-il  advenu?  la  réponse  se 
firouve  dans  les  tentatives  qui,  de  l'aveu  des  insurgés, 
«it  été  faites  pour  rentrer  en  grâce  lorsqu'ils  déses- 
péraient d'être  secourus.  Au  surplus,  si  l'on  récapitule 
les  pertes  éprouvées  des  deux  côtés,  on  verra  que  les 
Maltais  n'ont  pas  à  se  glorifier  de  leurs  prétendues 
vrctûires. 

Si  la  résistance  des  Français  était  un  attentat,  quels 
noms  faut41  donner  aux  attaques  d'une  population 
qui ,  aveuglée  par  son  fanatisme ,  se  déclare  en  rébel- 
liffli  ouverte?  fallait-il  donc,  avec  les  armes  à  la  main , 
se  laisser  égorger  sans  défense?  On  dit  qu'il  avait  été 
projeté  d'attirer  les  Maltais  sur  des  mines  chargées , 
pour  les  faire  sauter  ;  mais  n'est-ce  pas  là  l'un  des 
moyens  avoués  par  l'art  terrible  de  la  guerre?  les 
annales  des  sièges  n'offrentr-elles  pas  de  nombreux 
exemples  de  l'emploi  de  ce  moyen?  à  Malte  même, 
n'a-t-il  pas  été  employé  par  les  chevaliers  et  les  vail-. 
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laots  Maltais,  qui,  sous  le  grand-maître  La  Valette, 
défendireDt  le  fort  SaÎD^ËlIne  contre  les  Turcs?  que 
les  mines  des  fortifications  aient  été  chargées ,  c'^est 
douteux,  et  cependant  possible;  mais  les  preuves  que 
le  général  français  ait  eu  l'intention  d'y  attirer  les 
Maltais  pour  les  faire  sauter,  où  sont-«Ue$?  quelles 
tentatives  ont  été  faites  pour  mettre  un  pareil  projet 
à  exécution?  Comment  I  c'est  contre  Vaubois,  dont 
l'humanité  est  encore  aujourd'hui  un  objet  de  vénéra- 
tion parmi  vous,  c'est  contre  ce  général,  dont  la  pitié 
généreuse  envers  plusieurs  milliers  dé  vos  compa- 
triotes voués  à  une  mort  certaine  coula  peut-^Cre 
Malte  à  la  France,  que  vous  portez  une  pareille  accu- 
sation sans  en  fournir  la  preuve  !  S'il  vous  reste 
encore  un  peu  de  pudeur,  descendez  au  fond  de  votre 
conscience  et  jugez-vous. 

Vous  calomniez  encore  lorsque  vous  affirmez  que 
l'émigration  et  les  mesures  de  précaution  ont  été 
accompagnées  d'actes  de  violence,  d'oppression  et  de 
vengeance.  11  n'y  a  eu  que  deux  émigrations  forcées; 
la  première,  au  moment  du  soulèvement,  laquelle 
a  eu  pour  objet  de  renvoyer  des  cités  les  familles  des 
insurgés;  et  laseconde,  presque  à  la  fin  du  si^e,  com- 
mandée par  l'épuisement  des  magasins  :  toutes  les 
autres  ont  été  volontaires.  Dans  tes  deux  premières, 
vous  avouez  que  les  Français  se  sont  dépouillés  de  leur  ' 
argent  et  de  leurs  vivres  en  faveur  des  bannis;  vous 
convenez  aussi  que  le  général  Vaubois  a  fait  rouvrir 
les  portes  à  ceux  de  la  seconde  catégorie  repoussés 
.par  les  Anglais ,  et  vous  ne  niez  pas  que  toutes  les 
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faciUttô  iraient  été  accordées  aux  bannis  volontaires 
pour  emporter  avec  eux  ce  qu'ils  avaient  de  plus  pré- 
cieux. Où  donc  y  a-t-il  vengeance  et  oppression?  contre 
qui  d'ailleurs?  contre  des  familles  qui,  surprises  par 
un  événement  inattendu ,  s'étaient  résignées  h  en 
supporter  les  conséquences  sans  y  prendre  part  autre- 
ment que  par  des  vœux  ;  qui  avaient  partagé  paisible- 
ment les  privations  de  la  garnison,  et  qui.  n'ayant 
plus  de  quoi  subsister ,  allaient  demander  du  pain  à 
leurs  compatriotes  !  Non,  il  n'y  a  eu  ^  ni  vengeance 
ni  oppression.  Si  elles  ont  existé  quelque  part,  x' est 
chez  les  campagnards,  qui,  ne  pardonnant  pas  aux  ha- 
bitants des  cités  de  ne  s'être  pas  soulevés  en  même 
temps  qu'eux  contre  les  Français,  ont  traité  leurs  con- 
citoyens comme  des  parias;  c'est  encore  chez  les 
Aillais,  qui,  pour  hâter  de  quelques  jours  leur  entrée 
dans  ces  mêmes  cités ,  ont  fait  refouler  à  coups  de 
canon  les  habitants  qui  en  sortaient.  On  peut  aussi,  ^ 
juste  titre,  renvoyer  aux  insurgés  et  aux  Anglais  le 
reproche  d'inhumanité  adressé  aux  Français  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  de  précaution  commandées 
par  les  circonstances;  car  les  assiégeants  ont  entassé 
dans  la  petite  !le  du  Cumin,  sans  abri,  et  sous  des 
peines  rigoureuses,  les  émigranls  des  cités,  tandis 
que  le  général  Vaubois,  se  bornant  à  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  intérieure ,  fit 
mettre  beaucoup  d'habitants  à  couvert  des  bombes 
lancées  par  leurs  concitoyens. 

Sans  ^ute  il  a  été  commis  quelques  dilapidations  ; 
mais  parce  que  quelques  individus  ont  profité  descir- 
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constnnces  pour  satisfaire  leur  igooble  cupidité,  fauir- 
il  en  rendre  la  masse  responsable?  Les  églises  qm 
furent  spoliées  appartenaient  à  l'Ordre  de  SaintrJean, 
et  le  droit  de  conquête  en  transporta  la.propriété  à  la 
France,  de  la  même  manière  qu'elle  lui  tran»nit  celle 
des  biens  ruraux,  des  immeubles,  des  arsenaux  et  des 
bâtiments  de  guerre  que  cet  Ordre  possédait;  les 
Français  purent  donc  disposer  de  c^  que  ces  églises 
renfermaient ,  comme  de  choses  à  eux  appartenantes, 
et  en  usant  de  leurs  propriétés  ils  ne  firent  que  com- 
mettre un  acte  impolitique,  en  ce  sens  que,  froissant 
les  Maltais  dans  leurs  sentiments  religieux ,  il  occa- 
sionna leur  insurrection;  mais  il  n'y  eut  pas  spolia- 
tion. Les  emprunts  forcés,  les  réquisitions,  les  saisie*, 
quoique  justifiés  par  la  nécessité,  furent  sans  doute 
exécutés  avec  rigueur  ;  mais  les  Maltais  peuvent-ils 
en  faire  un  reproche  aux  Français,  qui,  en  capitulanl, 
ont  offert  d'insérer  dans  la  convention  une  clause 
pour  assurer  le  remboursement  de  ce  qu'ils  avaieni 
pris?  et  si  cette  offre  n'a  pas  été  acceptée,  à  qui  la 
faute?  D'ailleurs,  la  France,  par  les  traités  de  i814et 
de  1815,  n'a-t-elle  pas  généreusement  indemnisé  les 
puissances  coalisées  contre  elle  des  pertes  qu'elle  leur 
avait  fait  éprouver  dans  ses  jours  de  gloire?  et  si  les 
Mallais  n'ont  pas  été  compris,  lors  de  la  répartition, 
dans  la  portion  de  celte  indemnité  édiue  à  l'Ai^e- 
terre,  à  qui  doivent  s'adresser  et  les  reproches  d'oubli 
et  les  réclamations? 

Ce  projet  d'arracher  à  l'île  de  Malte  sa  population 
pour  la  remplacer  par  une  autre  est  trop  absurde  pour 
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mërker  «ne  réponse.  La  France  a  expié  assez  ehère- 
m^t  ses  victoii'es  pour  qa'on  ne  lui  cherche  pas  des 
hHis  iipag  inaires. 

Tputes  ces  assertions  des  Maltais  ne  sont  donc  que 
des  déclamations  oiseuses.  Qu'ils  vantent  leur  courage 
et  leur  fidélité ,  et  ils  rencontreront  la  sympathie  de 
tOHS  ceux  qui  ont  été  ou  seront  à  portée  d'enjuger  ;  mais 
qu'ils  ne  cherchent  pas  à  égarer  l'opinion  publique 
aux  dépens  de  la  gloire  et  de  l'honneur  d'une  nation 
qui  tes  avait  admis  aux  droits  de  regnicoles ,  et  qui  a 
ibumi  à  un  Ordre ,  sous  la  domination  duquel  ils  ont 
vécu  pendant  trois  siècles,  les  hommes  illustres  aux- 
quels ils  doivent  le  plus;  car  il  n'y  a  pas  dans  leur  Ile 
un  seul  noonument  qui  ne  ffît  une  preuve  de  leur 
ii^ratitude. 

En  définitive,  ce  n'est  point  l'insurrection  des 
Maltais  qui  a  fait  perdre  à  la  France  la  possession 
de  l'île  de  Malte.  Cette  insurrection  fiit  au  contraire  im 
événement  heureux,  en  ce  sens  qu'en  dispensant  le 
général  Vaubois  de  nourrir  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, il  lui  permit  de  prolonger  sa  défense  au  delà 
du  terme  qu'elle  aurait  eu  s'il  avait  dû  pourvoir  à 
leur  nourriture  ;  la  famine  a  élé  l'unique  cause  de 
celte  perte.  On  peut  cependant  admettre  comme 
cause  première  le  blocus  qui  a  été  mis  par  les  An- 
glais devant  les  ports  de  Malte,  et  a  fait  échouer 
toutes  les  tentatives  de  ravitaillement.  Ainsi,  les 
Anglais  sont  plus  fondés  que  les  Maltais  à  s'attribuer 
la  gloire  du  succès  ;  mais  ces  derniers  ont  raison 
quand  ils  affirment  qu'il  n'y  a  pas  eu  conquête  de  la 
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part  de  l'Angleterre,  car  cette  puissance  n'agissait  que 
comme  protectrice,  et  elle  a  eu  l'art  de  faire  tourner 
la  protection  à  son  profit.  Mais  dans  celle  œuvre  si 
savamment  insidieuse,  quel  fut  le  rôle  des  insurgés , 
et  de  ces  membres  du  Congrès  s'intitulant  les  repré- 
sentants de  la  nation?  Les  Maltais  ne  peuvent  pas 
même  s'attribuer  le  mérite  de  la  fidélité  envers  le  roi 
de  Naples ,  en  faveur  duquel  ils  s'étaient  soulevés  ; 
car,  aveuglés  par  leur  confiance,  ils  ont  fourni  à 
l'Angleterre  les  armes  nécessaires  pour  escamoter 
l'ile  de  Malte.  Qu'on  nous  passe  encore  celte  expres- 
sion un  peu  vive,  et  peut-être  au-dessous  du  ton  de 
l'histoire,  mais  qui  dit  à  elle  seule  toute  la  situation  ; 
car  on  ne  sait  ce  qui  doit  le  plus  étonner  dans  ceKe 
affaire ,  de  l'adresse  déployée  par  le  cabinet  de  Lon- 
dres et  son  agent  le  commodore  Bail,  ou  de  l'aveugle- 
ment des  Maltais,  de  la  bonhomie  de  la  cour  de  Naples 
et  de  la  condescendance  de  la  Russie. 
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CHAPITRE  XVI. 


.  DOMINATION  ANGLAISE. 

•  I"  ÉPOQUE. 

DepuU  l'oeeupaliimju$(pt'ttu  Irailé  d'Amient. 

On  vient  de  voir  les  moyens  employés  par  l'An- 
gleterre pour  se  saisir  de  Malte.  S'il. faut  en  croire 
les  assertions  de  quelques  membres  du  Parlement 
anglais ,  cette  prise  de  possession  était  une  violation 
d'un  traité  secret,  mais  formel ,  en  vertu  duquel  celte 
île  devait  être  remise  à  la  Russie,  dont  une  escadre, 
partie  des  ports  de  ta  Grande-Bretagne ,  avait  été  en- 
voyée dans  la  Méditerranée  pour  s'en  emparer  (1). 
Cette  convention  n'a  jamais  été  publiée,  du  moins 
on  n'en  trouve  de  trace  nulle  pari.  Si  elle  a  existé, 

(1)  Sianeeide  la  Chambre  de*  Commvnei,  des  !•' décembre  ISOO  et  3ffi- 
'^'nlSOl  ;  Diieovri  de  Shéridan  et  de  Qny, 
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'  et  il  n'est  guère  permis  d'en  douier,  cette  circon- 
stance ajoute  encore  aux  sujets  d'étonnement  que 
fait  naître  toute  cette  affaire.  Quoi  qu'il  en  soit,  tant 
que  l'occupation  ne  fut  pas  sanctionnée  par  un  tntitë, 
on  put  la  regarder  conune  provisoire',  mais  d'après 
ce  qui  venait  de  se  passer,  il  était  évident  que  le  ca- 
binet de  Londres  ferait  tous  ses  efforts  pour  la  rendre 
définitive.  On  va  voir  de  quelle  manière  il  y  parvint. 

Administration  de  Bail.  —  Le  premier  soin  de  Bail 
fut  de  remettre  en  vigueur  les  lois  existantes  avant 
l'occupation  française.  Cet  acte  d'autorité  suprême , 
exercé  sans  la  participation,  sans  l'assentiment  de  la 
nation,  ne  fit  qu'accroître  le  mécontentement  généra), 
parce  que  ces  lois  étaient,  aux  yeux  des  Maltais,  une 
conséquence  de  l'usurpation  de  leurs  privilèges ,  et 
qu'eu  définitive  ils  n'avaient  pris  les  armes  que  pour 
reconquérir  ces  mêmes  privilèges.  Mais  on  connais- 
sait le  peuple,  on  savait  qu'il  se  calmerait  aisément 
si  l'on  effaçait  tous  les  vestiges  de  l'administration 
française.  Le  commodore  débuta  donc  par  créer  une 
commission  a  laquelle  il  conféra  le  droit  de  pronon- 
cer, sans  appel ,  sur  toutes  les  réclamations  relatives 
aux  cens  de  biens  urbains  et  aux  intérêts  de  capitaux 
échus  (rendant  le  blocus,  commission  devant  laquelle 
ces  réclamations  devaient  être  portées  dans  le  délai 
de  huit  joui-s.  Il  ordonna  le  retour  au  domaine  des 
biens  affectés ,  en  vertu  de  la  capitulation ,  au  paie- 
ment des  dettes  du  grand-maître  Hompesch ,  et  la 
réintégration  au  trésor  des  revenus  perçus;  enfin  il 
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prescrivit  de  renouveler  tous  les  baux  de  location  faits 
pendant  le  blocus  (1). 

Indépendamment  de  la  satisfaction  qu'elles  dcui- 
oaiént  aux  Maltais,  les  mesures  précédentes  avaient 
encore  pour  objet  de  procurer  de  l'aident  au  trésor, 
qui  en  manquait.  L'Angleterre  désirait  vivement  gar- 
der Halte;  mais,  dans  l'incertitude  oii  elle  était  encore 
si  cette  Hé  hii  serait  confiée  comme  dépôt  seulement, 
elle  ne  voulait  pas  qu'il  lui  fût  onéreux.  Pour  provo- 
quer les  versements  de  fonds,  le  Mont-de-Piëté  lut 
rétabli ,  et  les  habitants  invités  à  y  verser  leurs  capi- 
taux. On  devait  leur,  faire  quatre  pour  cent  d'inté- 
rêts, avec  hypothèque,  non-seulement  sur  les  biens 
de  cet  élaUissement ,  mais  encore  sur  le  domaine 
public  (2)  ;  de  plus,  tous  les  administrateurs  des  fon- 
dations eurent  ordre  de  présenter  leurs  livres  à  la 
trésorerie,  avec  l'état  des  immeubles  dont  ils  avaient 
la  gestion  (3). 

Le  manque  d'argent  n'était  pas  le  seul  embarras 
de  la  situation;  il  fallait  aussi  pourvoir  à  l'approvi- 
sionnement de  l'île,  et  les  Siciliens,  qui  étaient  loin 
d'être  satisfaits  du  rôle  passif  auquel  on  avait  con- 
damné les  troupes  napolitaiues,  refusaient  aux  Mal- 
tais l'exportation  des  grains,  parce  qu'en  dépit  de 
cette  aUtorUé  exercée  par  le  commodore  aillais  au 
nom  du  roi  suzerain ,  ils  prévoyaient  que  Malte  ne  fe- 
rait pas  retour  à  la  couronne.  'Pour  éluder  le  mau- 

<1)  Proelamatitm  du  K  décembre  ISW. 
12)  Proclamation  du  i"  octobre  1100. 
(3)  Proflamaiiott  du  i&  oclobrc  tSOO. 
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vais  vouloir  de  la  Sicile,  il  ftil  permis,  pendant  six  . 
mois,  d'extraire  le  blé  des  autres  pays,  avec  exemp- 
tion de  droits  d'entrée  (1),  et  le  prix  de  consommation 
en  fut  fixé  à  iOécus  la  salme  (80  f.les2,568  hectj (2). 

Mais  ces  mesures  ne  procuraient  ni  pain  ni  argent; 
la  misère  était  si  grande  et  le  mécontentement  tel, 
que  malgré  l'abandon  fait  par  la  garnison  et  l'escadre, 
en  faveur  des  blessés  ou  des  familles  des  morts  pen- 
dant l'insurrection  (3),  de  leurs  parts  de  prise  sur  un 
bâtiment  venu  au  secours  des  Français  et  capturé 
après  la  reddition  de  la  place;  mîdgré  la  suppression 
de  la  taxe  imposée  pour  l'entretien  des  roules  (4),  et 
l'organisation  d'mie  société  destinée  à  secourir  les 
pauvres  (B) ,  on  fut  obligé  de  défendre  toute  réjouis- 
sance publique,  même  la  danse  dans  les  maisons  par- 
ticulières, pendant  le  carnaval,- et  la  vente  ou  l'achat 
de  la  poudre  à  tirer,  sous  des  peines  arbitraires  (6) . 

Pour  rétablir  l'équilibre  entre  les  besoins  et  les  res- 
sources, seul  moyen  d'apaiser  lés  murmures,  Bail 
comprit  qu'il  fallait  tout  à  la  fois  occuper  les  bras  et 
diminuer  le  nombre  des  consommateurs.  Sur  sa  de- 
mande, lord  Keith,  qui  commandait  l'escadre,  fît 
savoir  qu'il  délivrerait  aux  armateurs  maltais  cent 
passe- poris  pour  garantir  leurs  bâtiments  des  barba- 


(1)  Proclamation  du  6  octobre  1800- 

(2)  Proclamation  du  27  octobre  ISOO. 

(3)  Proclamation  du  13  octobre  ISOO. 
(i)  Proclamation  du  15  janvier  1801. 

(5)  ProciamoHon  du  15  janvier  1801. 

(6)  PfMlaFnad'oRf  degao,31  octobre  1800  et  ISRvrier  1801. 
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l'esques  (1).  L'expédilion  pour  l'Egypte,  dont  les  pré- 
paratifs se  taisaient  à  Malte ,  fournit  encore  une  fa- 
cilite dont  on  se  hâta  de  profiter.  Un  enrôlement  de 
mafins  fut  ordonné  par  l'amiral,  et  de  son  côté  le 
général  sir  Abercorabry,  commandant  des  troupes  de 
débarquement,  fit  lever  quatre  brigades  de  pionniers, 
sous  condititHi,  i"  de  pouvoir  déléguer  aux  familles 
moitié  de  la  solde,  qui  ftii  fixée  à  un  laux  assez  élevé 
pour  provoquer  les  enrôlemenls;  2'  de  ne  servir  que 
pendant  un  ou  deux  ans,  dans  ta  Méditerranée  et  non 
ailleurs,  à  moins  de  consentement;  3°  de  jouir  d'une  _ 
gratification  ou  d'uiie  solde  d'inactivité,  lors  du  licen- 
ciement (2). 

En  voyant  les  Anglais  faire  des  levées  à  Malte ,  le 
l'oi  des  Deux-Siciles ,  jaloux  sans  doute  de  constater 
son  droit  de  suzeraineté  sur  cette  !le ,  fit  annoncer 
l'intention  de  recruter  aussi  des  marins  pour  ses  vais- 
seaux. Bail  ne  put  s'opposer  à  la  volonté  d'un  souve- 
rain faisant  partie  de  la  coalition  contre  la  France , 
volonté  dont  l'exécution  concourait  d'ailleurs  à  ses 
vues  concernant  la  diminution  de  la  population  ;  les 
Maltais  de  bonne  volonté  furent  donc  invités  à  se  pré- 
senter chez  les  officiers  envoyés  à  cet  effet  par  le  roi 
Ferdinand  (3);  mais,  comme  s'il  eût  voulu  protester 
contre  la  prétention  de  la  cour  de  Naples,  le  com- 
modore  ordonna ,  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense de  l'île,  la  formation  d'un  corps  d'infanterie  et 

(1)  JVo(</Icaitoit  du  3Q  novembre  1600. 

(2)  Notiflcaiion  ilu  ^  noVembre  IBOO. 

(3)  Kotifieatien  di»  ai  noTembre  190O. 
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d'artillerie,  et,  pour  encouragerles  Maltais  à  s'enràlet, 
il  leur  accorda  les  franchises  suivantes  :  exemption 
de  la  taxe  sur  les  ebars  et  de  l'Impôt  foncier,  dit 
droit  de  paille;  faveur  d'être  arrêtés  par  leurs  com- 
pagnons, et  non  par  les  ministres  de  la  justice ,  lors- 
qu'ils se  rendraient  coupables  de  quelques  délits; 
jouissance  du  droit  de  chasse  ;  faculté  de  ne  pouvoir 
être  appelés  en  justice  pour  les  causes  civiles,  sans 
un  permis  préalable  (1). 

L'occupation  des  forteresses  par  les  trtHipes  an- 
glaises était,  pour  le  cabinet  de  Londres,  une  ga- 
rantie CMitre  toute  éviction  forcée  de  la  part  des 
puissances  coalisées  contre  la  France.  Celle-ci  pou- 
vait seule  faire  une  tentative;  mais,  tout  entière  aux 
querelles ,  aux  embarras  qu'on  lui  suscitait  sur  le 
cmitineut,  elle  n'était  pas  alors  à  redouter.  Une  chose 
inquiétait  encore  les  ministres  de  S.  M.  B.,  c'était 
ce  droit  de  suzeraineté  sans  cesse  invoqué  par  la 
cour  de  Naples  et  par  les  Maltais  eux-mêmes. 

La  puissance  de  Naples,  si  précaire,  si  chance- 
lante ,  n'était  pas  à  craindre  ;  mais  il  n'en  était  pas 
de  même  des  Maltais.  Tant  qu'avait  duré  la  lutte  avec 
la  garnison  française ,  les  émigrés  des  cités,  tenus  en 
charte  privée,  avaient  été  laissés  en  dehors  des  af- 
faires, afin  d'éviter  que  par  leur  contact  avec  les  in- 
surçés  ils  pussent  nuire  aux  projets  de  l'Angleterre. 
Mais  dès  l'inslanl  que  les  Français  eurent  abandonné 
la  place,  il  fallait  forcément  leur  permettre  de  ren- 


(1)  yatification  du  31  janvier  18D1. 
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trer  dans  leurs  foyers.  D'antre  part ,  il  était  impos- 
sible de  laisser  l' administration  du  pays  aux  mains 
de  ceax  qui  avaient  %urë  à  la  tète  de  l'insurrectioD, 
gefls  assez  aveugles  pour  se  laisser  séduire,  ou  assez 
cupides  pour  se  vendre^  tandis  que  parmi  ces  émigrés 
se  trouvaient  les  hommes  dignes  et  capables  d'être 
appelés  aux  fonctions  publiques.  Malheureusement 
ceux-ci,  plus  clairvoyants,  avaient  depuis  longtemps 
deviné  les  projets  de  l'Ai^Ieterre.  Aussi,  bien  que 
plusieurs  d'entre  eux,  appelés  aux  emplois,  eussent 
consenti  à  prêter  leur  concours  à  la  chose  publique, 
dans  la  persuasion  que  sous  la  domination  de  S.  M. 
6.' le  pays  jouirait  d'ime  grande  prospérité,  les  au- 
tres ,  et  c'était  la  grande  majorité ,  loin  de  partager 
une  opinion  dans  laquelle  il  entrait  un  peu  d'intérêt 
persMinel ,  se  faisaient  une  arme  de  la  violation  du 
droit  de  suzeraineté  pour  fomenter  le  mécontente- 
ment. 

Cette  arme,  peu  dangereuse  dans  le  moment,  pou- 
vait le  devenir  le  jour  où  il  s'agirait  de  savoir  à 
qui,  définitivement,  appartiendrait  l'Ile  de  Malle.  Le 
cabinet  de  Londres  pressentit  cet  embarras  futur; 
il  se  détermina  donc  à  faire  un  pas  de  plus  dans  le 
sens  de  l'occupation,  en  substituant  au  titre  de  Bail, 
gouverneur  au  nom  de  Sa  Majesté  Sicilienne ,  le  titre 
de  conunissaire  de  S.  M.  B.  Mais  le  commodore,  en- 
gagé vis-à-vis  des  Maltais  par  des  paroles,  par  des 
promesses  que  la  nécessité  lui  avait  dictées ,  ne  pou- 
vait continuer  à  gouverner  avec  un  litre  qui  révélait 
tout  un  changement  de  politique,  cl  sir  Gnuieron  ayant 
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été  désigné  pour  lui  succéder,  Bail  quitta  Malte  en 
remettant  le  pouvoir,  jusqu'à  l'arrivée  du  nouveau 
commissaire  royal,  au  général  Pigot,  commandant 
supérieur  de  la  garnison.  -^  ' 

Avant  de  partir,  Bail  fit  ses  adieux  à  ses  Irès-chers 
Maltais  dans  une  proclamation  oîi ,  après  leur  avoir 
vanté  sa  tendresse  paternelle,  son  admiration  pour 
leur  intrépidité,  sa  vénération  pour  leur  esprit  supé- 
rieur aux  funestes  conséquences  de  la  guerre ,  il 
leur  témoignait  personnellement  toute  sa  gratitude; 
les  félicitait  d'être  placés  provisoirement  sous  l'auto- 
rité d'un  général  qui,  pendant  le  siège,  avait  pu  ap- 
précier leur  valeur,  leur  fidélité  et  leur  obéissance; 
faisait  des  vœux  pour  leur  félicité ,  les  assurant  de  son 
attachement  et  de  son  souvenir  ;  mais  il  ne  disait  pas 
un  mot  du  sort  futur  qui  leur  était  résel-vé  (1).  A  leur 
tour,  les  Maltais,  ou,  pour  mieux  dire,  les  magistrats 
et  le  capitaine  de  la  verge,  lui  présentèrent  une 
adresse  où,  le  remerciant  de  l'attachement  qu'il  avait 
montré  à  la  nation  depuis  le  commencement  du 
blocus  jusqu'à  la  reddition  de  La  Valette ,  ils  recon- 
naissaient lui  devoir  leurs  succès  dans  la  guerre,  le 
rétablissement  du  libre  exercice  de  leur  religion,  et 
la  promotion  de  leurs  concitoyens  aux  plus  hauts 
emplois. 

Administralion  du  général  Pigot.  — L'administra- 
tion civile  du  général  Pigot  fut  <le  courte  durée.  Com- 

(t)  Piécei  juUlBcalives,  n"  5t. 
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mencée  le  15  février  1801,  elle  finit  )e  15  juillet  de 
ta  même  amiée. 

Il  débuta  par  une  proclamation  qui  fit  croire  aux 
Mdllais  qu'ils  touchaient  au  moment  de  re^aisir  leurs 
antiques  privilèges.  Assurément,  c'était  donner  à 
cet  acte  une  interprétation  bien  lai^ ,  bien  outrée  ; 
il  est  bon  d'en  faire  la  remarque  dès  à  présent,  car 
on  verra  les  Maltais  l'invoquer  plus  tard,  et  s'en  servir 
comme  d'un  litre  pour  obtenir  le  redressement  de 
leurs  griefs.  Cependant,  l'illusion  pouvait-être  per- 
mise jusqu'à  un  certain  point;  ce  n'était  plus,  en 
effet,  le  gouverneur  pour  le  roi  des  Deux-Siciles , 
mais  le  représentant  de  Sa  Majesté  Britannique ,  qui 
s'adressait  aux  Maltais;  c'était  la  Grande-Brelî^ne 
qui ,  agissant  maintenant  pour  son  propre  compte , 
prenait  la  nation  maltaise  sous  sa  protection,  voulait 
que  sa  félicité,  sa  prospérité,  sa  liberté,  la  sûreté  de 
ses  propriétés  et  le  libre  exercice  de  sa  religion  fussent 
assurés  par  tous  les  moyens  possibles  (1). 

Du  reste ,  la  création  d'un  tribunal  chargé  de  con- 
traindre les  débiteurs  du  fisc  (2),  la  remise  en  vigueur 
des  lois  de  quarantaine  (3),  et  l'abaissement  du  prix 
du  blé  à  34  écus  8  tharis  la  salme  (69  fr.  33  c.  les 
2,568  hectolitres}  (4),  furent  les  seuls  actes  de  l'admi- 
nistration du  général  Pigot. 

Adminislralîon  de  sir  Cameron.  —  En  prenant  les 

(I)  Pièces  JustifiMtJTes,  n>  55. 
{2}  Proelamatim  du  2  joJB  1§03. 
(3)  ProelamaKon  du  11  Juin  1803. 
IM  Proelamatîon  du  23  juin  1803. 
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rènes  du  goavernement  avec  le  iître  de  CMninissaire 
royal ,  sir  Cameroa  fut  plus  explicite  que  le  général 
Pigot.  Il  promit ,  au  uom  de  Sa  Majesté  Britannique, 
protection  pour  les  églises,  la  religion  et  les  propriétés; 
soins  paternels  pour  les  hôpitaux  et  les  établisse- 
ments de  charité;  instruction  pour  la  jeunesse^  appui 
pom*  le  faible  et  le  pauvre  contre  le  fort  et  le  riche  ; 
encoùrî^ement  pour  les  arts,  les  sciences,  l'a^cul- 
ture  et  l'industrie  ;  extension  du  commerce  ;  mais  de 
toutes  ces  promesses,  la  plus  si  gniûcative  fut  celle 
de  faire  jouir  les  Maltais  de  leurs  droits  les  plus 
chers  (f). 

Cependant,  le  premier  acte  du  commissaire  royal 
fut  une  transgression  de  l'eng^ement  qu'il  venait  dé 
contracter;  loin  de  restituer  aux  Maltais  leurs  privi- 
l^es  et  de  les  appeler  à  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, il  décréta  le  maiatien  des  lois  en  vigueur  et  la 
conservation  des  tribunaux  existants,  sauf  les  chan- 
gements faits  ou  à  faire  par  ordre  de  Sa  Majesté. 
Mais  voici  qui  est  déjà  très-caractéristique  :  toute 
personne  domiciliée  à  Malte,  quels  que  fussent  d'ail- 
leurs et  son  caractère  politique  et  sa  nationalité, 
se  trouva  assujettie  à  ces  lois  et  tribunaux,  selon 
l'exigence  du  cas  (2). 

Des  poursuites  étaient  commencées  contre  les 
commandants  des  bataillons  et  les  chefs  des  casaux, 
au  sujet  des  sommes  emprunlées,  des  denrées  prises 


11)  PiéceE  jusliflcilives,  no  56. 

12)  froclamoffon  du  Ï3  Juillet  1801. 
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à  crédit,  et  des  renies  perçues  par  eux  sur  les  biens 
appartenant  aux  habitants  des  cités ,  pour  subvenir 
aux  frais  la  guerre.  Bien  que  ces  chefs  se  fussent 
obligés  par  acte  public,  Cameron  suspendit  les  pro- 
cédures et  se  réserva  le  droit  de  statuer  sur  les  récla- 
malioDs  des  créanciers  (1).  De  plus,  il  créa  un  tribu- 
nal spécial  pour  prononcer  sur  toutes  les  causes  dans 
lesquelles  le  fisc  serait  intéressé,  sauf  appel  au  com- 
missaire royal,  qui  désignerait  deux  jugespour  rendre 
une  sentence  définitive  (2). 

Indépendamment  des  avantages  de  sa  posiiioii  mili- 
taire, Malte  avait  encore,  sous  le  point  de  vue  com- 
mercial, une  importance  qui  n'avait  point  échappé 
au  cabinet  de  Londres.  Le  roi  en  son  conseil  décida 
que  le  port  de  La  Valette  serait  déelarç  franc  pour 
l'importation  et  l'exportation  de  tous  les  genres  et 
nuirchandises  avec  bâtiments  marchands  appartenant 
aux  sujets  des  états  en  amitié  avec  Sa  Majesté  Bk'itan- 
iiique,  quels  que  fussent  d'aiUeurs  leur  chai^einent  et 
la  manière  dont  ils  seraient  équipés.  On  étendit  la 
durée  de  cette  franchise  jusqu'à  la  paix  définitive, 
avec  jouissance  des  mêmes  restitutions  et  primes  de 
douanes  accordées  aux  exportations  de  Minorque  et 
de  Gibraltar;  mais  sous  la  condition  expresse  d'obser- 
ver les  règlements  faits  ou  à  faire,  soit  pour  ta  sûreté 
de  la  ptfêsession  de  l'île,  soit  pour  la  garde  de  la  santé 
de  la  garnison  et  des  habitants  (3).  Pour  l'accomplis- 

{!)  Proclamation  du  14  leplcmbre  1801. 

(2)  Prolamation  du  23  octobre  1801. 

(3)  Wcfiion  du  rot  «n  ion  con$eit,  Su  30  juillet  ISOt. 
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sèment  de  celte  dernière  clause,  les  lois  sanitaires, 
tombées  en  désuétude  pendant  la  guerre,  lurent 
remises  en  vigueur  sous  la  direction  d'un  surinten- 
dant (1). 

Des  arrivages  de  grains  de  la  mer  Noire  ayant  fait 
disparaître  )a  gêne  occasionnée  par  le  refus  des  Sici- 
liens, Cameron  reporta  le  prix  du  blé  à  40  écus  la 
salme  (80 fr.  les 2,568  hectolitres)  (2);  il  régla  la  juri- 
diction des  lieutenants  des  casaux,  en  leur  attribuant 
la  surveillance  sur  les  marchandises ,  les  vivres ,  les 
poids  et  les  mesures,  ainsi  que  le  droit  de  conciliation 
et  de  décision  pour  les  causes  dont  l'importance 
n'excéderait  pas  vingt  écus  (40  fr.)  (3);  mais  un  arrêté 
d'une  rigueur  inouïe  fut  celui  rendu  contre  les  exilés 
qui  rentreraient  à  Malte  sans  avoir  été  graciés  :  ils 
étaient  condamnés  aux  galères  à  perpétuité  (4). 

Le  retour  des  hommes  capables  de  les  troubler 
dans  l'occupation  de  leur  nouvelle  conquête  inquié- 
tait sii^lièrement  les  Angkis;  la  sévérité  extra- 
ordinaire de  la  peine  prononcée  par  sir  Cameron 
n'avait  pas  d'autre  motif. 

De  nouvelles  circonstances  mirent  fin  à  la  mission 
de  ce  commissaire  royal;  il  fut  rappelé,  et  quitta 
Malte  le  17  juillet  1802;  mais  avant  son  départ  il 
déclara ,  sous  la  forme  d'une  faveur  particulière 
accordée  aux  Maltais ,  que  tous  ceux  qui  avaient  fait 


(1)  Proclamation  du  b  novembre  1801. 

(2)  Proclamation  du  3  décembre  ISM. 

(3)  Proclamation  du  44  dfcembre  18UI. 

(4)  Proclamalion  du  7  liavier  fBK!. 
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partie  des  bataillons  insurrectionnels  étaient  admis 
par  Sa  Majesté  Britannique,  -comme  les  milices  an- 
glaises et  siciliennes,  à  la .  répartition  des  prises 
fai(^  lors  de  la  reddition  de  la  Cité  Valette  (1). 

Traité  d'Amiens.  —  Tandis  que,  toujours  mécon- 
tents d'avoir  été  frustrés,  au  mépris  des  promesses 
les  plus  solennelles,  dans  leur  espérance  de  recou-  ■ 
vrer  leurs  privilèges,  les  Maltais travaillaientà  cica- 
triser les  blessures  de  la  patrie,  des  négociations 
étaient  entamées  entre  la  France  et  l'Angleterre  pour 
terminer  une  lutte  pendant  laquelle  ils  n'ayaient  été 
que  1^  aveugles  instruments  de  cette  dernière  puis- 
sance. Dans  ces  négociations,  un  rôle  leur  était 
encore  réservé,  et  ce  n'est  pas  l'épisode  le  moins 
important  de  leur  histoire.,  puisqu'il  s'agissait  d'as- 
seoir leurs  destinées  futures.  Mais  pour  faire  com- 
prendre tout  l'intérêt,  toute  la  gravité  de  cette 
époquA,  il  est  nécessaire  de  reprendre  les  choses 
d'un  peu  haut. 

Dès  son  avènement  au  pouvoir,  le  général  Bona- 
parte offrit  la  paix  à  l'Angleterre.  Tout  le  monde 
connaît  la  lettre  qu'il  adressa,  le  26  décembre  1799, 
à  Sa  Majesté  Britannique,  et  la  réponse  par  laquelle 
ses  ouvertures  furent  cepoussées.  Cependant,  dès  ce 
moment,  il  y  eut  entre  les  deux  gouvernements  un 
échange  de  notes  dans  lesquelles  on  agita  d'abord  la 
question  générale  d'un  armistice  ;  abordant  ensuite 
la  question  particulière  à  Malte,  la  diplomatie  parl^ 


(I)  Proclama rjoft  du  2Jaln  WDB. 
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successivement  de  la  cessi(w  à  l'Angleterre ,  de  la 
restitution  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  de 
la  destruction  de  ses  fortifications,  de  combinaisons 
relatives  à  son  indépendance  des  deux  puissances 
a}ntraclantes,  enfin  de  la  protection  concédée  à  une 
puissance  tierce. 

Mais  tant  que  FÉgypte  était  occupée  par  une  armée 
française,  et  que,  sur  le  continent  européen,  les  puis- 
sances coalisées  éliiient  aux  prises  avec  la  France, 
tout  accord  était  difficile;  car,  d'une  part,  la  France, 
le  pied  posé  sur  l'isthme  de  Suez,  menaçait  les  pos- 
sessions anglaises  dans  l'Inde  et  dominait  Constanti- 
nople  ;  il  ne  convenait  donc  aucunement  au  cabinet 
de  Londres  d'abandonner  Malte,  d'où  il  pouvait  inter- 
cepter les  secours  envoyés  aux  Français  en  Orient, 
et  où  l'on  préparait  par  ses  ordres,  une  expédition 
destinée  à  les  en  débusquer.  D'autre  parti  l'homme 
d'état  qui  dirigeait  alors  le  cabinet  anglais,  Pitt, 
quoique  doué  d'une  très-haute  intelligence,  ne  c<»a- 
prenait  pas,  aveuglé  qu'il  était  par  les  préventions 
nationales,  que  la  lutte  »itre  ia  France  et  l'Angle- 
terre pût  se  terminer  autrement  que  par  la  ruine  de 
l'un  ou  de  l'autre  pays. 

Ijes  victoires  de  Harengo  et  de  Hohenlinden,  en 
forçant  l'Autriche  à  demander  la  paix,  changèrent 
les  dispositions  du"  cabinet  de  Londres.  Pitt  quitta  le 
ministère ,  et  un  plénipotentiaire  fut  envoyé  à  Luné- 
ville  pour  prendre  part  à  la  nëgodation.  On  consentit 
à  l'admettre,  à  condition  qu'il  souscrirait  un  arnûs' 
tice  dans  lequel  Halte  etl'Égypte  seraient  comprises: 
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il  s'y  refusa ,  et  le  irahé  avec  l'Àulriche  fut  c<hicIu 
sans  sa  participation. 

Surces  entrefaites,  ou  apprît  la  catastrophe  qui  ar- 
rac|)a  d'un  même  coup  à  l'empereur  Paul  et  le  trône 
et  la  vie  (1).  Son  successeur  prendrait-it  le  titre  de 
grand-maître  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem? 
C'était  uDe  question  à  laquelle  se  rattachait  te  sort 
Tutur  de  l'ile  de  Malte ,  et  on  était  curieux  d'en  con- 
naître la  solution,  lorsque  parut  uu  ukase  portant 
que  le  nouveau  czar  prenait  l'Ordre  sous  sa  protec- 
tion, et  promettait  de  le  maintenir  dans  sas  droits, 
honneurs,  privil^es  et  propriétés;  que,  jusqu'à  ce 
que  les  circonstances  permissent  l'électiond'un  grand- 
maître  suivant  tes  statuts  et  les  formes  anciennes, 
il  conservait  au  grand  Conseil  le  gouvernement  de 
l'Ordre ,  lui  donnait  SaintrPétersbourg  pour  cbef-lieu, 
et  nommait  le  comte  Soltykoff  lieutenant  du  minis- 
tère; qu'il  eonfrrmail  les  deux  grands-prieurés  russe 
et  catholique;  enfin,  qu'il  s'ei^ageait  à  faire  élire  un 
grand-maitre  et  à  rétablir  l'Ordre  dans  son  ancienne 
existence  aussitôt  que,  de  concert  avec  les  autres 
puissances,  on  aurait  pu  déterminer  le  lieu  et  les 
moyens  de  convoquer  un  chapitre  général  (3).  Ainsi 


(l|  Lt  mort  vioUnie  du  Bis  de  CathMÎM  U ,  d'abord  envdoppé*  de  mi»- 
lère  quenL  à  ses  circonstances  accetsoires,  a  été  racontée  depnis  avec  loua 
ses  atCnMi  détails  duns  un  ouvrage  récemment  publié  par  M.  A,  Dumig. 
Principe  du  complot,  nom  des  conjuréa ,  courage  et  lutte  du  eiar  contre 
Ks  assassins ,  désespoir  d'Aleiandre  en  apprenant  qu'au  lieu  d'une  abdica- 
tion ,  i:'est  1b  vie  qu'on  vient  d'arracber  à  son  père ,  tout ,  dans  ce  récit,  d'un 
intérêt  saisissant ,  semble  trahir  la  révélation  d'un  témoin  oculaire. 

|â)  ProclomaK'on  de  l'empereur  Alexandre ,  mars  IBOl. 

T.  m.  'H 
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la  Russie  ne  renonçait  pas  aux  pi'ojets  de  Pierre  I" 
sur  l'île  de  Malte.  L'Angleterre,  après  s'en  être  em- 
parée, ne  lui  ayant  pas  permis  de  venir  l'occuper 
suivant  la  convention  dont  il  a  été  parlé  au  commen- 
cement de  ce  chapitre,  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg espérait  y  parvenir  par  le  rélablissemenl  de 
l'Ordre  et  la  conservation  de  la  langue  russe,  créée 
en  1797;  mais  la  Providence,  qui  se  joue  de  la  vo- 
lonté des  hommes,  en  disposa  autremeril. 

En  Egypte ,  Kléber,  après  avoir  réjwndu  au  i-efus 
lait  par  l'Angleterre  de  ratifier  le  traité  d'EI-Aryeh 
par  la  défaite  de  l'armée  ottomane  et  la  reprise  du 
t^ire ,  avait  cependant  consenti  à  renouer  les  négo- 
ciations avec  le  grand-vizir,  sous  la  médiation  de  sir 
Sidney  Smilh.  Entre  autres  conditions,  les  plénipo- 
tentiaires français  demandèrent  que  la  Porte  et  l'An- 
j^eteri-e  garantissent  à  la  France  la  possession  de 
Malle,  pendant  la  guerre ,  avec  faculté  d'y  porter  des 
troupes,  des  munitions  et  des  approvisionnements  (1); 
mais  l'amiral  anglais  répondit  que  le  seul  point  de 
l'Ile  occupé  par  les  Français  était  assise  par  les 
troupes  anglaises  et  napolitaines;  que,  si  ce  point  était 
aujourd'hui  au  pouvoir  des  confédérés,  il  était  évident 
que  le  roi  de  Naples  devait  avoir  sa  voix  pour  fixer  la 
destination  ultérieure  d'une  Ile  dont  il  avait  été  de 
tout  temps  le  suzerain;  et  que,  dans  tous  tes  cas, 
cette  destination  ne  pouvait  être  réglée  en  Egypte  (2). 


{])  iVot«  du  général  Detaixtt  de  M.  Potmielgtie,  dut  janvier  1801. 
(2)  Mole  A»  tir  Sidney  Smith ,  du  9  janvier  1801 . 
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Cette  pai-iicularité .  remarquable  dans  une  négocia- 
tion qui  fut  interrompue  par  l'assassinat  de  Kléber 
et  par  le  débarquement  en  Egypte  de  l'expédition 
anglaise  préparée  à  Malte,  méritait  de  trouver  ici 
sa  place.  Sous  le  faible  successeur  de  Kléber,  les 
Français  sont  assaillis  par  les  Turcs  et  les  Anglais,  et 
Menou  conclut  avec  ceux-ci  une  convention  pour  l'é- 
vacuation de  la  conquête. 

Sur  le  continent  européen,  la  France,  plus  heu- 
reuse qu'en  Egypte,  occupait  toute  l'Italie,  et  forçait 
Naples,  la  Bavière,  l'Espagne,  le  Portugal,  à  poser 
les  armes  et  à  signer  la  paix. 

Cependant  l'Angleterre,  libre  désormais  de  toute 
<A^nte  pour  ses  possessions  de  i'Indej  voyait  les 
puissances  continentales  dans  l'impossibilité  de  con- 
tinuer la  guerre,  et,  pour  cicatriser  ses  plaies,  pour 
former  sur  le  continent  une  nouvelle  coalition,  elle 
sentait  elle-même  le  besoin  d'une  trêve.  Dans  cette 
situation  elle  crut  devoir  reprendre  les  négociations 
entamées  avant  le  traité  de  Lunéville ,  mais  avec  l'ar- 
rière-pensée  de  ne  point  se  dessaisir  de  Malte,  dont  il 
lui  importait  de  conserver  la  possession,  soit  comme 
clefdel'^ypteetparconséquent  de  l'Inde,  swt  pour 
assurer  ses  relations  et  la  prospérité  de  son  commerce 
dans  la  Méditerranée ,  l'Adriatique  et  le  Levant. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  d'abord  s'af- 
franchir de  la  suzeraineté  du  roi  de  Naples ,  laquelle 
pouvait  être  invoquée  tant  que  Malte  serait  gouver- 
née par  un  sujet  aillais  agissant  au  nom  du  roi 
des  Deux-Siciles ,  et  ensuite  se  débarrasser  des  trou- 
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pes  napolitaines,  qui  n'avaient  pas  quitté  l'ile  depuis 
ta  reddition  de  La  Valette.  La  substitution  de  Ca'me- 
ron  à  Bail ,  avec  le  titre  de  commissaire  de  S.  M.  B., 
avait  paru  un  moyen  suHjsant  pour  éluder  la  pre- 
mière dilBculté;  quant  à  la  secoade,  la  paix,  survenue 
en  ISOl  entre  Naples  et  la  France,  fournit  un  motif 
excellent  pourforcer  Sa  MajesiéSicilienneàretirer  ses 
troupes,  qui  furent  transportées  à  Messine  sur  des 
bâtiments  envoyés  de  Naples.  A  ces  mesures,  lé  ca- 
binet de  Londres  ajouta  celle-ci,  qui  ne  fut  pas  moins 
signiGcative.L'Ue  de  Malte,  considérée  jusque  là  comme 
pays  africain,  fut  comprise  dans  la  carte  d'Europe  par 
un  acte  du  Parlement  (1). 

La  concurrence  de  Naples  écartée,  il  s'en  présenta 
une  autre.  Le  grand-maltre  Hompesch,  qui  résidait 
à  Porto  di  Fermo,  dans  les  états  de  l'Église,  n'avait 
pas  perdu  l'espoir  de  récupérer  Malte  pour  l'Ordre 
et  la  dignité  suprême  poïir  lui.  U  n'ignorait  pas  que 
l'Ordre  avait  encore  des  partisans  dans  Tile,  et,  à 
peine  informé  de  la  mort  de  l'empereur  Paul ,  il  dé- 
,  pêcba  le  chevalier  Beker  à  Vienne ,  avec  des  lettres 
pour  le  grand-prieur  Colloredo  et  pour  le  baron  de 
Thugal.  Il  écrivit  également  à  Rome  au  prévôt  Matfei, 
et  invoqua,  auprès  du  premier  consul,  l'appui  du 
général  Murât  qui  commandait  l'armée  d'ol>servatioD 
en  Italie.  Par  ces  lettres  il  exposait  que  ses  ennemis 
avaient  surpris  la  religion  de  l'empereur  Paul;  il  af- 
firmait que  la  cour  de  Rome,  maUrisée,  gênée  par 

(t)  But  du  11  juin  1801. 
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les  circonstances,  ne  pouvait  se  prononcer  ouver- 
tement en  sa  faveur,  mais  que  les  sentiments  du 
Saint-Père  lui  étaient  favca^les,  et  que  Sa  Sainteté 
ne  balancerait  pas  à  le  reconnaître  publiquement,  si 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche  faisait  connaître  sa  pro- 
tection déclarée;  il  protestât  de  son  dévouement  à 
S.  U.  impériale  et  royale,  dont  il  sollicitait  l'appui  (1). 
Mais  si  la  restitution  de  Malte  à  l'Ordre  de  Saint-Jean 
devait  être  l'une  des  conditions  du  traité ,  l'Angle- 
terre se  souciait  peu  de  voir  replacer  à  la  tète  de  cet 
Ordre  une  créature  de  l'Autriche ,  récemment  déta- 
chée de  la  coalition;  et  te  premier  consul,  qui  avait  . 
jygé  Hompesch,  ne  l'estimait  pas  assez  pour  lui  con- 
fier la  garde  d'un  poste  qu'il  n'avait  pas  su  défendre. 
Pendant  ce  temps  la  négociation  se  poursuivait 
entre  la  F^nce  et  l'Angleterre.  D'abord  le  caUoet 
de  Londres ,  dirigé  par  lord  Hawkesbur y ,  qui  avak 
succédé  à  Pitt,  annonça  l'intention  de  retenir  Halte; 
mais  il  offrit  ensuite  de  l'évacuer,  à  condition  que  la 
France  abandonnerait  toute  l'Ilalie  (2).  Le  premî^ 
consul  fit  répondre  qu'une  lie  de  plus  ou  de  moins 
ne  pouvait  pas  être  une  raison  suffisante  pour  pro- 
longer les  malheurs  du  monde ,  et  proposa  la  resti- 
tution de  cette  ile  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, en  faisant  raser  ses  fortifications  (3).  Le  mi- 

|1)  Ltttn  de  nompeick,  du  ^  iniilSOt. 

(2)  Hott  de  lord  Hmekathury.  da  25  inln  1801 . 

(3)  yotëdeU.  Otto,  dn  33  juillet  HOl.—Vnjez,  pow  tous  l«i  aoles  rela- 
lif)  à  la  négocialloD  et  h  la  rupture  du  traité  d'Amiena ,  le  recueil  intitulé  : 
Ptteei  offkiellet  relative»  aux  priliminaiTet  de  Londret  et  ou  traité 
d'Amlant.  Pari»,  imprimerie  de  la  République,  an  XI- 
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nisière  anglais  i>épliqùa  que,  si  le  gouveroeiuenl 
français  voulait  admettre  un  arrangement  raison- 
nable pour  les  Indes  Orientales,  S.  M.  B.  était  prête 
à  entrer  dans  des  explications  ultérieures  relative^ 
ment  à  l'île  de  Malte ,  et  qu'elle  désirait  sérieusement 
se  concerter  sur  les  moyens  de  la  rendre  indépen- 
dante de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  France  (1). 

Cette  ouverture  donna  lieu  à  une  conférence  entre 
lord  Hawkesbury  et  M.  Otto,  dans  laquelle  le  ministre 
anglais  consentit  à  ce  que  l'île  de  Malte  fût  restituée 
à  l'Ordre;  et,  pour  écarter  tout  motif  de  jalousie,  il 
proposa  non-seulement  de  la  mettre  sous  la  garantie 
et  la  protection  d'une  autre  puissance ,  mais  enco^ 
d'inviter  la  Russie  à  y  envoyer  garnison.  Toutefois, 
se  rappelant  les  prétentions  de  celte  dernière  puis- 
sance ,  et  ne  considérant  pas,  sans  doute,  comme  une 
renonciation  la  proclamation  de  l'empereur  Alexan- 
dre, lui-même  à  la  veille  de  conclure  la  paix  avec 
la  France ,  lord  Hawkesbury  se  ravisa ,  et  proposa  de 
placer  Malle  sous  la  sauvegarde  de  toute  autre  puis- 
sance ,  sans  cependant  faire  de  cette  exclusion  une 
condition  irrévocable;  car  en  même  temps  il  déclara 
que  Sa  Majesté  Britannique  m  persisterait  point  à 
vouloir  entretenir  garnison  anglaise  dans  file  de 
Malte  jusqu'à  l'établissement  de  l'Ordre  de  Sainte 
Jean  de  Jérusalem,  et  qu'elle  serait  prête,  au  con- 
traire ,  à  l'évacuer  dans  le  délai  qui  serait  fixé  pour 
les  mesures  de  ce  genre  en  Europe ,  pourvu  que  l'em- 


H)  Xol»  de  lord  flauAeiturif,  du  hmU  1801- 
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pereui-  de  Russie,  comme  protecteur  de  l'Ordre,  ou 
Imte  autre  puissance  reconnue  par  les  parties  con- 
tractantes ,  se  chargeât  efficacement  de  la  défense  et 
de  U'sûreté  de  Malle  (1). 

Enfin,  oa  convint  que  l'île  de  Malte  avec  ses  dé- 
pendances serait  évacuée  par  les  troupes  anglaises , 
qu'elle  serait  rendue  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jé- 
rusalem, et  que,  pour  assurer  son  indépendance 
absolue  de  l'une  ou  de  l'autre  des  ^eux  parties  con- 
tractantes, elle  serait  mise  sous  la  garantie  et  la  pro- 
tection (l'une  puissance  tierce,  qui  serait  désignée 
par  le  traité  défmitif  (2). 

^  L'acte  par  lequel  ces  conditions  furent  stipulées 
fut  signé  à  Londres  le  1"  octobre  1801 ,  et  presque 
inunédiaiement  on  apprit  que  la  Russie  avait  fait  la 
paix  avec  la  France  (3),  et  que  des  préliminaires 
avaient  été  signés  entre  la  France  et  la  Porte-Otto- 
mane (4).  Ces  deux  événements,  qui  justifiaient  le 
ministère  anglais  d'avoir  mis  fin  aux  hostilités  au 
moment  où  l'Angleterre  perdait  tous  ses  auxiliaii-es 
sur  le  continent,  n'empêcb^^nt  pas  l'opposition  de 
l'en  blâmer  dans  le  Parlement.  Ses  adversaires,  parmi 
lesquels  on  comptait  les  hommes  qui  lui  avalent  cédé 
le  pouvoir,  considéraient  la  paix  comme  désavanta- 
geuse, à  raison  de  la  restitution  que  l'Angleterre  fai- 
sait de  toutes  ses  conquêtes,  et  notamment  de  l'Ile  de 


|tj  JVois  de  lord  Ha^teêbary,  rlu  22  septembre  180t. 

(2)  Âcle  de$  prélittiinairei. 

(3)  TraUf  du  8  octobre  1801. 
'4)  Afin  du  g  octobre  tSOl. 
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Malte.  Lord  Hawkesbury  répondait  que  l'ile  de  Malle, 
quoique  très-aVantageuse  comme  port  militaire,  lui 
paraissait  peu  importante  sous  le  point  de  vue  com- 
mercial ;  que  d'ailleurs  une  diversion  sur  le  continent 
n'était  pas  probable  aujourd'hui;  que  plus  tard,  s'il 
y  n^sail  de  nouveaux  embarras  pour  la  France ,  on 
recommencerait  la  guerre  avec  une  inarine,  une 
énergie  et  des  ressources  intactes ,  mais  qu'il  fallait 
proûter  du  réjât.  Pitt ,  qui  savait  mieux  que  perswine 
h  quoi  s'en  tenir  sur  la  nécessité  d'une  trêve ,  vint 
alors  en  aide  à  son  successeur,  en  déclarant  que  de- 
puis la  dissolution  de  la  ligue  continentale  il  n'y  avait 
pas  d'autre  parti  à  prendre  que  de  faire  la  paix;  qi^e 
le  trafic  de  l'Angleterre  sur  là  Méditerranée  n'était 
qu'une  bagatelle,  et  que,  d'ailleurs,  Malte  ne  passait 
pas  entre  les  mains  des  Français.  Mais ,  un  incident 
remarquable  de  cette  discussion,  fut  de  voir  Nelson, 
qui  avait  mis  une  si  grande  importance  à  s'emparer 
de  Malte,  déclarer  que  cette  Ile  n'était  d'aucune  cou- 
séqnence  (1). 

Peiïdant  qu'en  Angleterre  mi  censurait  le  minis- 
tère, à  Malte  le  mécontentement  faisait  explosion. 
Les  Maltais  disaient  tout  haut  que  Itle,  acquise  par 
eux,  en  1428,  à  titre  onéreux,  était  leur  propriété, 
et  non  pas  celle  de  l'Ordre  de  Saint-Jean,  qui  ne 
l'avait  possédée  qu'en  viciant  la  charte  du  roi  Al- 
phonse; qu'elle  avait  été  reconquise  par  eus  sur  les 
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Français,  et  non  par  les  Anglais  s'annonçant,  pis- 
sant coDune  simples  protecteurs;  que,  s'ils  avaient 
accepté  cette  protection,  c'était  uniquement  après 
prmnesse  faite  de  les  réintégrer  dans  la  jouissance 
de  leurs  privilèges;  par  conséquent  j  que  l'Angleterre 
n'avait  aucun  droit  de  disposer  de  leur  ile  sans  leur 
consentement,  et  que,  les  replacer  sous  la  domina- 
don  d'un  Ordre  qui  les  avait  opprimés  et  dépouillés 
pendant  trois  siècles ,  c'était  les  sacri6«-. 

L'angleterre  sut  encore  faire  toiu>ner  à  son  avanta^ 
oe  mécimtentenieot  des  Maltais,  auprès  desquels  ses 
partisans  ue  cessaient  de  ^re  valoir  les  promesses 
faites  en  dernier  lieu  par  Càmermi.  Le  gouvememeni 
de  la  Grande*Bretagne  était  donc  le  plus  libéral,  le  plus 
convenable  pour  les  Maltais;  telle  était  la  conséquence 
de  leurs  insinuations.  Tous  ces  discours  ne  pur^it  ce- 
pendant empêcher  le  clergé  d'adresser  des  lettres  de 
Celicitalion  et  de  remerciements  à. Sa  Majesté  Bn- 
lannique  et  au  premier  Consul  de  la  R^ublique  fran> 
çaise  (1),  au  sujet  des  {H-éliminaires  relatifs  aux  Mal- 
tais. Mais  les  agaats  anglais  ne  se  découragèrent  pas; 
ils  réunirent  les  représentants,  les  chels  des  différents 
casaux  et  tous  ceux  qui  avaient  commandé  ou  fait 
partie  des  bataillons  des  insui^és;  ils  leur  exposèrent 
que  ce  qui  avait  été  convenu  par  les  préliminaires 
pouvait  être  changé  par  le  traité  définitif,  mais  qu'il 
n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre.  En  conséquence , 
un  long  Mémoire  fut  rédigé  (2) ,  et  one  députation 
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nommée  pour  aller  à  Londres  là  présenter  au  roi 
d'Angleterre ,  et  défendre  la  cause  maltaise  auprès  de 
ses  ministres. 

La  France  était  impatiente  de  voir  les  préliminaires 
convertis  en  traité  définitif.  Joseph  Bonaparte  fui 
nommé  son  plénipotentiaire  ;  l'Angleterre  désigna 
pour  ie  sien  lord  Comwallis ,  et  Amiens-  fut  choisi 
pour  le  lieu  où  s'ouvriraient  les  négociations.  Mais  le 
cabinet  de  Londres,  sans  doute  pour  laisser  à  ses 
émissaires  le  temps  de  faire  ^ir  les  Maltais,  relardait 
le  départ  de  son  représentant,  qui  n'arriva  en  France 
que  dans  les  derniers  joui%  de  novembre  1801. 

Des  conférences  préalables  eurent  lieu  à  Paris,  et 
d^  lors  il  fut  démontré  que  l'article  relatif  à  Malle 
serait,  dans  le  traité  à  conclure,  celui  qui  présenterait 
le  plus  de  difficulté.  En  effet,  dès  que  les  négociations 
furent  ouvertes  à  Amiens,  lord  Cornwallis  demanda 
que,  s'il  devait  y  avoir  une  langue  française  dans 
l'Ordre ,  il  y  eût  aussi  une  langue  anglaise ,  et  que 
l'on  spéciBàt  la  protection  en  établissant  dans  l'île 
une  garnison  étrangère.  Pour  mettre  fin  à  la  discus- 
sion, on  convint  qu'aucune  des  deux  nations  n'aurait 
de  langue  dans  l'Ordre,  et  sur  le  second  point  le  plé- 
nipotentiaire français  proposa  de  modifier  l'Ordre  en 
le  rendant  simplement  hospitalier,  de  démolir  les 
fortifications  de  l'île ,  et  de  la  convertir  en  un  grand 
lazaret.  Ces  propositions  ayant  été  rejetées  par  lord 
Cornwallis,  Joseph  6onap;trte  offrit  de  remettre  l'île 
de  Malte  à  l'Ordre  de  Saint-Jean ,  sous  la  prote(;lion 
immédiate  du  roi  de  Naples,  dont  la  suzeraineté  sur 
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ladite  île  serait  formeUement  reconnue;  d'en  attri- 
buer la  garantie  à  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie, 
l'Espagne,  l'Autriche  et  la  Prusse;  d'en  conûer  la 
gar3e  et  la  défense  à  un  corps  pour  la  formation  du- 
quel chacune  des  puissances  garantes  foupnirait  un 
contingent  de  deux  cents  hommes,  et  de  statuer  qu'en 
temps  de  guerre  l'île  de  Malte  serait  respectée  par 
toutes  les  puissances  belligérantes,  comme  lazaret 
profitable  à  toutes  les  nations  (1). 

Lord  Gornwallis  consentait  bien  à  assurer  i'indé-^ 
pendance  alwolue  de  l'île'  de  Malte  en  la  mettant 
sous  la  garantie  des  six  puissances  désignées  par  le 
Ijlénipolentiaire  français,  à  stiptiler  la  neutralité  de 
ses  ports ,  à  en  faire  un  lazaret  ouvert  à  toutes  les 
naticBis,  enfin,  à  reconnaître  la  suzeraineté  du  roi 
des  Deux-Siciles  ;  mais  il  voulait  que  le  principe  d'une 
guerre  perpétuelle  entre  l'Ordre  de  Saint-Jean  et  tes 
infidèles  fût  aboli ,  que  les  ports  ne  fussent  fermés 
aux  vaisseaux  et  aux  prises  des  puissances  barba- 
resques  qu'autant  qu'elles  seraient  en  guerre  avec 
Sa  Majesté  Sicilienne,  que  pendant  un  temps  déter- 
miné la  garde  de  l'île  fût  confiée  à  une  force  napo- 
litaine entretenue  aux  frais  des  puissances  contrac- 
tantes ,  et  que,  à  l'expiraticm  du  terme  convenu ,  la 
garnison  fût  composée  de  troupes  levées  soit  à  Malte 
paiiui  les  indigènes,  soit  dans  les  pays  qui  posséde- 
raient des  langues  dans  l'Ordre;  il  demandait,  en 
outre,  qu'il  fût  établi  dans  l'Ordre  une  langue  maltaise, 


(1)  Prclocofo  du  13  jinvier  1S02. 
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et  que  le  grand-^naitre  fût  obligé  à  prêter,  DCHi-seule* 
lement  serment  de  fidélilé  à  la  couronne  de  ^cite 
tel  qu'il  avait  été  stipule  par  la  donation  primiiive , 
mais  encore  le  serment  de  mainlenir  les  privilèges  et 
les  droits  du  peuple  de  Malle  cooam  ils  se  trowaimt 
spécifiés  dans  l'arratigement  actuel.  Enfin,  il  proposait 
l'établissement  de  droits  commerciaux  modérés  et 
égaux  pour  toutes  les  nations,  dont  le  produit,  uni 
aux  revenus  territoriaux,  servinùt  à  l'entretien  de  la 
langne  maltaise ,  ainsi  qu'à  des  établïssemaits  civils 
et  militaires.  À  ces  conditions,  les  forces  wglaises 
devaient  évacuer  l'ile  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vraient la  ratification  du  traité  (1). 

Joseph  Bonaparte  consentit ,  sauf  quelques  iégà^ 
modiBcations,  à  presque  toutes  les  propositioDS  du 
négociateur  anglais;  mais  il  écarta  la  suzeraineté  de 
la  couronne  de  Sicile,  ainsi  que  l'admission  de  ses 
troupes  dans  la  composition  de  la  garnison  ;  et,  (pant 
aux  puissances  barbaresques,  après  avwr  démontré 
que  ce  n'était  pas  le  moment  d'entamer  une  disons^ 
sion  qui  louchait  à  tant  d'intérêts  divers,  il  proposa 
de  stipuler  l'engagement  de  les  faire  jouir  des  mêmes 
droits  que  les  autres  nations,  lorsqu'elles  auraient 
renoncé  à  un  système  proscrit  par  les  principes  libé- 
raux des  deux  nations  contractantes  (2). 

Lord  Coniwallis  ne  se  montra  pas  éloigné  d'aban- 
donner la  cause  des  puissances  barbaresques;  mais, 


(1)  iPfotoeoKilulSiinvIer  1802. 
'2)  Pro(ocoJ0  du  18  janvier  180a. 
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se  fondant  sur  ce  que  l'Oi'dre  n'avait  ni  iroupes 
ni  moyens  de  les  solder,  il  insista  pour  que  la  gai-de 
de  l'île  fût  confiée,  jusqu'en  1806,  à  deux  mille 
hommes  de  troupes  napolitaines,  pour  l'entreUeu  des- 
quels chacune  des  parties  contractantes  paierait 
annuellemeat  20,000 livres  steding  (500,000 fr.)  (1). 
Mais  Joseph  Bonaparte  objecta  que  les  préliminaires 
voulaient  que  Malte  fût  rendue  à  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  et  non  pas  au  roi  de  Naples  ;  que  la  restitution 
à  Sa  Majesté  Sicilienne  serait  une  atteinte  portée  à 
cette  stipulation ,  et  que  d!ai1leurs  la  garantie  ainsi 
que  la  protection  des  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope obviaient  à  la  faiblesse  de  l'Ordre  (2). 
*La  suzeraineté  du  roi  de  Naples  et  la  remise  des 
forteresses  aux  troupes,  sicilieimes  Ibrmant  l'objet 
principal  du  débat,  il  semblait  que  l'on  parviendrait 
aisément  à  s'entendre;  mais,  sur  ces  entrefaites,  la 
députaiion  maltaise  était  arrivée  à  Londres,  où  elle 
avait  présenté  son  Mémoire  au  roi;  elle  avait,  en 
outre,  obtenu  une  audience  de  lord  Hobart  dans  le 
but  de  réclamer  l'intervention  de  l'Angleterre  en 
faveur  des  habitants  de  Malte,  qui,  par  leur  organe, 
exprimaient  le  vœu  de  retourner  librement  au  do- 
maine de  Sicile,  et  de  devenir  indépendants  sous  la 
protection  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  puissances 
réunies.  Les  députés  ajoutèrent  que  si  leur  ile  devait, 
en  laison  des  circonstances,  rentrer  sous  la  domi- 


(1)  Protocole  du  2  février  1802 

(2)  Protoeolt  ilu  i  KvriêrlStti. 
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iiaticm  de  l'Ordre,  il  était  digne  de  la  libéralité  des 
puissances  contractantes  d'améliorep  le  sort  des 
habitants,  surtout  de  les  préserver  des  cruelles  vicis- 
situdes qu'ils  avaient  déjà  souffertes  au  tempsdesehe- 
valiers.  La  députaliondemandaencore  que  les  Maltais 
fussent  indemnisés  des  frais  de  la  guerre;  mais, 
pour  se  rendre  agréable  au  cabinet  de  Londres  et 
le  porter,  en  tout  état  de  choses,  à  protéger  les 
droits  de  la  nation  maltaise,  elle  prit  sur  elle  d'ex- 
primer en  outre  le  désir  des  Mallais  de  faire  partie  du 
royaume  britannique. 

L'Angleterre  se  trouvant  engagée  par  les  préli- 
minaires à  renoncer  à  la  possession  de  Malte,  lord 
Hobart,  après  avoir  exprimé  à  la  députation  la  sensi- 
bilité et  la  gratitude  de  son  souverain,  dut  lui  répoiw 
dre  que  ce  qui  avait  été  établi  par  les  préliminaires 
était  un  effet  des  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouvait  l'Europe ,  et  que  la  Grande-Bretagne,  ayant 
ratifié  ces  préliminaires,  se  trouvait  elle-même  pré- 
ventivement engagée  sur  ce  point.  Mais ,  en  don- 
nant cette  déclaration ,  le  cabinel  de  Londres  ne 
renonça  pas  à  se  servir  de  l'arme  que  la  députation 
maltaise  avait  mise  entre  ses  mains;  il  fit  remettre, 
par  son  plénipotentiaire  à  Amiens,  une  note  portant: 
1"  que  le  mot  protection  ajouté  à  celui  de  garantie 
désignait  une  protection  effective  et  non  pas  idéale; 
2"  que  cette  protection  effective  était  nécessaire  pour 
que  l'Ordre  fût  en  élal  de  maintenir  l'indépendance 
de  l'île  contre  les  attaques  du  dehors,  et  de  se  sou- 
tenir contre  f  opposition  des  habitants,  qui,  d'après^ 


D,,,i,z.cb,  Google 


informations  posititits,  tnanifesfaient  l'animosUé  la 
plus  grande  contre  l'Ordre;  3*  que,  dans  la  première 
conféreoce  qui  avait  eu  lieu  à  Paris ,  te  pléui^wlcn- 
tiaiçefrançaisavait  lui-même  proposé  le  roi  deNaples 
pour  garant  et  protecteur  de  l'île  de  Malle,  à  cause 
(le  sa  suzeraineté;  4*  que  des  objections  lui  ayant 
été  faites ,  il  avait  nommé  ensuite  pour  garant  l'em- 
pereur de  Russie ,  en  ajoutant  qu'il  ne  croyait  pas 
convenable  d'y  laisser  entrer  une  garnison  russe; 
5°  qu'il  avait  fmi  par  proposer  un  plan  qui  donnait  à 
l'île  une  garnison  napolitaine  jusqu'à  ce  que  l'Ordre 
fut  en  état  de  pourvoir  à  sa  sûreté  ;  6°  qu'  il  avait  même 
projiosë  que  cette  garnison  fût  payée  conjointement 
p»r  la  France  et  l'Angleterre;  7°  que  cette  proposition 
avait  été  renouvelée  dans  un  contre-projet  ;  8°  que 
l'idée  de  donner  une  protection  étrangère  et  tempo- 
raire à  l'Ordre  avait  toujours  été  suivie  par  les  deux 
parties  contractantes  ;  9*  qu'en  dernier  lieu  il  ne  res- 
tait de  différend  entre  elles  sur  cet  objet  que  sur  le 
moyen  de  solder  cette  garnison;  10°  que  le  plénipo- 
tentiaire français,  en  déclarant  que  ta  France  se  re- 
fuserait à  payer ,  n'avait  pas  dit  que  si  on  pouvait 
trouver  moyen  de  subvenir  à  la  dépense  elle  se  dé- 
partirait de  ses  premières  dispositions  ;  H  "  qu'il 
n'avait  fait  connaître  cette  résolution  que  par  son' 
exposé  du  4, février  ;  12"  que  le  gouvernement  britan- 
nique ne  pouvait  se  désister  de  ses  sentiments  sur  cette 
matière  ((). 


(1)  PratMoU  du  18  ftyrlur  ISttt. 
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En  ccnscquencc,  lord  Cornwallis  remit  un  contre- 
projet  poriaiit  reconnaissance  el  confinnaiion  de  la 
suzeraineté  du  roi  des  Deux-Siciles ,  étaUissenient 
d'une  garnison  nap<ditaine  de  deux  mille  hooyues 
jusqu'à  ce  qu^  l'Ordre  fût  en  étai.de  lever  un  nombre 
suffisant  de  troupes,  ainsi  qu'il  avait  été  stipulé  ;  créa- 
tion d'une  langue  maltaise  ;  proclamation  de  la  neu- 
tralité permanente  de  l'Ordre;  ouverture  des  porls 
et  du  lazaret  à  toutes  les  nations,  moins  les  puis- 
sances barbaresques  ;  prestation  de  serment  de  fidélité 
parTOrdi-e  à  la  couronne,  de  Sicile,  et  maintien  de 
de  tous  les  droits  et  [H-iviléges  des  Maltais  (1). 

Le  plénipotentiaire  français  ne  nia  pas  qu'il  eûtCMi- 
senlj  à  reconnaître  la  suzeraineté  du  roi  de  Naples,*et 
proposé  de  remettre  l'tle  à  l'Ordre,  sous  la  protection 
de  Sa  Majesté  Siciliemie;  mais  il  démontra  clairement 
que  par  ce  mot  protection  il  n'avait  pu  entendre 
l'établissement  d'une  garnison  napolitaine,  puisque  en 
même  temps  il  avait  proposé  la  garantie  des  six  puis- 
sances principales,  et  la  formation  d'un  corps  d'oc- 
cupation temporaire  composé  de  contingents  fournis 
par  chacune  de  ces  puissances.  Quant  à  l'aulmosiié 
des  Maltais  contre  l'Ordre,  il  objecta  que  l'écrit  ano- 
nyme qui  lui  avait  été  communiqué  par  lord  Cornwal- 
lis ne  présentait  aucun  caractère  d'authenticité,  et 
paraissait  avoir  été  rédigé  par  des  mécontents;  il 
ajouta  que  ce.  n'  étai  t  pas  là  le  langage  des  habitants  de 
Maite,  qui,  lorsqu'ils  connaîtraient  les  articles  du 


(I)  iVotoeoIc  du  IS  r«vrier  1802. 
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traité  les  concernant,  seraient  channës  dû  rélablia- 
sement  d'un  Ordre  dont  ils  deviendraient  partie  inté- 
grante. Il  déclara  ensuite  qu'en  admettant  que  les 
circonstances  exigeassent  une  garnison  provisoire  et 
intermédiaire  pour  occuper  Malte,  depuis  le  moment 
où  les  forces  britannique  l'évacueraienl  jusqu'à  celui 
où  l'Ordre  aurait  formé  un  corps  composé  de  Mallais 
et  d'étrangers,  il  restait  démontré  que  l'on  devait 
s'écarter  le  moins  possible  de  l'article  4  des  préli- 
minaires, qui  voulait  que  l'ite  fût  rendue  à  l'Ordre  ; 
que  cet  article  prévoyait  ta  nécessité  d'une  puissance 
garante  et  protectrice;  que  celte  protection  et  cette 
garantie  ayant  été  déléguées  aux  six  principales  puis- 
sances de  l'Europe ,  il  ne  serait  conforme  ni  aux  pré- 
liminaires ni  aux  convenances  que  le  roi  de  Naples 
tint  garnison  à  Halte  pendant  trois  ans  ;  que,  si  l'in- 
tention du  gouvernement  anglais  était  de  maintenir 
l'Ordre  de  Saint-Jean  et  l'tle  de  Malte  dans  une  en- 
tière indépendance,  lord  Cornwallis  devait  donner 
son  approbation  au  projetqui  éloignerait  toute  influence 
étrangère;  mais  que,  s'il  persistait  à  vouloir  que  les 
fortifications  fussent  occupées  par  une  force  étran- 
gère, il  serait  préférable  d'en  confier  la  garde  à  im 
corps  composé  de  mille  Suisses ,  levés  et  soldés  par 
les  deux  parties  contractantes ,  en  limitant  toutefois 
leur  occupation  à  un  an  ;  et  qu'enfin,  si  le  projet  qui 
établissait  une  garnison  napoliiaine  était  irrévocable- 
ment adopté  par  te  gouvernement  britannique ,  celui 
de  France,  pour  bâter  le  moment  de  la  pacification, 
l'accepterait,   à   condition  que   l'occupation  serait 
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réduite  à  un  an,  et  que  la  force  occl^)ante  serait  de 
mille  hommes,  pris  parmi  les  anciens  soldats  natife  des 
Etats  de  Sa  Majesté  Sicilienne  (1). 

Ainsi,  c'ét^t  la  France  qui,  ayant  d'abord  proposé 
la  suzeraineté  et  la  protection  du  roi  de  Na^Jes,  se 
refusait  à  l'occupation  napolitaine  ;  c'était  l'Angleterre 
qui,  ayant  rejeté  la  suzeraineté,  la  protection  et  l'oc- 
cupation de  Sa  Majesté  Sicilienne,  exigeait  maintenant 
ces  trois  conditions  ;  enfin ,  c'étaient  les  Mallais  qui 
fournissaient  au  cabinet  de  Londres  les  armes  néces- 
sairespour  soutenir  son  exigence;  tout  cela  s' explique 
aisément. 

Lorsque  la  France  admettait  la  suzeraineté  et  la 
protection  du  roi  des  Deux-Siciles,  elle  venait  de  «in- 
clure la  paix  avec  ce  souverain,  et  ses  armées  occu- 
pant encore  une  partie  des  Ëtats  de  Naples ,  ^e  se 
flattait,  au  moyen  de  cette  proximité,  de  déjouer  les 
projets  de  l'Angleterre  sur  l'Ile  de  Malte,  projets  qui 
lui  étaient  aujourd'hui  parfaitement  dévoilés. 

De  son  côté ,  TAi^Ieterre ,  qui  avait  repoussé  la 
suzeraineté,  la  protection  et  l'occupation  napoUtaine 
par  les  motifs  qui  les  faisaient  précédemment  désirer 
par  la  France ,  les  exigeait  alors ,  parce  que  dans  le 
traité  en  négociation  il  était  stipulé  que  la  France 
évacuerait  les  États  NapoUtains,  et  que,  malgré  la 
paix  conclue  entre  la  France  et  le  roi  de  Naples,  elle 
espérait,  dès  l'instant  où  l'évacuation  aurait  eu  lieu, 
être  encore  assez  puissante  dans  les  conseils  de  ce 

(l|  Protocole  (lu  19  Carrier  ISI». 
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soaveram  pour  n'avoir  à  craindre  de  sa  part  aucune 
oj^wsition  sérieuse  à  l'exécution  de  ses  projets  sur 
Malte. 

LiÉgypte  entrait  aussi  pour  beaucoup  dans  la  con- 
daite  àes  deux  parles  contractantes.  La  France  voulait 
s'en  ressaisir,  l'Angleterre  la  conserver;  or,  pour 
l'une,  il  fallait  que  Malte  fftt  neutre  et  indépendante; 
pour  l'autre,  il  n'y  avait  à  ses  yeux  que  la  possession 
de  cette  île  qui  pût  faire  triompher  sa  politique, 

Quant  aux  Maltais,  c'est  avec  raison  que  le  pléni- 
potentiaire français  n'avait  vu  dans  leur  Mémoire 
que  l'œuvre  des  mécontents;  il  aurait  même  pn 
ajouter  celle  des  seuls  partisans  de  l'Angleterre; 
l'ilnmense  majorité  de  la  nation,  sinon  en  nombre, 
dn  moins  en  fortune,  en  capacité  et  en  patriotisme, 
c'y  concourut  point ,  puisque  tous  les  hommes  qui 
avaient  été  renfermés  dans  les  cités  occupées  par  les 
Français  étaient  encore  en  état  de  suspicion;  et, 
bien  que  les  deux  opinions  fussent  d'accord  pour 
repousser  la  domination  de  l'Ordre,  assurément  ce 
n'était  pas  cette  classe  de  citoyens  éclairés  et  patriotes 
qui  aurait  demandé  à  faire  partie  du  royaume  delà 
Grande-Bretagne.  Après  avoir  prouvé  -que  l'Ordre 
n'avait  possédé  Malte  qu'à  titre  de  fief,  et  fait  con- 
naître ses  usurpations,  par  conséquent ,  les  justes 
griefs  de  la  nation  contre  lui  et  les  chevaliers;  après 
avoir  établi  surtout  les  droits  dérivant  de  la  charte 
du  roi  Alphonse,  ces  honorables  citoyens  se  seraient 
bornés  h  demander  réparation  de  l'atteinte  portée  à 
cette  charte  par  Charles-Quint  ;  ou  Wen ,  si  Malte  ne 
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pouvait,  eu  égard  aux  circonslances ,  faire -retour  à 
la  couronne  de  Sicile,  et  si  l'Ordre  devait  absolu- 
ment rentrer  dans  cette  île,  ils  auraient  insisté  pour 
que  les  chevaliers,  coitôidêrés  purement  et  simple- 
ment comme  garnison,  fussent  exclus  du  gouver- 
nement civil ,  dont  on  aurait  investi  les  délégués  du 
peuple.  Ce  fut  donc  une  erreur  de  la,part  de  la  France 
ou  de  son  plénipotentiaire ,  de  croire  que  les  Maltais, 
lorsqu'ils  connattraîent  le  traité,  seraient  diarntés 
du  rétablissement  d'un  Ordre  dont  ils  deviendraient 
partie  intégrante  ;  il  eût  fallu  bien  plus  que  cela,  el 
de  tout  autres  garanties,  pour  que  la  nation  lui 
charmée  de  le  revoir.  11  semble  que  le  gouvernement 
français,  averti  par  la  froideur  avec  laquelle  les  habi- 
tants avaient  vu  la  chute  de  l'Ordre,  éclairé  par 
l'insurrection  maltaise,  et,  en  définitive,  par  une  coû- 
teuse expérience,  aurait  dû  se  montrer  mieux  in- 
struit des  vœux  et  des  besoins  politiques  de  ce  peuple 
jaloux  de  ses  privilèges,  et  intraitable  sur  le  chapitre 
de  sa  liberté  religieuse  ;  mais  on  n'avait  point  étudié 
l'histoire  du  pays,  et  peut-être  s'en  tenait-on  au  té- 
moignage erroné  des  écrivains  de  l'Ordre.  L'Angle- 
teire ,  mieux  avisée,  plus  adroite ,  profila  des  leçons 
de  l'histoire,  fit  des  observations  sur  les  lieux,  et  les 
Maltais,  séduits  par  ses  protestations,  par  ses  libé- 
rales promesses ,  se  jetèrent  dans  ses  bras  lors  du 
traité  d'Amiens ,  comme  ils  s'y  étaient  jetés  après  leur 
insurrection. 

Depuis  les  dernières  propositions  faites  par  le  plé- 
nipotentiaire français,  lord  Gornwallis  évitait  des'ex- 
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pliquer;  les  négociations  se  trouvaieni  suspendues. 
Le  gouvernement  français,  voulant  en  finir,  fit  pré- 
senier  «n  projet  de  traité  dont  l'article  10,  concer- 
nant Malte,  était  dégagé  de  tout  ce  qui  pouvait 
prolonger  la  discussion.  Cet  article  réunissait  les  con- 
ditions déjà  établies  par  les  préliminaires,  ou  modi- 
6ées  et  consenties  par  les  deux  parties  contractantes; 
mais  lord  Comwallis  déclara  que  son  gouvernement 
a'avait  trouvé  de  praticable,  et  par  conséquent  d'ad- 
missible, que  le  projet  qui  proposait  une  garnison 
napolitaine  dans  l'île  ;  que  la  force  de  cette  garnison 
lui  paraissait  trop  faible,  et  le  temps  de  son  occnpa- 
lion  trop  court  ;  qu'il  y  avait  d'autres  clauses  essen- 
tielles qui  devaient  être  expliquées  plus  clairement 
pour  prévenir  les  difficultés  dans  l'exécution;  qu'il 
était  très-important  pour  les  deux  nations ,  et  même 
pour  l'Europe  entière ,  de  fixer  pour  cette  île  un  plan 
d'arrangement  qui  pât  ne  rien  laisser  d'incertain  sur 
son  état  futur,  et  il  opposa  au  projet  français  un  contre- 
projet  en  quinze  articles ,  renfermant  les  conditions 
consentir  avec  ces  adjonctions  :  1"  Qu'il  serait  an- 
nexé à  la  langue  maltaise  des  dignités  spécifiées,  avec 
des  traitements  proportionnés,  et  que  les  indigènes 
qui  la  composeraient  n'auraient  à  produire  d'antre 
preuve  que  celle  de  la  noblesse  actuelle;  qu'ils  se-, 
raient  admissibles  à  toutes  les  charges,  et  qu'ils  joui- 
raient des  mêmes  privilèges  que  les  chevaliers  des 
autres  langues;  2°  que  les  puissances  barbaresqiies 
seraient  exclues  des  ports  de  l'île,  jusqu'à  ce  que, 
par  le  moyen  d'un  arrangement  que  procureraient  les 
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parties  contractantes ,  elles  eussent  renoncé  à  leur 
gystème  d'hostilité  perpétuelle;  3°  que  la  garnison 
sicilienne  serait  de  deux  miUe  ttonune^  et  que  son 
occupation  durerait  un  an;  mais  que  si,  àl'expinttion 
de  ce  terme  et  d'après  l'opinion  des  puissances  ga- 
rantes, l'Ordre  n'avait  pas  encore  levé  un  nombre 
suffisant  de  troupes,  celles  de  Sicile  y  resteraient 
jusqu'à  ce  que  ces  puissances  se  fussent  accordées  sar 
la  suffisance  des  levées  de  l'Ordre  (1). 

Ainsi ,  toute  la  divei^ence  entre  les  deux  projets 
consistait  :  1°  dans  la  stipulation  d'une  égalité  de  di- 
gnités, de  chaînes,  de  privilèges  et  de  traitements  en 
faveur  des  Maltais  admis  dam  l'Ordre;  stipulation  que 
la  France  regardait  comme  surabondante,  et  que 
l'Angleterre  réclamait  pour  s'en  faire  un  mérite  aux 
yeux  des  hal»tauts  de  l'tle,  bien  qu'au  fond  il  ne  fftt 
question,  par  ce  mot  de  prmléges,  que  de  ceux  atta- 
chés aux  dignités  de  l'Ordre,  et  nullement  des  privi- 
lèges revendiqués  alors  par  les  Maltais,  par  suite  des 
usurpations,  des  violations  de  l'Ordre  de  Saint^ean; 
2'  dans  l'aboUtion  du  système  permanent  d'hc«tilit^ 
entre  l'Ordre  et  les  puissances  barbaresques;  aboli- 
tion que  le  cabinet  français  laissait  à  la  volonté  de  ces 
puissances,  et  que  celui  de  Londres  voulait  obtenir, 
peut^tre  avec  raison,  par  un  armement  que  les  par- 
ties contractantes  auraient  procuré  ;  3°  dans  une  dif- 
férence sur  la  force  de  la  garnison  sicilienne  et  sur  la 
durée  de  son  occupation. 

(1)  Protocolt  du  6  ma»  1803. 
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Les  i^énipolentiaires  en  référèrent  à  leurs  gouver«» 
nements  respectifs.  Celui  de  Paris  donna  pour  in- 
struction ^)éciale  à  Joseph  Bonaparte  de  mettre  dans 
les  b^ociations  Kwtes  les  facilités  compatibles  avec 
r]u>mieur  et  l'inlérèt  de  la  I<Vance,  en  s' attachant 
d'ailleurs  et  toujours  à  l'esprit  des  préliminaires  ;  mais 
celui  de  Londres,  bien  loin  de  hâter  la  marche  de  la 
D^i;ocialion ,  ne  chercha  qu'à  la  relarder  en  multi- 
pliant les  difficultés.  Cependant  on  parvint  à  s'enten- 
dre, et  le  25  mars  180S  on  signa  le  traité,  dont  les 
stipulations  relatives  à  Malte  furent  ainsi  conçues  : 
1°  restitution  des  iles  de  Malte,  <k>ze  et  Comino,  k 
l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  aux  mêmes  con- 
ditions auxquelles  il  les  possédait  avant  la  guerre; 
2*  invitation  aux  chevaliers  des  langues  conservées  de 
se  rendre  à  Malte ,  aussitôt  après  l'échange  des  ratifi- 
cations, poiu-  y  former  un  chapitre  général  et  y  élire 
un  grand-maltre,  h  moins  que  l'élection  n'eût  été  faite 
depuis  l'échange  des  ratifications  des  préliminaires  ; 
3*  exclusion  donnée  k  toute  élection  antérieure  à  la- 
dite, époque;  4*  abolition  des  langues  française  et  an- 
gkùse  ;  5*  création  d'une  tangue  maltaise,  avec  des  di- 
gnités qui  lui  seront  propres,  des  Iraitemenis  et  une 
îHiberge  ;  6"  affectation  des  revenus  territoriaux  et 
des  droits  commerciaux  de  l'tle  à  l'entretien  de  ladite 
langue  ;  7*  dispense  de  preuves  de  noblesse  pour  y 
être  admis  ;  8°  admission  des  chevaliers  maltais  à  tou- 
tes les  chaînes,  et  jouissance  de  tous  les  privilèges  de 
l'Ordre  ;  9"  moitié  des  emplois  municipaux ,  adminis- 
tratifs, civils,  judiciaires  et  autres  du  gouvernement 
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«des  trois  Uçs,  réservés  aux  habitants  ;  10°  évacuation 
des  forces  britanniques  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront l'échange  des  ratiâcations  ;  1 1°  remise  des  trcùs 
îles  à  l'Ordre  au  moment  de  l'évacuation,  pourvu^jue 
le  grand-maître  ou  des  commissaires  pleinement  au- 
torisés ,  et  les  forces  que  Sa  Majesté  Sicilienne  doit 
fournir,  soient  sur  les  lieux  pour  en  prendre  posses- 
sion; 12*  la  moitié  de  la  garnison  toujours  compo- 
sée d'indigènes;  13°  faculté  pour  l'autre  moitié  de  re- 
cruter parmi  les  natifs  des  pays  qui  seuls  conservent 
des  langues;  14°nomination  des  officiers  et  comman- 
dants en  chef  déférée  au  grand-maître;  15°  indé- 
pendance des  trois  îles  mise  sous  la  protection  et  ga- 
rantie de  la  France,  la  Grande-Bret:^e,  l'Autriche, 
l'Espî^e,  la  Russie  et  la  Prusse  ;  16°  proclamation  de 
la  neutralité  de  l'Ordre  et  de  l'ile  ;  1T°  ouverture  des 
ports  au  commerce  et  à  la  navigation  de  toutes  les 
nations;  18°  création  d'un  Lazaret  général  ouvert  à 
tous  les  pavillons  ;  19°  égalité  et  modération  des  droits 
affectés  à  l'entretien  de  la  lai^e  maltaise ,  des  éta- 
blissements civils  et  militaires,  ainsi  que  du  Lazaj%t; 
20"  les  Ëtats  harbaresques  exclus  des  ports  et  du  La- 
zaret, jusqu'à  ce  qu'ils  aient  renoncé  à  leur  système 
d'hostilités  avec  l'Ordre  et  les  puissances  possédant 
des  langues  ou  concourant  à  leur  composition;  21°in- 
tervention  des  parties  contractantes  pour  procurer 
un  arrangement  avec  lesdits  États  ;  22°  remise  en  vi- 
gueur des  statuts  non  abrc^és  par  le  traité,  qui,  quant 
an  spirituel  et  au  temitorcl,  régissaient  l'Ordre  avant 
son  expulsion  de  l'île  ;  23°  conversion  en  lois  et  sta- 
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tuisde  l'Ordre,  des  dispositions  relativesà  la  création 
de  la  langue  maltaise ,  à  la  coiiiposiiion  de  la  garni- 
son, à  la  neutralité  de  l'Ordre  et  de  l'île,  à  l'ouverture 
des  ports  et  an  maintien  des  statuts  non  abrités  ; 
24'  prestation  de  serment  d'observer  fidèlement  les- 
diles  lois  et  les  statuts  imposés  à  l'Ordre  ;  25°  fixation 
de  la  force  que  doit  fournir  Sa  Majesté  Sicilienne , 
pour  la  garde  des  forteresses,  à  deux  mille  hommes; 
26°  la  durée  de  leur  occupation  fixée  à  un  an,  à  da- 
ter du  jour  de  la  restitution  de  l'tle  à  l'Ordre,  sauf 
prolongation  jusqu'à  ce  que  l'Ordre  ait  levé  une  force 
jugée  suffisante  par  les  puissances  garantes;  ^'  in- 
vitation auxdites  puissances  d'accéder  au  traité. 

Indépendamment  de  ces  stipulations,  le  traité  en 
contenait  quelques  autres  qu'il  est  bon  de  rappeler 
ici,  parce  qu'elles  se  rattachent  plus  ou  moins  direc- . 
tement  à  l'afTaîre  de  Malte.  Tels  sont  les  articles  on- 
zième, qui  impose  à  la  France  l'obUgatioa  d'évacuer 
le  royaume  de  Naples  ;  douzième,  qui  veut  que  cette 
évacuation  soit  etîectuée  dans  le  mois  qui  suivra  la 
ratiûcalion  du  traité  ;  treizième ,  qui  accorde  un  délai 
de  trois  mois  aux  habitants  des  pays  cédés  ou  resti- 
tués, pour  disposer  de  leurs  propriétés,  et  les  garantit 
de  toutes  poursuites  pour  leur  conduite  ou  opinion 
politique  ;  quatorzième,  qui  prononce  ta  levée  du  sé- 
questre, mis  sur  tous  les  fonds,  revenus  et  créances 
quelconques  appartenant  soit  aux  parties  contractan- 
tes, soit  au'x  habitants  des  pays  cédés  ou  restitués, 
et  qui  renvoie  par-devant  les  tribunaux  compétents 
toutes  réclamations  entre  lesdits  habitants,  qui,  pour 
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dettes,  propriéfés,  effets  ou  droits  quelconques,  doi- 
vent être  reproduites  à  l'époque  de  la  paix  (I). 

Maintenant ,  si  on  cherche  les  conséquences  de  ces 
diverses  stipulations  pour  chacune  des  parties  inté- 
ressées, on  trouve  : 

1*  Que  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté  Sicilienne  était 
implicitement  reconnue  ;  mais  que  cette  reconnais- 
sance était  illusoire,  en  ce  sens  que  la  restitution  de 
l'Ile  à  l'Ordre,  aux  conditions  auxquelles  il  l'avait 
possédée  comme  feudataire,  chai^eait  la  nature  dn 
fief  par  d'autres  stipulations  qui  n'avaient  été  consen- 
ties ni  par  le  suzerain,  ni  par  le  feudataire  ; 

2'  Qu'en  obligeant  l'Ordre  à  rwoncer  à  $on  sys- 
tème d'hostilité  envers  les  Barbaresques,  en  le  rédui- 
sant au  rôle  de  simple  garnison ,  en  le  privant  des 
langues  de  France  et  d'Angleterre,  auxquelles  on 
substituait  une  langue  maltaise,  on  chai^eait  entière- 
ment sa  constitution,  et  on  le  mettait  dans  l'impossi- 
bilité de  se  soutenir  ; 

3°  Que  l'on  prononçait  la  déchéance  èe  Hompesch, 
malgré  l'ill^lilé  de  son  abdication,  et  que  l'on  écar^ 
tait  un  concurrent'dangereux  en  déclarant  l'empe- 
reur de  Russie  inhabile  à  faire  valoir  les  droits  atta- 
chés au  titre  de  grand-maltre  qu'il  s'était  arrogé; 

4"  Que  les  Maltais  étaient  définitivement  dépouillés 
des  privilèges  pour  lesquels  ils  avaient  lutté  pendant 
trois  siècles,  pour  lesquels  ils  s'étaient  insurgés  con- 
tre les  Français,  et  que  ce  sacrifice  n'était  pas,  à  beau- 


(1)  PMce  jaMiflcitlvc  n*  58. 
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coup  près,  compensé  par  les  avantages  que  leur  assu- 
rait le  traité; 

.  5'  Que  les  parties  contractantes,  qui  connaissaient 
l'iAiportance  de  Malte,  avaient  agi  chacune  avec  une 
arrière  pensée  :  laissant  au  temps  le  soin  de  décider 
du  sort  définitif  de  cette  lie,  la  France  n'avait  d'autre 
but  que  d'en  déloger  sa  rivale,  et,  pour  y  réussir,  elle 
s'était  prêtée  à  toutes  les  concessions  exigées  ;  tandis 
que  l'Angleterre ,  considérant  le  traité  comme  une 
trêve  imposée  par  les  circonstances,  s'était  ménagé 
tous  les  avantages  pour  se  maintenir  à  Malte,  et,  afin 
de  mieux  déguiser  son  dessein,  avait  sacrifié,  quant  à 
leurs  droits  politiques,  les  habitants  dont  elle  s'était 
servie  pour  s'établir  dans  le  pays. 

Les  conséquences  de  cette  fausse  situati<m  politique 
ne  vont  pas  tarder  à  se  développer. 
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CHAPITRE  XVII. 


DOMINATION  ANGLAISE. 


Depuii  U  traité  d'Amient  juf^'à  la  paix  de  1815. 


Exémlitm  du  traité  d'Amiens.  —  Aussitôt  que  les 
ratifications  furent  échangées,  le  gouvernement  fran- 
çais fit  évacuer  le  royaume  de  Naples  et  les  États  du 
pape  à  l'époque  convenue;  mais  l'Angleterre  ne  mit 
pas  le  même  empressement  à  retirer  ses  troupes  de 
l'île  d'Elbe  et  de  l'Egypte.  Avant  d'exécuter  le  traité, 
il  Tallait,  aux  termes  de  la  constitution  ai^laise, 
qu'il  fût  soumis  à  l'approbation  du  Parlement,  où  i) 
souleva  une  vive  discussion.  Ces  débats  parlemen- 
taires se  lient  trop  intimement  aux  événements  ul- 
térieurs pour  que  l'on  puisse  les  passer  sous  silence. 

Aveuglés  par  leurs  préventions  nationales,  les  par- 
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tisans  de  la  guerre  attaquèrent  violemment  les  mi- 
nistres, en  les  accusant  d'avoir  sacrifié  les  intérêts  de 
l'Angleterre.  Voici,  pour  justifier  leur  querelle, 
quelles  étaient  leurs  raisons: 

Naples ,  disaient-ils ,  étant  à  la  merci  de  la  France, 
la  garnison  napolitaine  ne  sera  en  réalité  qu'une 
garnison  française ,  et  il  aurait  mieux  valu  remettre 
Malte  entre  les  mains  de  la  Russie; 

La  neutralité  a  été  réglée  de  manière  que  les  Fran- 
çais auront  à  Malte  trois  fois  plus  de  vaisseaux  que 
les  Anglais  ; 

La  garantie  des  six  puissances  est  illusoire,  attendu 
qu'elles  ne  seront  jamais  d'accord  ; 
*  L'état  de  l'Italie  devant  influer  matériellement  sur 
le  sort  et  l'indépendance  de  Mahe,  il  faut  en  juger 
d'après  le  traité  de  Lunéville;  et  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Lyon  relativement  à  la  Péninsule  italique, 
détruit  toute  la  garantie  que  pouvait  oSrir  ce  traité  ; . 

L'on  crée  une  nouvelle  langue  composée  d'indi- 
gènes, et  Malte  n'a  pas  d'habitants  qui  puissent  de- 
venir membres  d'un  Ordre  noble; 

L'on  n'y  compte  que  cinq  négociants,  et  le  reste 
de  la  population  est  composé  d'industriels  et  d'agri- 
culteurs parlant  un  arabe  corrompu  ; 

Donner  de  pareils  comp^^nons  à  de  nobles  et  an- 
ciens chevaliers,  c'est  livrer  Malte  à  la  démocratie; 

Les  nobles  refuseront  de  reconnaître  cette  nou- 
vdle  laïque ,  et  celle-ci  rappellera  les  Français; 

Les  dépenses  devant  s'élever  à  2,500,000  fr.,  et 
les  revenus  de  l'île  ne  montant  qu'à  625,000  francs, 
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l'Ordre  ne  pourra  se  scmtenir^  à  raison  de  son  élnt         \ 
financier; 

La  jMWsession  de  Halte  est  d'une  grande  impor- 
tance pendant  la  guerre;  et,  si  cette  !le  ne  peut  àtre 
d'aucune  utilité  pendant  la  paix,  elle  peut  du  moins 
servir  d'entrepôt,  et  mettre  l'Angleterre  à  l'abii  des 
expéditions  méditées  par  la  France. 

De  toutes  ces  allégations,  l'opposition  concluait 
que  rtle  de  Halte,  qui  devait,  aux  termes  des  préli- 
minaires, être  restituée  à  l'Ordre  de  Saint^Jean,  était 
en  réalité  cédée  à  la  France,,  et  que  les  arrange- 
ments faits  pour  assurer  l'indépendance  de  cette  île 
n'éiaient  autre  chose  gu^une  véritable  comédtB  (l). 

A  cette  violente  opposition,  dans  laquelle  fîgu^eift 
des  membres  du  précéilent  cabinet,  qui,  s'étant  re- 
tirés devant  la  nécessité  d'une  trêve,  auraient  dû  se 
montrer  plus  conciliants ,  les  ministres  et  leurs  amis 
répondaient  : 

U  eût  mieux  valu,  sans  doute,  sous  certains  rap- 
.  ports,  que  Malle  fût  confiée  à  la  Russie,  bien  que  le 
dépôt  n'eût  pas  été  ainsi  beaucoup  plus  en  sûreté. 
Napks,  sous  la  protection  de  laquelle  celle  lie  est 
placée,  efTre,  par  sa  neutralité  et  par  son  dévouement 
à  l'Angleterre,  à  qni  elle  doit  son  existence  politique, 
des  garanties  que.t'autre  puissance  ne  présentait  pas; 
d'ailleurs,  Malte  possède  des  forteresses  imprenables 
qui  peuvent  bien  être  livrées,  mais  non  emportées 
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de  vive  force  ;  or,  ses  habïUtnls  étant  bien  plus  atta- 
chés à  l'Angleterre  qu'à  la  France,  et  Naples  se  trou- 
vant intéressée  à  la  défense  de  l'ile ,  on  a  toute  raison 
de  j-assurer  ceux  qui  craignent  que  les  intérêts  de 
la  Grande-Bretagne  soient  sacriliés  à  la  France  ; 

Quant  à  la  neutralité  de  l'ile ,  le  cabinet  s'est  con- 
formé à  l'arrangement  déjà  existant  sous  le  dernier 
grand-maitre,  et  d'ailleurs,  ses  ports  sont  ouverts  à 
toutes  les  nations  ; 

Malle ,  considérée  conune  point  militaire  par  rap- 
port à  l'Italie  et  à  l'Egypte,  est  certainement  un  objet 
d'une  assez  grande  importance;  mais,  sous  le  point 
de  vue  commercial ,  c'est  peu  de  chose ,  et  l'Angle- 
terre n'a  plus  besoin  de  positions  maritimes  ou  de 
ports  dans  la  Méditerranée  ; 

A  la  vérité,  celte  Ile  doit  être,  d'après  les  prélimi- 
naires, parfaitement  indépendante,  et  cette  condition 
peut  sembler  ne  pas  avoir  été  remplie  par  le  traité 
définitif;  mais  l'on  s'exagère  beaucoup  le  mal; 

Il  n'y  a  aucun  déshonneur  pour  les  chevaliers  à 
laisser  les  naturels  du  pays  partager  avec  eux  le  soin 
de  défendre  une  patrie  quç  les  uns  et  les  autres  sont 
paiement  intéressés  à  conserver; 

Quant  à  l'insuïïisance  des  revenus  de  l'Ordre,  on 
oublie  ceux  des  anciennes  commanderies  qui  subsis- 
tent encore  et  les  fonds  des  nouvelles  langues  qu'on 
doit  créer,  ce  qui  constituera  un  revenu  de  7,500,000 
francs. 

Enfin  les  Maltais  ont  reçu ,  avec  satisfaction  et  re- 
connaissance,  la  nouvelle  de  leur  indépendance... 


«tizecbïGoOgIC 


La  paix,  disaient  en  finissant  les  ministériels,  n'est 
peut-être  pas  telle  qu'on  la  peut  désirer;  mais  elle 
est  préférable  à  la  continuation  de  la  guerre,  et,  du 
reste ,  il  était  faux  de  dire  que  tout  ce  que  l'Ai^le- 
terre  abandonne  retourne  à  la  France  (1). 

Toutefois,  on  pouvait  craindre  que  de  la  discussion 
il  ne  sortit  un  vote  de  blâme  pour  les  ministres  ;  mais 
Pitt,  qui,  bien  pénétré  de  la  situation ,  sentait  que  te 
moment  de  jeter  le  masque  n'était  pas  encore  venu,  ne 
soutint  pas  l'accusation  intentée  au  ministère  par  ses 
anciens  collègues.  Défendant  le  traité  contre  l'oppo- 
sition, il  lui  reprocha  l'intention  de  le  déchirer,  et  il 
dit  qu'au  lieu  d'éplucher  chaque  article  isolément,  il 
fallait  avoir  égard  à  sa  teneur  ei  à  sa  tendance  géné- 
rale ;  qu'  il  n'  était  pas  question  de  savoir  si  les  événe- 
ments de  Lyon  étaient  contraires  au  traité  de  Luné- 
ville  et  compromettaient  l'indépendance  de  Malte, 
mais  si  on  aurait  dû  les  regarder  comme  un  obstacle  ' 
insurmontable  à  la  paix.  Il  ajoutait  qu'en  considérant 
la  situation  pénible  dans  laquelle  se  trouvait  l'An- 
gleterre et  celle  des  puissances  continentales,  gui 
étaient  réduites  à  faire  leur  paix  séparée,  il  était 
permis  de  penser  que  le  traité  définitif,  envisagé 
sous  le  rapport  des  intérêts  distincts  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  était  aussi  avantageux  qu'on  pouvait  rai- 
sonnablement l'exiger  (2). 

De  son  côté,  lord  Hawkesbury,  qui  avait  consenti  à 

(1)  Séaneei  dei  Chambre i  dtt  Pain  tt  dei  Cammun»,  des  3, 1,6,7,  iO. 
13  et  14  mai  1802. 
(3}  Siatttt  dt  la  Chambre  det  Commune*,  du  6  mai  1803. 
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se  charger  du  premier  rôle,  dans  la  comédie  jouée 
pourprocurer  un  répit  àl'Angleierre,  maisquine  vou- 
lait pas  être  payé  de  sa  condescendance  par  une  cen- 
sur»,  s'exprima  en  ces  termes  :  a  On  s'est  beaucoup 
«  arrêté  à  l'article  relatif  à  l'ile  de  Malle.  Je  n' exa- 
ct mine  pas  si  cet  arrangement  est  ou  n'est  pas  en  lui- 
«  même  le  meilleur  possible;  mais  je  dis  qu'il  est  tel 
«  que  les  circonstances-  permettaient  de  le  faire.  On 
«  sait  bien  que  nous  ne  pouvions  pas  garder  celte  île 
«  pour  nous,  car  dans  le  temps  oà  nous  en  faisions 
«  le  blocus,  nous  avions  déclaré  solennellement  que 
«  notre  intention  était  de  la  rendre  à  V  Ordre  de  Saint- 
«  Jean  avec  de  cer-tains  règlements,  dont  le  prindpai 
if'devait  avoir  poaf  but  l'amélioration  du  sort  des 
«  Maltais.  Ce  sont  les  privilèges  accordés  aux  insu- 
«  laires  qui  cboqucnt  le  plus  les  honorables  membres. 
K  Ils  oublient  donc  les  services  qu'ils  nous  ont  ren- 
«  dus  pendant  que  nous  assiégions  Malle  ?  D'ailleurs, 
«  n'estrce  pas  travailler  à  la  sûreté  de  l'Ile  que  de  lier 
R  le  sort  des  habitants  à  celui  de  l'Ordre,  et  de  mettre 
a  par  là  celui-ci  en  état  d'entretenir  pour  sa  défense 
«  une  milice  formidable?  La  garantie  de  l'Ile  avait 
«  d'abord  été  offerte  à  la  Russie  ;  mais  la  politique 
«  des  cours  est  si  cha^eante  qu'elle  l'a  refusée. 
«  Alors  on  l'a  donnée  à  Naples,  puissance  intéressée, 
«  à  cause  du  voisinage  de  la  Sicile ,  à  ne  pas  laisser 
«  tomber  Halte  au  pouvoir  des  Français  (1).  » 
Inondant  que  l'on  discutait  à  Londres,  le  ministère 


(1)  Sianee  de  la  Chambrt  lUt  Commun**,  du  13  mii  1802. 
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faisait  proclamer  la  paix  à  Malte  (1),  et  prenait  en 
même  temps  ses  mesares  pour  éluder  le  traité.  Mais 
pour  se  maintenir  dans  l'tle ,  il  fallait  s'assurer  du 
concours  des  Maltais,  et  o{^>oser  aux  commissaires 
que  la  France  et  l'Ordre  enverraient  sur  les  lieux 
pour  demander  l'évacuation,  un  homme  assez  habile 
pour  la  différer  jusqu'au  moment  d'une  rupture  déjà 
résolue,  sans  faire  pourtant  suspecter  la  bonne  foi  du 
cabinet.  Les  talents  que  Bail  avait  déployés  lors  de  sa 
première  nnssion,  l'ascendant  qu'il  avait  pris  sur  les 
Mallais,  le  Orent  préférer  à  tout  autre,  et  avec. le  titre 
de  résident,  qui  lui  donnait  le  caractère  diplomatique 
nécessaire  pour  traiter  avec  les  représentants  de  la 
France  et  de  l'Ordre,  il  reçut  encore  celui  de  commi's^ 
saire  royal,  pour  succéder  h  Cameron  dans  l'adminis- 
tration civile. 

La  présence  de  la  dépulation  maltaise  n'était  phis 
nécessaire  à  Londres  ;  mais  elle  pouvait  être  utile  à 
Malte,  et  elle  fut  coi^édiée  par  lord  Hobart.  Avant  de 
partir,  elle  s'adressa  de  rechef  à  ce  ministre  pour  sol- 
liciter l'appui  de  la  Grande-Bret^pae,  à  l'effet  d'apla- 
nir toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  rela- 
tivement à  l'exécution  du  traité ,  en  ce  qui  concer- 
nait le  rétablissement  de  l'Ordre  à  Malte  et  les  avan- 
tages sdpulés  en  faveur  d^  habitants.  Elle  demanda 
en  outre  que,  pour  la  sûreté  du  conunerce,  il  fût  per- 
mis aux  Maltais  de  faire  usage  du  pavillon  aidais, 
jusqu'à  ce  que  les  puissances  contractantes  eussent 


(1)  Protlammiimdu  tS  mi  ISOt. 
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mis  On ,  comme  elles  s'y  étaient  obligées,  aux  bosti- 
lilés  entre  l'Ordre  et  les  puissances  barbaresques  ; 
que  les  veuves,  les  blessés,  et  tous  ceux  qui  s'étaient 
distingués  en  dérendant  la  patrie,  continuassent  à 
jouir  de  la  pension  qui  leur  avait  été  accordée  par  le 
gouvernement  anglais  ;  enfin,  que  tous  les  Maltais  en-  . 
core  esclaves  à  Alger  Tussent  délivrés,  comme  Vae- 
valent  été  cettx  de  Constantinople  (1). 

Dans  sa  réponse,  lord  Hobart  chercha  à  justifier  le 
cabinet  d'avoir  abandonné  Malte,  en  faisant  valoir  le- 
soin  qu'il  avait  pris,  en  même  temps,  d'assurer  la 
félicité  et  la  prospérité  de  la  nation  maltaise,  de  ma- 
nière à  la  rendre  non-seulement  capable  de  participer 
à  l'administt^tion  de  ses  intérêts,  mais  encore  de  se 
prévîdotr  de  tous  les  avantages  relatifs  au  c{»nmerce 
que  comportait  la  position  géc^p^ï^ique  de  leur  ile. 
Après  s'être  excusé  de  n'avoir  pas  répondu  aux  let- 
tres que  la  députation  lui  avait  adressées ,  antérieure- 
ment à  la  conclusion  du  traité  définitif,  il  n'oublia  pas 
de  lui  exprimer-  la  satisfaction  du  rôl  pour  le  désir 
manifesté  de  faire  partie  de  la  Grande-Bretagne. 
Ix>uant  ensuite  la  conduite  prudente,  discrète  et  ho- 
norable que  la  députation  avait  tenue  pendant  son  sé- 
jour en  Angleterre,  il  l'assura  que  Sa  Majesté  em- 
l^oierait  toute  son  influence  pour  obtenir  l'exécution 
du  traité,  en  ce  qui  r^rdait  Malte,  selon  la  véritable 
intention  et  le  véritable  esprit  de  ce  même  traité ,  et 

(i)  Soui  11  première  adminiBlratroii  dt  Bill ,  le  dey  d'Alger  iviit  reDVOjr' 
«leiH  cent  clnqtii nie  esclÏTei  maltiit,  et  la  Porte  en  itiH  égalemeDl  déllTié 
«eaC  MJiinte-qutre  pendiDt  ridniniatriUon  de  CiraerOB. 
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H  ajouta  que  la  (idélitë ,  t'atlachement  et  la  bonne 
conduite  du  peuple  de  Malte  pendant  que  cette  ilè 
avait  été  annexée  à  la  Grande-Bretagne,  lui  don- 
naient un  juste  droit  à  toute  espèce  de  protection 
qu'il  serait  au  pouvoir  de  Sa  Majesté  de  lui  accor- 
,  dcrU). 

Les  promesses  de  Bail,  les  proclamations  de  Gra- 
ham ,  de  Pigot  et  de  Cameron ,  et  les  actes  de  ces  di- 
vers représentants  de  Sa  Majesté  Britannique  avaient 
fait  espérer  aux  partisans  de  l'Angtelerre  qu'elle  ne 
consentirait  jamais  à  abandonner  Malte  ;  la  saine  par- 
tie de  la  nation  s'était  flattée  qu'on  ne  lui  imposerait 
plus  le  joug  d'un  Ordre  qui  lui  était  odieux ,  que  l'ile 
serait  de  nouveau  réunie  au  royaume  de  Sicile,  et 
que  cette  réunion  rendrait  au  peuple  la  jouissance 
des  privil^es  qu'il  avait  défendus,  les  armes. à  la 
main ,  (;ontre  les  violations  des  Français^ 

La  publication  de  la  paix  détruisit  toutes  ces  illu- 
sions. Les  uns  regrettèrent  la  perte  des  récompenses 
promises,  et  s'émurent  à  la  pensée  du  châtiment  qui 
leur  était  réservé,  si  Bonaparte,  alors  à  la  tête  du 
gouvernement  français ,  parvenait  à  ressaisir  sa  con- 
quête. Les  autres,  à  qui  il  importait  peu  que  leurs 
forteresses  fussent  occupées  par  telle  puissance  f\a~ 
tôt  que  par  telle  autre ,  et  qui  n'attachaient  de  prix 
qu'à  leurs  anciens  privilèges ,  trouvaient  que  la  resti- 
tution de  ces  privilèges  n'était  point  clairement  expri- 
mée, et  se  disaient  sacrifiés. 

(1)  LittreOelord  Bobart  à  l<t  dépntalion  maUaite.dum  tyTiliWi 
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Telles  étaient  les  dispositiuis  du  peuple  lorsque 
la  d<ïputatioD  revint  à  Malte.  Son  premier  soin  ftit 
de  rendre  compte  de  la  mission  qui  lui  avait  été  con- 
fiée, et  son  langage  ne  ût  qu'augmenter  les  regrets 
da  parti  anglais  dont  elle  avait  été  l'oi^ane  :  on  li- 
vrait rtle....(l).Mais  la  lettre  de  lord  Hobart  et  la  dis- 
cussion qui  avait  eu  lieu  dans  le  Parlement  firent 
peu  à  peu  naJtre  d'autres  idées.  On  commenta  les 
passages  de  cette  lettre,  où  le  ministre  promettait 
exécution  du  traité ,  selon  son  intention  et  son  esprit , 
ainsi  que  protection;  on  les  rapprocha  du  langage 
tenu  à  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la  Chambre  des 
Communes,  notamment  par  Pitt  et  lord  Hiiwkes- 
btiry  ;  on  en  conclut  que  l'Angleterre  reculerait  au- 
tant que  possible  le  moment  de  se  dessaisir  de  Malte , 
et  on  alla  même  jusqu'à  pressentir  qu'elle  romprait 
le  traité  dès  qu'elle  en  aurait  le  moyen. 

Cette  opinion ,  corroborée  par  la  confidence  des 
insinuations  qui,  probablement,  avaient  élé  faites 
aux  députés  avant  leur  départ  de  Londres,  ne  fut  pas 
n^Iigée.  Les  hommes  qui  avaient  composé  le  Con- 
grès national  pendant  l'occupalion  se  réunirent,  et 
signèrent  un  acte  dans  lequel  ils  établirent  les  droits 
du  peuple  maltais  sur  l'île  de  Malte,  protestèrent 
contre  la  cession  stipulée  par  le  traité  ^  confirmèrent 
l'ofïre  de  la  souveraineté  faite  à  Sa  Majesté  Britan- 
nique par  la  députalion ,  el  déterminèrent- les  condi- 
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ttons  auxquelles  ils  entendaient  se  soumettre  à  l'An- 
gleterre (t). 

Sur  ces  entrefaites ,  arriva  le  nouveau  commis- 
saire Bail,  qui  débuta  par  assurer  ses  hten-aimés 
Maltais  de  la  bienveillance  qu'il  leur  avait  tou- 
jours portée,  en  réclamant,  toutefois,  la  continua- 
tion de  ce  re^>ect  affectueux  dont  ils  lui  avaient  donné 
tant  de  preuves  (2);  mais  les  temps  étaient  chiuigés. 
Les  bommes  enfermés  dans  les  cités  pendant  le 
siège,  et  traités  comme  suspects  lorsqu'ils  en  sor- 
taient ,  commençaient  alors  à  reprendre  leur  empire- 
Bail  dut  s'en  apercevoir  par-  l'accueil  qu'il  reçut,  ei 
surtout  par  tes  termes  de  la  déclaration  dont  nous 
venons  de  parler  :  car  c'était  la  prenuOTe  fois  que , 
dans  un  acte ,  les  Maltais  parlaient  de  droits  et  de 
conditions.  ■    ■ 

Ce  langage ,  auquel  il  n'était  pas  habitué ,  lui  prouva 
que  sa  mission  ne  serait  pas  sans  difDcullés.  Indé- 
pendanuuent  ds  cette  attitude  des  citoyens  de  tblle; 
il  avait  à  craindre ,  en  effet ,  que  le  plénipol^iiaire 
français  et  le  commissaire  de  l'Ordre,  qui  devaient 
venir  procéder  avec  lui  à  l'exécution  du  traité,  ne 
ccanpliquassent  les  embarras  de  la  sâtuatûin  en  sou- 
tenant les  résolutions  de  leurs  partisans  respectifs- 
Cependant  le  commissaire  royal  disposait  d'un  parti 
intéressé  à  favoriser  les  vues  de  l'Ai^leterre ,  parti 
assez  puissant  encore  pour  avcûr  fait  insérer  dans  la 


(i|  Pièces  Justmcatives,  n"  61. 

(2]  Proclamation  du  24juillEl  180-i. 
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déclaration  qui  venait  d'être  signée  une  protesta- 
lion  contre  le  traité,  et  une  confirmation  de  l'offre 
de  souveraineté  faite  à  Sa  Majesté  Britannique  par  la 
dépuialion  :  Bail  ne  désespéra  donc  pas  du  succès  de 
l'entreprise. 

Relever  le  court^e  de  la  -facticHi  anglaise  et  inti- 
mider les  partis  contraires,  fiit  le  moyen  auquel  il 
eut  d'abord  recours,  lotgnant  l'efiet  à  la  menace ,  il 
lit  défense  à  tous  individus ,  autres  que  les  ministres 
et  omsuls  des  puissances  étrangères,  les  lieutenants 
des  cités  et  des  casaux ,  et  les  personnes  attachées 
au  service  de  terre  et  de  mer,  de  porter  des  uni- 
fonues  et  des  cocardes  (1  ) ,  comme  aussi,  de  se  mon- 
trer en  puUic  avec  les  insignes  de  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  (â) ,  et  même 'avec  des  armes  (3). 

On  a  vu  (4)  que  Hompesch  avait  fait  des  démarches 
pour  ressaisir  le  magistère  ;  mais  ie  prieuré  de  Rus- 
sie ,  établi  à  Saiat-Pétersboui^ ,  qui  ne  hii  pardonnait 
pas  d'avoir  cédé  Malte  à  la  France,  et  l'avait  forcé 
d'abdiquer  dû  vivant  de  Paul  I",  s'empressa,  dès 
qu'il  eut  connaissance  du  traité  d'Amiens ,  d't^^toser 
un  cMnpétiteur  an  grand-m^tre  déchu ,  en  nommant 
lebailli  Ruspoli ,  qui  résidait  à  Londres.  Cette  élec- 
lion,  étant  contraire  aux  stipulations  du  traité,  ne 
pouvait  convenir  aux  parties  contractantes ,  qui  ne 
virent  dans  le  bailli  qu'une  créature  de  ta  Russie. 

Il }  Prorlamolion  du  Ift  aoOl  180â. 
(j)  ProelaFitalfon  du  11  septembre  160-J. 
(3)  Procinmadon  <iu  18  ocinbre  1802. 
t)  r.h«piifeXVI. 
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D'ailleurs,  après  l'échange  des  ratifications ,  on  était 
convenu  de  s'en  remettre  au  pape  pour  la  nomina- 
tion du  grand^ualtre.  Ruspoti  fut  donc  obligé  de  re- 
noncer au  magistère  ;  Sa  Sainteté  nomma  le  bai)li 
Thomasi ,  qui  fut  ï^réé,  et  se  rendit  à  Messine  pour 
y  réunir  les  nienU>res  de  son  (kdre  et  se  transporter 
de  là  à  Malte. 

Déjà  l'Autriche  avait  accédé  au  traité  (f  )  ;  le  géné- 
ra] Vial,  nommé  ministre  plénipotentiaire  pour  la 
France ,  était  arrivé  à  Malte  avec  te  corps  napolitain 
destiné ,  aux  termes  du  traité ,  à  en  fcmner  la  garni- 
son; mais  la  Russie  n'ayant  point  encgre  donné  sa 
garantie ,  et  aucun  commissaire  de  l'Ordre  ne  s'étant 
présenté  pour  prendre  possession  de  l'He,  Bail  se 
re5isa  à  remettre  les  forteresses' aux  troupes  napo- 
litaines. 

En  même  temps,  à  Londres,  dans  les  journaux, 
dans  le  Parlement  même.  On  ne  laissait  échapper  au- 
cune occasion  de  [HH>voquer  la  rupture  de  la  paix ,  et 
il  paraissait  démontré  qu'on  n'attendait  que  des  évé- 
nements opportuns  et  des  intelligences  sur  le  conli- 
aent  pour  renouveler  les  hostilités.  Les  choses  en 
-vinrent  au  point  que  le  gouvernement  français  crut 
devoir  Ëiire  demander  des  explications  par  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  (2).  Le  discours  prononce  par 
le  roi  à  l'ouverture  du  Parlement  fut  la  seule  ré- 
ponse qu'obtint  le  gouvernement  français  (3).  Ce  dis- 

(t)  Acie  de  garanlie  de  fAutriche.  du  19  aoûl  1602. 

(2)  IVolt  de  M.  Utio ,  du  16  aoat  1802. 

(3)  iNiRourt  du  roi  d'AhgUierre ,  du  2i  novembre  181^.  ' 
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cours ,  qui  faisait  pressentir  une  prochaine  rupture , 
doima  fieu ,  dans  le  Parlement ,  à  une  discussion  sur 
laquelle  nous  devons  nous  arrêter  un  instant. 

Ces  partisans  de  la  gu^re  disaient  que  l'on  occu- 
pait encore  Malte ,  mais  sans  que  l'on  pût  dire  pour- 
quoi; qu'il  fallait  positivement  savoir  si  cette  occu- 
pation tenait  à  des  vues  générales  de  politique ,  ou 
seulement  à  de  certaines  stipulations  du  traité,  dont 
QD  attendait  l'exécution  avant  de  se  retirer;  ils  ajou- 
taient que,  si  on  retenait  cette  île  jusqu'à  ce  que  la 
Russie  en  eût  accepté  la  garantie ,  ce- serait  un  bon- 
heur que  cette  puissance  persistât  k  s'y  refuser ,  car 
alors  on  n'aurait  plus  de  raisons  plausibles  pour  ^ban- 
âonner  cette  forteresse  importante  ;  ils  insistaient 
donc  pour  qu'on  la  gardât ,  attendu  que  sa  possession 
était  essentielle  aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne. 
Seul ,  Fox  soutint  que  l'on  ne  serait  en  droit  de  gar- 
der Malte  qu'autant  que  les  conditions  du  traité  n'au- 
raient pas  été  remplies.  Les  membres  du  cabinet, 
qui  savaient  que  ces  conditions  avaient  été  6dèlement 
observées  par  la  France ,  s«nblaient  approuver  par 
leur  silence  les  orateurs  qui  demandaient  la  rupture 
du  traité  ;  mais  ils  ne  pouvaient  ostensiblement  adhé- 
rer à  ces  cris  de  guerre,  sans  raisons  plausibles.  Les 
Maltais,  qui  s'étaient  prononcés  en  faveur  de  la  s«u- 
veraineté  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  la  Russie,  dont 
on  n'avait  pas  encore  reçu  l'acquiescement  au  traité, 
pouvaient  les  leur  fournir.  O^fut  donc  vers  ce  double 
moyen  de  créer  des  difficultés  que  le  cabinet  anglais 
dirigea  tous  ses  efforts; 
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ËD  quittant  Londres,  ladéputalion  maltaise  avait 
sollicité  la  continuation  de  la  pension  accordée  par 
le  gouvernement  anglais  aux  veuves  dont  les  maris 
avaient  été  tués  pendant  la  guwre ,  et  à  ceux  qui  y 
avaient  été  blessés  ou  qui  s' y  étaient  distingués.  Ne  sa- 
chant point  encore  s'il  réussirait  à  garder  Malte^  le  ca- 
binet ne  voulut  prendre  aucun  ^igagemeat  Awmel  à  ce 
sujet  ;  mais ,  pour  intéresser  de  {Jus  en  plus  les  Mal- 
lais à  sa  cause,  le  roi  d'Àjigl^«rre  leur  fit  don  de 
167,000  écus  (334,000  fr.)  (1),  dont  la  répartition, 
quoique  faite  après  la  rupture  du  traité  (2) ,  valut  à 
Bail  une  adresse  de  remerciemwls.  Daat  cette  décla- 
ration ,  les  lieutenants  des  casaui  reconnaissaient  que 
la  nation  maltaise  (dont  on  verra  plus  tard  le  dé^ 
menti  )  devaU  au  roi  la  protectiwi  dont  elle  jouissait, 
et  la  conservation  de  son  existence  politique ,  de  ses 
lois  et  de  ses  privilèges,-  ils  priaient  donc  le  commise 
saire  royal  d'être  t'int^^rète  delà  reconnaissance  d» 
peuple  auprès  de  Sa  Majesté  Britannique  (3). 

En  même  temps  que  l'on  agissait  sur  l'écrit  des 
Maliais  par  un  grand  étalage  de  bienfaisance,  lord 
Hawkesbury  écrivait  à  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté 
Britannique  près  la  cour  de  Saint-Pétersbourç  :  «  Il 
«  est  important  que  Votre  Excellence  fasse  bien  sen- 
«  tir  au  gouvernement  russe  que  les  habitants  de 
«  Malte  ont  rendu  les  plus  grands  services  à  Sa~Ma- 

(1)  ProclamatUm  du  eomnMtfiiire  royal  ,  du  ^décembre  ISfâ. 
(3)  Proclamation  du commiuairt  royal,  du  11  décMnble  1803. 

(3j  A  ilresiê  du  lieutenant  éei  easaux  ati  commissaire  royal ,  Aa  i  iuiii 
(«01. 
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a  jéstë  et  à  la  cause  (XHnmttne  pendant  que  tes  Fran- 
«  çais  étaient  ea  possession  de  l'ile  ;  que ,  pendani 
a  près  de  deux  aa&,  ils  ont  maintenu  contre  eux  des 
«  bostilîfés  actives  et  non  isterrompues^  que,  dans 
«  cet  état  d'hostilitée ,  plusieurs  milliers  d'entre  eux 
u  ont  péri  sons  le  fer  de  l'enaerni  ;  que  rattachement 
«  témoif^é  i  Sa  Majesté  par  les  Maltais  pendant  le 
«  Moeus,  et  leur  loyauté  envers  elle  depuis  qu'elle  a 
«pris  possession  de  rtle,  leur  donnent  des  titres  par- 
te ticuliers  à  sa  protection ,  et  le  droit  d'attendre  que , 
«  dans  les  arrangenienis  futurs ,  il  sera  stipulé  quel- 
«  ques  avantages  en  leur  faveur.  Indépendamment  de 
«  ces  considérations  de  brame  foi ,  Votre  Excellence 
«  sait  que  les  habitants  de  Halte,  s'ils  sont  attachés  â 
R  leur  gouv^nement ,  suffisent  à  la  défense  de  l'île , 
M  et  qu'en  conséquence  la  justice  nous  fait  un  devoir 
«  de  chercher  à  concilier  la  politique  avec  leur  affec- 

«  tioa n  pourrit  être  proposé  de  recréer,  avec  les 

a  rèf^aaœnts  et  modiâcations  qui  seraient  jugés  con- 
«  venables ,  le  Ccaiseil  national  qui  existait  autrefois 
«  dans  cette  !le  ;  il  ne  ferait  nullement  partie  de  l'Or^ 
«  dre,  mais  il  aurait  part  au  gouvernement  et  voix 
((  délibfflralive  dans  toutes  les  affaires  intérieures.. Chi 
«  ne  pourrait  pas  regarder  un  corps  de  cette  e^ièce 
«  comme  dérogatoire  à  rancienne  institution  de  l'Or- 
«  dre,  et  il  BM^it  ccHiforme  à  ce  qui  existait  dans  l'île 
«  il  n'y  a  que  peu  d'années  (1).  » 

Mais  à  peine  cette  dépêche  était-elle  partie,  que  te 

:i)  Itépitlu  dt  lofd  Hawketburyn  tirj.  irnr«n,duâO,JRnvler  1B03. 
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cabinet  de  Londres  recevait  cht  diancelier  de  l'em- 
pire russe  une  note  ainsi  c(mçue  :  «  Il  n'a  pas  dépend 
«  de  l'empereur  de  se  prêter  aux  demandes  qui  lui 
«  ont  été  faites  en  vertu  de  l'article  10  du  traité  <¥Â- 
«  miens,  attendu  qu'il  est,  sous  tous  les  rapports, 
«  impossible  à  Sa  Majesté  Impériale  d'accéder  comme 
«  garante  à  des  stipulations  qui,  non-seulement  ne  ca- 
«  drent  pas  avec  les  désirs  qu'elle  a  déjà  «noDcés  re- 
«  lativement  à  l'Ordre  de  Saint-Jean,  honoré  de  son 
«  intérêt  et  de  sa  protection,  mais  qui  sont  même  con- 
«  traires  à  ce  gui  a  été  en  quelque  sorte  arrêté ,  an- 
«  térieureimnt  à  ce  traité,  entre  Sa  Majesté  Impériale 
«  et  l'une  des  deux  puissances  contractantes,  à  l'égard 
«  dudit  Ordre,  et  relativement  à  l'indépendance  et  a 
«  la  netUralité  de  l'île  de  Malte.....  Ce  motif,  assez 
A  valable  par  lui-même  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
«  l'appuyer  par  d'autres  explications,  a  obligé  l'em- 
«  pereur  de  se  refuser  ans  instances  qui  lui  ont  été 

(I  adressées  sur  ce  point  par  la  cour  de  Londres 

«  Les  dispositions  qu'a  marquées  cette  cour  a*  se 
«  prêter  aux  désirs  de  l'empereur,  et  la  facilité  qu'a 
«  montrée  le  gouvernement  français  de  se  concerter 
«  avec  elle,  ont  été  senties  avec  reconnaissance  par 
«  Sa  Majesté  Impériale;  mais  l'obstacle  qui  s'expose 
«  à  sa  meilleure  volonté  de  leur  complaire  n'en  existe 
Il  pas  moins,  puisque  l'acte  public  et  formel  reste  ton- 
n  jours  contradictoire  à  ses  intentions  connues  et  pro- 
«  noncées,  et  c'est  pour  cet  acte  que  sa  garantie  esi 

«  sollicitée Une  defs  princijrales  difiîcultés  élanl 

«  aplanie  par  la  nomînaiiou  ei  la  rorounaissance  du 
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«  gran(kuaitre ,  Sa  Majesté  l'empereur  sVsl  décidé  à 
u  proposer  lui-même  aux  deux  gouvernements  le  seul 
«  mode  qui  pourrait ,  dans  cette  occasion  y  lui  fournir 
«  la  possibilité  de  déférer  à  la  demande  qu'ils  vien- 
«  nent  de  lui  faire  en  commun....  Ce  mode  serait  que 
n  les  deux  puissances  s'accordassent  à  conclure  entre 
(c  elles  une  ccHivention ,  ou  tel  autre  acte  supplé- 
«  mentaire  et  addKionnel  au  traité  d'Amiens,  par  le- 
«  quel  l'article  10  dudit  traité,  concernant  l'Ordre  et 
«  l'Ile  de  Malte,  serait  modifié  ou  complété  dans  quet- 
a  ques-unes  de  ses  dispositions,  d'après  les  sttpuia- 
-M  lions  du  premier  arrangement  convenu  avec  Sa  Ma- 
«  jeslé  Impériale  (1).  » 

*  La  France  consent  aux  modifications  prt^posées 
par  la  Russie  (2)  ;  mais  lord  Hawkesbury  répond  à  la 
note  du  chancelier  russe,  à  laquelle  se  trouvait  joint 
le  projet  d'acte  supplémentaire,  a  que,  relativement 
à  l'article  qui  se  rapportait  aux  avantages  stipulés  en  fa- 
veur des  Maltais,  Sa  Majesté  Britannique  désirait  qu'on 
lui  indiquât  les  moyens  de  concilier  les  vues  de  l'em- 
pereur deflussie  avec  les  ^ards  que,  pour  l'honneur 
delaconronne  d'Angleterre,  elle  devait  aux  intérêts  et 
aux  vœux  des  Maltais,  ainsi  qu^vec  l'indispensable 
objet  de  l'article  10  du  traité  -de  paix,  qui  était  de 
pourvoH*  efficacement  à  l'indépendance  de  Malte  (3).» 

IXiNott  (Un.  WoroutîoiD,  du  12  novembre  1802.  — On  ne  peui,  après  cela, 
conwrver  aucun  doute  lurrimngement  dont  nous  avons  psûé  (cbap.  XVI), 
coDcernaDt  le  protectorat  effectif  d«  Halte  accordé  à  la  Rds«le. 

(2)  fiole  de  rambatiodtur  franfoii  à  Londree,  du  10  mari  iBQ3. 

(3)  Riponie  de  lord  Haake^nay:  Noie  du  chaneeMer  rv**t ,  du  2U  jan- 
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Pendant  que  la  discussion  s'établissait  ainsi  entre 
le  cabinet  de  I^ondres  et  celoi  de  Saint-Pétersboorç, 
le  commandear  Buzi ,  commissaire  nonimé  par  le 
grand-maître  pour  prendre  powession  de  Malttf  an 
nom  de  l'Ordre ,  arrivait  dans  l'Ile  ^  et  demandait  au 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne  l'évacuation 
des  troupes  anglaises  et  la  remise  des  forteresses  aux 
troupes  napolitaines.  Mais  Bail  lui  ayant  répondu  ver- 
balement qu'il  n'avait  pas  d'ordre  à  cet  égard ,  Buzi 
crut  devoir  formuler  sa  demande  parécrit(l).  Se  fon- 
dant sur  ce  que  quelques-unes  des  puissances  invi- 
tées à  garantir  l'indépendanoe  de  Malte  n'ont  point 
encore  accédé  au  traité,  Bail  répond  formellement 
qu'il  ne  se  croit  point  autorisé  à  taire  la  remise  dès 
forteresses  et  du  gouvernement ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  des  instructions  spéciales  de  sa  cour.  En  outre, 
dans  son  entretien  avec  le  commandeur  Buzi,  le  com- 
missaire anglais  avait  conxprîs  que  le  grand  maître, 
alors  à  Messine,  se  disposait.à  venir  incessamment  à 
Malte  avec  ses  chevaliers.  Cette  arrivée  pouvait  lé 
mettre  dans  une  position  très-embarrassanle,  lui  for- 
cer peutrètre  la  main ,  et  faire  évanouir  les  vues  du 
cabinet  de  Londres.  Pour  parer  à  la  difficulté,  Bail 
prend  l'avance,  et  fait  entendre  que  les  affaires  ofR* 
cielles  de  son  département  ne  lui  permettent  pas  de 
céder  le  palais  ;  il  en  offre  un  autre  non  meublé ,  si- 
tué hors  des  cités  fortifiées,  et  dès  lors  il  juge  qu'il  se- 
rait plus  convenable  pour  Son  Éminence  qu'elle  de- 


(1|  Piécei  ju»Itflrattv«: 


:«.i,2.ci!,  Google 


Hieurât  jusqu'à  nouvel  ordre  en  Sicile  {!}... .Alors,  le 
commissaire  de  l'Ordre  invoque  l'intervention  du  mi- 
nistre pl^poientiaire  de  FVance,  et  celui-ci  adresse 
à  Bftll  une  note  dans  laquelle,  après  avoir  rappelé  l^s 
stipulations  du  traité,  il  combat  lesallégatitms.sur  les- 
quelles se  fonde  le  commissaire  anglais  ;  prouve  que 
les  pleins  pouvoirs  dont  il  est  nanti ,  et  qui  ont  été 
échangés  avec  les  siens,  renferment  une  autorisation 
suffisante^  démontre  que  la  qualité  de  commissaire 
royal,  dont  il  est  revêtu,  ne  le  dispense  pas  des  obli- 
gations imposées  aux  ministres  plénipotentiaires  ;  fait 
ressortir  la  re^>on$abilité  qu'il  assumerait  en  persis- 
tant dans  un  refus  qui  serait  une  violation  manifeste 
dte  engagements  contractés  au  nom  de  son  souve- 
rain, et  insiste  pour  Texécution  prompte  et  entière  du 
traité  d'Amiens  (2). 

Ce  refus  du  plénipotentiaire  anglais  ayant  exrâté  les 
murmures  des  partisans  de  l'Ordre,  et  même  le  blâme 
des  citoyens  qui,  sans  désirer  son  retour,  ne  parta- 
geaient pas  le@  illu^ns  des  partisans  de  l'Angletere, 
le  commissaire  royal  répondit  à  la  note  du  plénipoten- 
tiaire français  par  l'wdre  de  faire  arrêter  les  émis- 
saires qui  répandaient  dans  tes  cités  et  les  casaux 
des  iiouvelles  tendant  à  U-oubler  la  tranquillité  pu- 
blique, et  cherchaient  à  former  des  partis  contre  le 
gouverbement  actuel  (3). 

Rupture  du  traité  d'Amiens.  —  Cependant,  le  ca- 

(1)  Pièces  juEtiflcaliiM,  n°  83. 
(3)  Pièces  iustiGcKlive;,  n"  61. 
(31  Proetamailon  duS  mars  1803. 
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■M6  ■  HISTOIRE 

binet  de  Londres  n'était  pas  demeuré  inactif  :  déjà  ges 
manœuvres  politiques  et  les  rapports  de  ses  diplo- 
mates  donnaient  quelque  certitude  à  son  espérance 
de  former  une  troisième  coalition  continentale  oon- 
tre  la  France  ;  mais  les  préparatifs  des  puissances 
qui  devaient  en  faire  partie  n'étaient  pas  achevés,  et 
une  brusqne  déclaration  pouvait  seule  les  entraîner. 
En  retardant,  il  y  avait  encore  à  craindre  que  la  Rus- 
sie se  déterminât  à  donner  sa  garantie  pure  et  sim- 
ple ,  comme  l'Autriche  ;  que  l'opposition ,  à  Malte ,  ' 
devînt  (dus  forte  et  plus  osée ,  sous  l'influence  du 
plénipotentiaire  français  et  du  commissaire  de  l'Or- 
dre ;  que  le  grand-maître  et  ses  chevaliers  se  trans- 
portassent dans  l'île,  et  que  le  plénipotentiaire  an- 
glais fût  enân  obligé  de  céder.  Mais,  pour  éclater,  il 
fallait  un  prétexte,  et  on  n'en  avait  pas.  Le  gouver- 
nement français,  en  publiant^le  rapport  du  général 
Sébastiani,  qui  faisait  connaître  que  l'Egypte  et  Hahe 
n'étaient  point  évacuées ,  fournit  au  .cabinet  aillais 
un  prétexte  frivole ,  mais  dont  il  ne  s!empressa  pas 
moins  de  profiter. 

Sans  aucune  explication,  sans  aucune  note  anté- 
rieure, le  roi  d'Ai^leterre  adressa  à  In  Chambre  des 
Communes  un  message,  portant  qu'attendu  les-  pr^ 
paratifs  considérables  qui  se  faisaient  dans  les  ports 
de  France  et  de  Hollande ,  il  ji^ait  convenaUe  d'a- 
dopter de  nouvelles  précautions  pour  la  sûreté  de  ses 
Etats;  qu'il  existait  actuellement,  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  gouvernement  français,  des  diseus- 
sion»  d'une  grande  importance,  dont  le  pésultat  était 
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incertain,  et  que,  partageant  sans  doute  la  sollicitude 
de  Sa  Majesté  pour  la  continuation  dé  la  pais ,  elle 
espérait  néanmoins  que  la  Chambre  lui  fournirait  les 
moyens  de  prendre,  pour  l'honneur  de  sa  couronne 
et  les  intérêts  essentiels  de  son  peuple  ^  les  mesures 
que  les  circonstances  pourraient  exiger  (1).  En  même 
temps,  le  nùnistère  faisait  ou  laissait  publier  dans  les 
journaux  de  Londres  que  ce  message,  qui  avait  tout 
le  caractère  d'une  déclaration  de  guerre ,  semblait 
avoir  rapport  à  une  négociation  dont  l'objet  ét»t  l'é-^ 
vacuation  de  l'île  de  Malte  exigée  par  le  gwjTeme^ 
ment  français  (2). 

Il  n'y  avait  plus  moyen  de  s'y  tromper  ;  le  gouver- 
notaient  français,  en  voyant  la  Grande-Bretagne  s'ap- 
puyer  sur  de  lausses  assertions  pour  jeter  le  cri 
de  gueire,  et  alléguer  des  négociations  qui  n'exis- 
taient pas,  &t  demander  des  explications  par  son  am- 
bassadeur à  Londres  (3).  Dans  sa  réponse,  qui  se  6t 
attendre  pendant  sept  jours,  lord  Hawkesbury  di- 
sait que  Sa  Majesté  Britannique  n'avait  pu  considé- 
rer le  traité  d'Amiens  comme  fondé  sur  des  principes 
différents  de  ceux  qui  avaient  été  invariablement  ap- 
pliqués à  toutes  les  conventions  et  à  tous  les  traités 
antérieurs,  et  qui  faisaient  que  les  parties  contrac- 
tantes ne  se  trouvaient  liées  que  rektivemeot  à  VéttU 
de  possession  respective  à  l'époque  de  lenr  conclusion  ; 
que  la  négociation  avait  été  conduite  d'après  ces  prin- 

(1)  JUeMagtdu  rot  d'Ângltterrt ,  du  8  mars  1803. 

(2)  Moming  Chroniele  dnS  mars  1803. 

(3)  Kott  du  général  Àrtdriouv.  dn  10  m*n  1803. 
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cipes,  et  qu'il  avait  été  spécialement  coBveau  qtœ  Sa 
MajfsU  retiendrait  sur  ses  propres  conquêtes  une  com- 
pensation pour  les  importantes  acquisitions  territo- 
riales faites  p«.r  la  France  sur  le  continent.  Partant 
de  ce  point ,  il  éuiunérait  tous  les  changements  opé- 
rés sur  le  coalinent  defHiis  la  conclu$i(Mi  du  traité,  et 
les  présentait  cooune  ayant  procuré  à  la  France  une 
éteodue  de  territoire  et  un  accroissement  de  puis- 
sance qui  avaient  dénaturé  complètement  l'état  des 
choses  existantes.  Oubliant  que,  contrairement  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  1"  du  traité, 
il  s'était  refusé  à  mettre  un  terme  aux  ouU>ages  que 
la  presse  ai^aise  se  permettait  joumelleœent  contre 
le  premier  consul,  il  prétendait  que  le  rapport  du  gé- 
néral Sébastiani  renfermait,  ccmtre  le  gouvememait 
anglais,  l'armée  britannique  et  son  chef  en  Egypte,  et 
les  intérêt  des  possessions  anglaises,  des  accusations, 
des  insinuations  et  des  imputations  injurieuses,  dtmt 
Sa  Majesté  avait  été  obligée  de  demander  une  satisfac- 
tion qui  avait  été  refusée.  Au  sujet  de  Malte,  l'évacua- 
tion des  troupes  anglaises  ne  devsût  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  toutes  les  conditions  stipulées  auraient  été 
remplies;  et,  suivant  le  ministre  anglais,  le  refus  de  la 
Russie  d'accéder  à  l'arrangement  pris  à  mmns  que  la 
tangue  maltaise  ne  fût  abolie,  le  ^ence  gardé  par  la 
cour  de  Berlin  sur  la  garantie  qui  lui  avait  été  de- 
mandée, l'abolition  des  prieurés  e^agnols,  et  l'inten- 
tion manifestée  par  la  cour  de  Lisbonne  de  séques- 
trer les  biens  des  prieurés  portugais,  étaient,  à  dé- 
faut d'autre  motif  spécial,  des  circonstances  suffisan- 
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les  pour  suspendre  l'évacuation;  cl  il  ajoufaii  que 
cette  détenuioaiion  ne  pouvait  être  ccHnbattue  par 
l'évacuation  des  Étals  napolilains,  attendu  que  la 
France  s'était  engagée  à  évacuer  le  royaume  de  Na- 
ples  par  son  traité  avec  le  roi  des  Deux-Siciles,  et 
obligée  envers  la  Russie  à  respecter  l'indépendance 
de  ce  royaume  ;  que  la  résolution  de  l'Angleterre  ne 
pouvait  non  plus  être  attaquée  par  le  motif  de  la  {pré- 
sence des  troupes  napolitaines  à  Matte,  att^idn  que 
la  restitution  de  l'île  à  l'Ordre  dépendait  de  diverses 
conditions  qui  n'avaient  pas  encore  été  remplies,  et 
que  c'était  seulement  à  Fépoque  où  cette  restitution 
aurait  eu  lieu  que  les  troupes  napolitaines  devraient 
fôrmer  partie  de  la  garnison.  En  conséquence ,  il 
déclarait  que  Sa  Majesté  devait  à  son  propre  honneur 
et  aux  intérêts  de  son  peuple  de  ne  pas  consentir  à  ce 
que  ses  troupes  évacuassent  Halte  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  pourvu  à  la  sûreté  essentielle  des  objets  qui,  dans 
les  circonstances  présentes,  pouvaient  être  malérieU 
lement  en  péril  par  leur  éloignement  (1). 

Le  gouvernement  français  fit  réfuter  ces  allégations 
du  ministre  anglais  par  son  ambassadeur,  qui  déclara 
en  même  temps  que  le  premier  consul  ne  voulait  point 
relever  le  déû  de  guerre  jeté  par  l'Angleterre,  et  que, 
quant  à  Malte,  le  traité  ayant  tout  prévu,  il  ne  pou- 
vait pas  y  avoir  matière  à  discussion  (2). 

Sur  ces  entrefaites ,  <hi  apprit  en  France  que  des 


(1)  JVola  de  lord  BaicktOm-y,  du  i&  nun  1803, 
(S)  Nott  du  générai  Àndréofty,  du  28  intn  1603. 
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croiseurs  anglais  étaient  venus  s'établir  sur  les  côtes 
de  Hollande,  etque  les  ordres  transmispour  l'évacua- 
tion du  cap  avaient  été  révoqués.  Ces  deux  incidents 
donnèrent  lieu  à  un  échange  de  notes  entre  le^nai- 
nistre  des  relations  extérieures  et  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre à  Paris  (1). 

Ces  notes  furent  suivies  de  la  réplique  de  lord 
Hawkesbury,  qui,  ne  r^ardant  pas  comme  suffisantes 
les  explications  contenues  dans  la  note  de  l'ambassa- 
deur français,  le  prévenait  qu'il  avait  été  donné  des 
instructions  à  celui  d'Angleterre  à  Paris ,  pour  qu'il 
«ât  à  s'assurer  positivement  si  le  gouvernement  fran- 
çais était  déterminé  à  persévérer  dans  la  résolution 
d'écarter  toute  satisfaction  ei  toute  explication  sûr 
les  points  qui  avaient  excité  les  plaintes  de  sa  Majesté 
Britannique  (2);  en  même  temps,  lord  Whitworth 
remit  une  note  par  laquelle  il  demanda  si  le  gouver^ 
nement  français  était  disposé  à  donner  sans  délai  de 
tels  moyens  de  conciliation  et  de  telles  explications 
surl'étatprésentdesafifaires,  qu'elles  pussent  conduire 
à  un  arrangement  (3). 

La  remise  des  notes  fut  suivie  d'une  longue  confé- 
r^ice  entre  le  ministre  des  relations  extérieures  et 
l'ambassadeur  d'Angleterre ,  à  la  suite  de  laquelle 
lord  Whitworth  écrivit  à  son  gouvernement  que  tout 
ce  qui  avait  pour  but  de  vider  l'indépendance  de 


{i)  Nom  dt  M-  de  Talhytvnd,  des  25  ei  30  mars;  et  de  lord  Whit- 
worth, des  5  et  7  avril  1603. 
(9)  ffott  de  tord  Haakeibitry,  du  3  avril  1S03. 
(3)  Noie  de  lord  WMIworth,  du  7  avril  1803. 
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l'Ordre  et  de  File  de  Halte  ne  serait  jamais  consenli 
par  le  gouvernement  français;  mats  que  tout  ce  qui 
ne  serait  pas  contraire  an  traité  d'Amiens,  et  ponr^ 
raifc  convenir  ou  être  agréable  au  gouvernement 
anglais,  n'éprouvait  aucune  objection  et  serait  sus- 
ceptible d'une  convention  particulière  (1). 

Neuf  jours  après  cette  conférence,  lord  Whitworth 
fit  connaître  au  gouvernement  Irançais,  par  une  note 
sans  signature  et  sans  date,  que,  pour  la  conserva- 
tion de  la  paix ,  Sa  Majesté  Britannique  consentirait 
à  ce  que  le  gouvernement  civil  de  File  de  Malte  fâl 
donné  à  l'Ordre  de  Saint-Jean,  en  faisant  jouir  les 
Maltais  des  privilèges  qui  avaient  été  stipulés  en  leur 
fsfVeur  par  le  traité;  mais  que,  conformément  aux 
principes  qui  avaient  été  adoptés  dans  d'autres  occa- 
sions, les  fortifications  de  l'Ile  seraient  gardées  par 
les  troupes  ai^laises.  Cette  proposition  avait  été  pré- 
cédée d'une  ouverture  encore  plus  exigeante,  et  par 
laquelle  le  gouvernement  britannique  demandait  que 
l'île  de  Malte  lui  fût  cédée  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté ;  mais  le  gouvernement  français  s' étant  re- 
fusé à  faire  de  ces  propositions  contraires  au  traité 
d'Amiens  l'objet  d'une  discussion  sérieuse,  lord 
Whitworth  demanda,  comme  ultimatum,  V  que  Sa 
Majesté  Britannique  pâl  conserver  ses  troupes  à 
Malte  pendant  dix  ans;  2"  que  l'ile  de  la  Lampedouze 
lui  fût  cédée  en  toute  propriété;  S"  que  les  troupes 
françaises  évacuassent  la  Hollande  ;  et  déclara  que  si 


(1)  Piitêt  offleitlUt  relaiivti  aux  ff^étiminairti  d*  Ijtnàrtt  tt  tu 
d-àmietx*.  Paris,  an  XI,  pnff  223. 
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dans  sept  jours  il  n'y  avait  pas  une  convention  conclue 
sur  ces  bases,  il  avait  ordre  de  quitter  Paris  et  de  re- 
tourner en  Ai^leterre  {1). 

Sur  le  refus  &it  par  cet  ambassadeur  de  meure 
ses  propositions  par  écrit,  le  premieF  consul,  vou- 
lant donner  un  nouveau  tânoign^e  de  ses  dispo- 
sitions pour  te  maintitm  de  la  paix,  ordonna  au  mi- 
nistre des  relations  extérieures  de  lui  adresser  une 
note  par  laquaUe,  après  avoir  relevé  l'irr^ularité  du 
mode  employé  pour  transmettre  ce  qu'il  avait  appelé 
son  ultimatum ,  on  lui  notifiait  que  la  Lampedouze 
n' étant  point  à  la.  France^  il  n'appartenait  point  au 
gouvernement  français  d'accéder  ou  de  se  refuser  au 
désir  que  témoignait  Sa  Majesté  Britannique  d'avdSr 
cette  ile  en  sa  possession  ;  que  quant  à  la  demande 
relative  à  l'Ile  de  Malte,  elle  apporterait  à  une  dispo- 
sition formelle  du  traité  d'Amiens  un  changement 
qui  exigerait  le  concert  des  parties  contractantes  et 
garantes,  et  que  le  gouvernement  français  ne  se  refa- 
seraii  pas  à  ce  concert,  mais  que  ce  n'était  pas  à  lui  à 
te  provoquer;  qu'enfin,  relativement  à  l'évacuation  de 
la  Hollande,  elle  aurait  lieu  dès  l'insiant  où  les  stipu- 
lations du  traité  d'Amiens,  pour  chacune  des  parties 
du  monde,  seraient  exécutées  (2). 

Hais,  au  moment  où  cette  note  allait  être  envoyée, 
l'ambassadeur  d'Angleterre  demanda  officiellement 
ses  passe-ports. Néanmoins,  M.deTalleyrand,présu- 

|1)  Piécti  offieielU*  relaiivei  aux  prétimirtairii  de  Londrei  Hautraiii 
dAmieni.Pnit,  aaXI,  ptg.  223  ei  Sit. 
(2)  Kote  de  M.  de  TaUtyrmd,  du  3  nui  1803. 
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loant  qu'elle  serait  de  nature  à  modifier  ses  résotu- 
tioDs,  la  loi  fitparvenir;  mais  l'ambassadeur  persista, 
ea  déclarant  qu'il  ne  voyait  rien  dans  la  note  du  mi- 
nistve  Inmçais  qui  pût  tirer  les  deux  pays  en  particu- 
lier et  l'Europe  en  ^néral  de  l'état  de  sospem  où  ils 
se  trouvaient,  et  par  conséquent  rien  qui  pût  le  justi- 
fier en  lardant  à  obéir  aux  ordres  de  sa  cour  (1). 

Ma^p%  l'insistance  de  lord  Wbitwortfa  à  demander 
ses  passe-ports»  le  premier  consul  restant  de  tenter 
un  dernier  effort,  et  chargea  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures  de  remettre  à  l'ambassadeur  d'An- 
gleterre une  note  renfermant  son  consentement  à  ce 
que  rile  de  Malte  fût  remise  aux  mains  d'une  des 
trt)îs  puissances  qui  avaient  garanti  son  indépen- 
dance (2).  ' 

Cétait  faire  un  grand  sacrifice  pour  prévenir  une 
guerre  dont  les  résultats  entraîneraient  de  si  grands 
malheurs,  et  dont  la  cause  paraîtrait  bien  minime, 
puisque  l'objet  en  litige  était  un  rocher  ;  mais  l'Angle- 
terre avait  un  immense  intérêt  à  s'assurer  la  posses- 
sion de  ce  rocher,  et  la  France  n'en  avait  pas  moins 
à  la  lui  disputer.  Cependant ,  l'ambassadeur  britan- 
nique prit  cette  note. ad  référendum,  et  se  décida  à 
envoyer  à  sa  cour  un  courrier,  au  retour  duquel  il 
notifia,  en.  vertu  des  instructicHis  qui  lui  étaient  par-' 
venues,  que  la  proposition  du  gouvernement  français 
avait  été  jugée  impraticable  par  le  refus  de  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  de  Russie  de  s'y  prêter,  et  en  même 

(1)  jVo(«  dt  lord  Whitworth,  da  Smai  1803- 
(3)  Itolt  da  M.  de  Talle^Tonâ ,  du  t  mai  ISOS. 
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temps  au-dessous  des  justes  prélentions  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique.  A  cette  notification  se  trouvait  joint 
un  projet  de  convention  par  lequel  le  gouvernement 
français  s'engageait  à  ne  pas  s'opposer  à  la  cession  de 
l'Ue  de  la  Lampedouze  à  Sa  Majesté  Britannique  par 
le  roi  des  Deux-Slciles,  et  consentait  à  l'occupation 
de  Italie  par  les  troupes  ai^aises  jusqu'à  ce  qu'elles 
pussent  prendre  possession  de  la  Lampedouze  connue 
poste  militaire.  La  France  devait  aussi  évacuer  dans 
un  mois  le  territoire  de  la  République  Batave  et  la 
Suisse  ;  de  [dus,  accorder  une  provi^(»i  territoriale 
convenable  au  roi  de  Sardaigne  en  Italie.  A  ce  prix, 
l'Ai^Ieterre  reccHonaissait  le  roi  d'Ëtrurie  et  les  Répu- 
Miques  Itali^ne  et  Ligurienne  ;  enfin  le  cabinet  de 
Londres  voulait  que  le  gouvernement  français  s'obli- 
geât à  ne  requérir  l'évacuation  de  l'Ile  de  Malte  qu'à 
l'expiration  du  terme  de  dis  ans  (i). 

Ces  propositions  étant  inadmissibles ,  le  ministre 
français  renouvela  celle  faite  par  le  premier  consul 
de  remettre  Halte  entre  les  mains  de  l'une  des  trais 
puissances  garantes,  en  démontrant  que  cette  asser^ 
tion  du  refus  dé  l'empereur  de  Russie  était  contraire 
à  la  garantie  accordée  par  Sa  Majesté  Impériale  sous 
la  condition  de  quelques  changements  consentis  par 
la  France ,  et  à  la  médiation  offerïe  par  cette  puis- 
sauce,  confirmée  par  ses  ambassadeurs  à  Londres  et 
à  Paris ,  médiation  qui  avait  été  acceptée  par  la 
France  (2).  Mais,  chaque  jour  plus  certaine  d'être 

(1)  «Ole  de  lord  Whilwgrih,  du  10  mai  1S03. 
d)  P/oli  lie  M.  de  Tathyrand ,  du  10  mai  1603. 


«tizecby  Google 


appuyée  en  Europe  lors  de  sa  levée  de  boucliers, 
l'Angleterre  avait  irrévocablMnent  pris  la  résolution 
d'en  appeler  aux  armes,  et  son  ambassadeur  renou- 
vela sa  demande  de  passe-ports  avec  une  persistance 
qui  paraissait  lui  avoir  été  ordonnée  (1).  Ils  lui 
furent  envoyés,  et  il  quitta  Paris,  emportant  une 
note  que  lui  fît  remettre  le  gouvernement  français  et 
par  laqu^le  le  ministre  des  relations  extérieures, 
après  avoir  démontré'  que  le  gouvernement  anglais 
n'avait  jamais  eu  qu'une  seule  volonté,  cell3  de  garder 
Malte,  et  que  le  premier  consul  avait  été  constam- 
ment animé  de  dispositions  conciliantes ,  oflrait  en- 
core de  remettre  cette  lie  entre  les  mains  de  l'une 
d^s  trois  puissances  garantes,  et  d'ouvrir  une  négo- 
ciation pour  les  autres  objets  étrangers  au  traité 
d'Amiens  (2). 

Alors  te  premier  consul  fît  donner  communication 
au  Sénat  de  la  dernière  note  adressée  à  l'ambassa- 
deur de  Sa  Majesté  Britannique  ,  note  qui  présentait 
le  résumé  de  la  négociation  (3),  et  il  rappela  son  am- 
bassadeur de  Londres.  De  son  côté ,  Sa  Majesté  Bri- 
.tannique  annonça  à  sa  Cfaambre  des  Communes  la  rup- 
ture des  relations  entre  les  deux  puissances,. et  déclara 
qu'elle  se  reposait  avec  confîance  sur  le  zèle  et  l'esprit 
public  de  ses  fîdèles  Gonununes,  et  sur  les  efforts  de 
ses  braves  et  loyaux  sujets,  à  l'effet  de  la  soutenir 
dans  larësolution  qu'elle  avait  prise  d'employer  le  pou- 

(1  )  JVole  de  lord  Whitworth ,  du  12  mai  1S63. 
[2]  JVole  de  IS.  dt  TalUyrand ,  du  15  mai  ISIS 
(31  MoniUar  lia  21  floréal  an  XI  (t4  mii  IB03). 
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voir  ei  les  ressources  de  la  nation  pour  s'opposer  a 
l'esprit  d'ambitiou  et  d'invasion  qui  dirigeait  les  con- 
suls de  France  ;  poor  soutenir  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne ,  et  pour  assurer  et  maintenir  les  droits  et4es 
intérêts  de  son  peuple  (  1  ). 

Ce  message  fut  suivi  d'un  ordre  qui  défendait  à  tous 
bâtiments  anglais  d'entrer  dans  les  ports  des  Repu-, 
bliques  Française  et  Batave  ou  dans  ceux  occupée  par 
les  armées  françaises,  et  qui  mettait  embai^o  ou  arrêt 
sur  les  bà  timenls  de  ces  Républiques,lesquels  pouvaient 
se  trouver  dans  les  ports  de  la  Grande-Bretagne,  en 
même  temps  que  sur  les  marchandises  et  personnes 
embarquées  à  bord  de  ces  bâtiments(2).  Néanmoins, 
le  cabinet  de  Londres,  semant  la  nécessité  de  justifie^ 
sa  conduite ,  publia  un  manifeste  dans  lequel  il  ac- 
cumula les  assertions  les  plus  erronées,  les  raisonne- 
ments les  plus  spécieux  pour  fausser  l'opinion  publi- 
que (3).  Le  gouvernement  français  répondit  à  cet 
ordre  et  à  ce  manifeste  par  un  décret  qui  prescri- 
vait des  représailles  contre  les  bâtiments  anglais ,  la 
délivrance  de  lettres  de  marque  contre  le  commerce 
de  la  Grande-Bretagne,  et  l'arrestation  de  tous  les  An- . 
glais  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique (4). 

Le  messie  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  pouvait 
manquer  de  donner  lieu  à  une  discussion  dans  le 

(t)  pièce»  iustiflMliw»,  ifSS 
{2)  Piàcea  JuslIBcaiives,  n°  60. 
<3)  Pièces  JuBliâciUves ,  n>  ej. 
{%)  MoniUur  du  f  prairial  aP  XU^Umai  IS03). 
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DE    HALTE.  4:27 

Padement;  elle  s'ouvrit  en  ëOet  dans  la  Chanihre  des  - 
Communes.  On  entendit  plusieurs  orateurs  qui  pen- 
chaient pour  la  franche  exécution  cki  traité,  et  par 
coaséquentpoiu' la  cession  deMalte  :  «  Dans  un  exposé 
publié  le  22  février ,  dit  lord  Fohktone ,  Bonaparte 
annonçait  que  les  troupes  anglaises  allaient  être  re- 
tirées de  Malte  ;  on  ne  doit  donc  pas  supposer  qu'à  cette 
époque  il  y  eût  aucune  négociation  entre  les  deux 
gouvemeuients  concernant  cette  He  ou  l'Egypte.  Il  se 
peut  que  quelques  débats  se  soient  élevés  mr  le  choix 
du  grand-maître  qui  n'a  pas  été  élu  de  la  manière 
prescrite  par  le  traité;  mais  il  paniit  que  le  gouver- 
nement britannique  a  consenti  à  ce  que  la  nomina- 
tfon  fût  £ûte  par  le  pape.  Dès  lors,  nul  motif  ne 
peut  s'opposer  à  la  remise  de  Malle,  si  ce  n'est  celui 
indiqué  par  le  capitaine  Bail  dans  sa  réponse  au  com- 
mandeur Buzi,  savoir,  que  les  puissances  mention- 
nées dans  le  traité  n'ooi-  pas  accédé  à  la  garantie; 
mais  il  est  difficile,  cependant,  de  considérer  cette 
circonstance  comme  un  tilre  pour  garder  l'île,  attendu 
que  le  traité  stipule  positivement  la  remise,  et  invite 
seulement  les  autres  puissances  à  garantir  son  in> 
dépendance.  »  —  Après  avoir  raisonné  dans  le  même 
sens,  Foœ  s'écria  :  «  En  résumé,  voici  le  parti  qui  me 
semble  le  meilleur  et  le  plus  conforme  à  l'équiié  :  je 
propose  l'acceptation  de  la  médiation  offerte  par  la 
Russie  et  consentie  par  la  France.»— Dans  la  Cham- 
bre des  P^rs,  les  débats  n'étaient  pas  moins  vifs,  ni  les 
opinions  moins  partagées.  «  La  France ,  disait  tord 
Pelham,  et  ce  doit  êti'e  là  un  de  ses  plus  grands 
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griefe  aux  yeux  de  rAnglelerre,  la  France  a  fait  mille 
tentatives  pour  hâter  t' élection  d'un  grand-maitre,  et 
aucune  démarche  pour  obtenir  la  garantie  d^  jHiis- 
sances  neutres.  »  —  «  Lisez-le  rapport  du  génér^>Sé- 
baslJani,  ajoutait  le  ducde  Clarence,  vousy  verrez  la 
preuve  des  projets  de  la  France  sur  l'Egypte.  »  Le 
comte  de  Stankope,  raisonnant  avec  plus  de  bonne 
foi,  mettait  le  ministère  au  pied  du  unir,  a  D'un  côté, 
répondait-il,  on  vvut  garder  Halte  pendant  dix  ans,  de 
l'autre,  on  exige  l'évacuation  d'après  les  conditions  du 
traité  d'Amiens,  et  je  pense  que  cela  pourrait  encore 
s'arranger.  Mais  pour  réclamer  cette  possession  dé- 
cennale, on  dit  qu'on  a  le  droit  de  l'exiger  comme 
équivalent  de  l'agrandissement  de  la  puissance  c<nitl- 
nentale  de  la  France  ;  loin  d'y  avoir  eu  agrandis- 
sement, il  y  avait  eu  perte.  Le  désir  deconserver  Halte, 
se  conçoit  en  présence  des  projets  conçus  par  la 
France;  mais  ces  projets  vous  étaient  depuis  long- 
temps connus,  et  pourquoi  donc ,  en  ce  cas,  avez- 
vous  signé  le  traité  (t)  ?» 

Mais  le  discours  prononcé  dans  la  Chambre  haute 
par  lord  Melville  tient  une  place  trop  importante  dans 
l'histoire  de  toutes  les  nations  intéressées,  et  dans 
celle  de  Malte  en  particulier ,  pour  n'être  pas  rap- 
porté textuellement  :  «  Je  suis  heureux ,  disait  cet 
«  homme  d'éfat,  de  voir  que  dans  le  cours  desobser- 
«  vations  passées,  chaque  lord  soit  convenu  que  l'Ë- 
«  gypte  est  éminemment  essentielle  aux  intérêts  de 

M)  Siancct  dn  ParUment ,  ries  SSflvnl ,  j3  cl  i!7mai  1803. 
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«  ce  pays,  ie  suis  aussi  extrêDiemenl  salirait  de 
n  trouver  que,  cette  opinion  admise  (j'entends  le  rap- 
«  port  de  l'Egypte  avec  la  prospérité  de  la  Grande- 
a  Bretagne),  it  ne  se  soit  élevé  aucune  discussion  re- 
«  lativement  à  la  grande  importance  de  Vile  de  Malte, 
«  qui  est  la  clef  de  l'Egypte.  Le  droit  de  ce  pays  à  ga- 
«  rantir  l'indépendance  de  Malle  de  l'ambition  de  la 
«  France  ne  peut  pas  être  contesté,  et  puisqu'on  est 
«  déjà  d'accord  sur  ces  points,  je  me  trouve  naturelle- 
«  ment  porté  à  aller  plus  loin.  Que  l'article  du  traité 
«  d'Amiens  relatif  à  Malte  ne  puisse  pas  être  exécuté, 
«  personne  ne  peut  en  douter  quand  on  considère 
«  avec  'attention  les  altérations  qui  ont  eu  lieu  depuis 
«  la  signature  du  traité  de  paix.  Je  dis  qu'il  n'est  pas 
«  susceptible  d'exécution,  parce  que,  par  sonobsti- 
«  natioa,  la  France  a  ôté  tout  moyen  de  proposer 
«  quelque  changement  radical  capable  d'accomplir 
«  le  grand  objet  de  la  paix  en  ce  qui  concerne  cette 
«  ile.  Si  nous  examinons  les  dispositions  du  traité  pour 
«  l'indépendance  de  Malte,  nous  trouvons  un  juste 
«  et  satisfaisant  fondement  à  conclure  que  l'article 
«  n'est  pas  susceptible  d'exécution.  Voulez-vous , 
«  Messieurs ,  vous  reposer  sur  la  garantie  de  l'Es- 
«  pagne?  Je  ne  puis  pas  le  croire.  Dans  son  état  ac- 
K  tuel,  l'Espagne  ne  fournirait  qu'une  faible  sûreté 
«.  de  la  protection  de  son  indépendance.  La  garantie 
R  de  la  Prusse  est  telle ,  sous  tous  les  aspects , 
ic  qu'elle  ne  saurait  d'aucune  manière  contenter  l'es- 
M  prit  d'aucun  des  nobles  lords  qui  m' écoutent,  et  je 
a  crois  ne  courir  aucun  risque  d'être  contredit  en 
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0  assurant  que  les  seules  puissancs  sur  )a  garantie 
«  desquelles  on  puisse  compter  sont  la  Grande-Bre- 
«  tagne  et  la  Russie.  Je  fais  ici  mention  avec  une  par- 
«  ticulière .  complaisance  de  la  Rnssie,  sur  la»ré- 
«  flexion  qu'une  alliance  avec  elle  doit  réiasir  à 
«  l'avantage  réciproque.  Dans  l'état  actuel  de  l'Eu- 
«  rope ,  une  alliance  avec  celte  puissance  promettant 
«  des  résultats  solides  et  stables  pour  arriver  an  grand 
«  objet  de  la  paix,  est  ce  qu'il  y  a  le  plus  à  désirer; 
«  mais  la  meilleure  chose  pour  l'intérêt  de  la  Russie , 
a  serait  que  Malte  lût  au  pouvoir  de  la  Grande-Bre- 
«  t:^ne,  attendu  la  grandeur  de  sa  puissance  na- 
«  vale,  pour  y  soutenir  toujours  une  garniscm  an- 
«  glaise  contre  toute  opposition.  C'est  pour  détruire 
«  quelques  préjt^és  dont  mon  esprit  était  affecté, 
«  que  j'ai  voulu  dire  quelque  chose  dans  cette  dis- 
«  cussion,  avant  de  lire  les  papiers  maintenant  sou- 
«  mis  à  votre  délibération. 

-  «  Quand  je  connus  qu'en  vertu  du  traité  d'Amiens 
«  Malte  devait  être  évacuée ,  cette  convention ,  je  le 
«  confesse,  fut  pour  moi  le  sujet  duplus  grand  déplai- 
«  sir  ;  et ,  en  cette  occurrence ,  je  passai  plusieurs 
«  heures  très  -  péniMes.  Après  cette  confession , 
fl  j'espère  qu'on  me  prêtera  foi  lorsque  je  dirai  que 
«la  possession  de  cette  île  donne  à  Bonaparte  les 
«  moyens  de  conquérir  l'Egypte ,  et  que  sa  conquête 
a  nous  fournit  aujourd'hui  ceux  d'entreprendre  cette 
«  gigantesque  expédition  avec  laquelle  nous  sommes 
n  parvenus  à  la  soustraire  à  la  domination  de  la 
«  France.  Tant  que  nous  continuerons  à  posséder 
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«  Malte ,  les  tentatives  de  toute  autre  jmissance  pour 
«  la  conquérir,  quelque  grandes  et  subites  qu'elles 
«  soient,  doivent  nécessairement  être  vaines.  Sous 
«  quelque  aspect  que  l'on  considère  Malte,  nous  la 
«  trouvons  de  la  plus  haute  importance.  Pour  ce 
«  q'ui  concerne  nos  possessions  dans  les  Inde&-Orien- 
«  taies ,  son  prix  ne  peut  être  assez  évalué  ;  et  pour 
«  ce  qui  regarde  la  Méditerranée,  le  Levant  et  l'A- 
«  drialique,  elle  est  intimement  liée  à  nos  entre- 
«  prises  el  à  notre  prospérité  comme  nation.  Soit 
«  que  je  considère  nos  rapports  avec  la  Méditerra- 
«  née  et  l'Egypte,  soit  que  je  r^arde  les  intérêts 
«  généraux  de  l'Empire  Britamiique,  je  ne  peux 
«^  que  me  féliciter  avec  vous  de  la  conservation  de 
«Malte.  Les. puissances  du  Levant  et  delà  Méditer- 
«  ranée  sont ,  avec  notre  possession  de  Malte ,  plus 
«  etficacement  protégées ,  et,  plus  nous  sommes  voi- 
«  sins ,  plus  elles  sont  assurées  de  la  jouissance  de 
«  leurs  droits  et  de  leur  indépendance. 

«  Je  veux  passer  sur  les  autres  parties  de  la  n^o- 
«  ciation ,  et  me  limiter  à  ce  seul  argument ,  que  nous 
«  allons  rentrer  en  guerre  seulement  pour  Malte, 
«  et  je  regarde  comme  un  devoir  de  parler  ouver- 
«  teiiient  et  avec  précision  sur  cet  important  article. 

«  J'espère  que  tout  sujet  de  négociation  relaUf  à 
a  Malle  est  terminé,  et  je  suis  satisfait  que  le  traité 
«  d'Amiens  ne  soit  pas,  sur  ce  point,  susceptible 
«  d'exécution,  devant  considérer  l'article  10  comme 
a  nul.  Je  dis  expressément  nul,  parce  que  les  cii^ 
«  constances  suivantes  l'ont  rendu  tel.  Je  désire 
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a  élre  compris  drslinctement  et  clairement.  Je  dis  que 
«  Malte  ne  doit  pas  être  retenue  par  les  chevfttiers  de 
«  Saint-Jean,  mais  parnous-mémes,  et  que  c'est  un 
«  objet  pour  lequel  un  grand  pays  peut  combattre 
«  justement.  Tenons-nous  donc  fortement,  Messieurs, 
(c  au  droit  sur  lequel  nous  sommes  hautement  fondés. 
«  Nous  sommes  requis  de  retenir  Malte,  tant  dans 
«  notre  propre  intérêt  que  dans  celui  des  autres 
«  puissances.  La  négociation,  je  me  plais  à  le  répé* 
«  ter,  est  Onie  pour  cet  objet;  et n(»is n'avons,  sur 
«  ce  point ,  rien  à  discuter  avec  la  France.  Tenons- 
«  la  donc,  non  pour  à  présent  seulement,  mais  pour 
«  toujours.  Je  me  félicite  avec  vous  que  la  question 
«  de  sa  possession  soit  maintenant  décidée ,  et  ûe 
«  soit  plus  sujette  à  objection  et  à  débat.  Nous  procé- 
«  dons  fondés  sur  le  droit,  et  il  est  impossible  que 
«  nous  abandonnions  un  si  bon  fondement.  Nous  ne 
«  devons-y  renoncer  pour  aucune  réclamation  qui 
«  puisse  être  avancée  par  les  chevaliers  de  Saint-Jean. 
H  Le  changement  survenu  dans  cette  institution 
a  est  si  notable,  que  la  nature  de  l'Ordre  en  est  al- 
«  térée ,  et  lui  rendre  le  gouvernement  et  la  domi- 
«  nation  de  cette  ile ,  ne  serait  autre  qu'aggraver  le 
«  sort  de  l'innocent  (1)  peuple  maltais.  Je  n'ai  au- 
«  cune  difficulté  d'assurer  de  la  manière  la  plus 
«  franche  et  la  plus  ouverte ,  que  les  habitants  pré- 
«  féreraient,  au  rétablissement  de  l'Ordre ,  être  cédés 

(1)  L'eipreiBioD  e«t  piquanM  de  la  part  d'an  lord  anglais.  Ce  ieul  mot 
carsclérise  ton  gpiritaellemeiit  les  rôlei  de  chacun  dans  le  drame  politique 
<)al  livra  Halle  i  la  Ormde-Breta§ne. 
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*  à  la  France  même.  Mais  il  est  impossible,  dans 
s  le  kàt,  que  cette  disposition  ait  lieu,  attendu  que 
«  l'Ordre  n'existe  pins;  que,  maintenant,  il  n'y  a  pas 
«  de  chevaliers,  et  que  la  successire  altération  des 
«  circonstances  a  éteint  toute  idée  de  celte  nature. 
«  Que  l'on  ne  parle  donc  pas  de  l'Ordre  de  SaintJean  ; 
«  que  le  gottvernement  britannique  et  les  habitants  de 
«  Moite  établissent  entre  eux  la  forme  du  gottveme- 
«  ment  de  Vile ,  et  qu'ils  soient  protégés  par  une  gar- 
«  nison  britannique.  Soyons  prompts,  Messieurs, 
«  dans  notre  décision  :  mettons-nous  en  état  depro- 

•  clamer  que,  pour  sa  félicité  et  notre  intérêt,  notre 
«  protection  est  engagée  et  promise  au  peuple  de 
n'M^le.  Noire  objet  en  ce  moment  est  Malle;  l'objet 
«  de  la  guerre  est  de  tenir  Malte  garnie  de  troupes 
«  britanniques,  non  pour  gtalques  années,  mais  pour 
«  toujours.  La  Méditerranée,  le  Levant  et  l'Adria- 
«  tique  sentiront  les  avantages  essentiels  résultant 
«  de  cette  disposition,  et  je  conclus  par  dire  qu'il  n'y 
R  a  de  protection  pour  Malte  que  dans  la  Grande- 
ci  Bretagne,  dont  la  puissance  navale  est  seule  égale 
«  à  une  telle  entreprise .  Nous  entrons  en  guerre  pour 
«  retenir  Malte,  et  nous  votons,  pour  ce  seul  motif, 
«  en  faveur  de  l'adresse  à  Sa'  Majesté  pour  sa  gra- 
«  cieuse  pariicipiition(l).> 

Ha^ré  tout  le  soin  de  lord  Mellemlle  pour  dé- 
montrer la  prétendue  légitimité  des  droits  de  la 
Grande-Bretagne ,  il  y  eut  cependant  des  esprits  gé- 


(1)  Sianet  de  ta  Chamhrt  dei  Pair» .  do  21  mii  1803. 
T.  ni- 
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4»  HISTOIRE. 

néreux  qui  ne  partagèrent  pas  sa  conviction ,  et  i'on 
vit  le  duc  de  Ricbmond ,  le  marquis  de  Lajudowne , 
le  due  de  Norfolk  et  le  comte  de  Moira  se  {«"(moncer 
contre  la  guerre,  demander  que  les  négociations  ^s- 
sent  renouées,  et  proposer  que  la  conduite  des  mi- 
nistres fût  examinée  (1);  mais  le  parti  de  la  guerre 
l'emporta.  Toutefois,  tes  ministres  n'obtinrent  la  vio 
toire  qu'en  subissant  un  vote  de  censure  pour  leur 
projet,  qui  fut  rejeté  à  la  Chambre  des  Pairs  par 
88  voix,  et  adopté  à  celle  des  Communes  par  241  voix 
de  majorité  (2). 

Pendant  que  l'on  discutait  dans  le  Parlement,  le 
ministère  faisait  putdier  à  H^te  sa  déclaration  de 
guerre  (3) ,  et  les  plénipotentiaires  de  la  France  %t 
de  l'Ordre  quittaient  cette  Ile  (4)  pour  se  rendre,  l'un 
à  Naples,  et  l'autre  à  Messine. 

Ainsi,  c'est  pour  Malte,  qui,  lorsqu'il  s'agissait 
d'obtenir  un  répit  de  la  France ,  n'était,  d'après  lord 
Nelson  et  lord  Bawkesbury,  d'aucune  importance, 
et  qui,  lorsqu'il  est  question  de  l'abandonner,  est, 
suivant  lord  Mellemlle,  intimement  liée  aux  entre- 
prises et  à  la  prospérité  de  l'Ai^eterre,  c'est  pour 
ce  rocher  que  le  cabinet  de  Londres  recommence 
une  lutte  qui  précipitera  toutes  les  nations  europé^i- 
nes  dans  les  plus  affreuses  calamités,  et  ne  finira 
qu'avec  la  mort  du  grand  hconme  dont  le  génie  s'op- 


(II  SéanetdtlaChambnâei  Pairs,  dD9lnullSM. 
(9)  Sianc»  du  Parltmmt  du  3  Juin  1803. 
(3)  Lel0]ulnl8(». 
((]  U  t"jni1)rt  1803. 
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pose  à  ses  desseins.  L' Ai^eterre  réussira,  mais  ce  ne 
sera  pas  sans  emporter  da  champ  de  bataille  des 
Messures  qui  saignent  encore,  et  dont  quelques-unes 
ne  %e  dcatrïseront  jamais.  Toutefois,  son  succès  n'est 
que  provisoire;  pour  prendre  déBuitif,  il  lui  faut 
la  sanction  des  traita.  Le  Congrès  de  Vienne  se  char- 
gera de  la  lui  procurer.  Mais ,  dans  l'intervalle  qui 
nous  sépare  de  cette  dernière  période  de  l'histoire  de 
Malte,  voyons  conunent  le  cabinet  de  Londres  rem- 
plit l'obligation  qu'il  a  contractée,  d'établir  dans  cetle 
île  une  forme  de  gouvernement  concertée  avec  les 
habitants  (1). 

Administration  de  Bail.  -^  Pour  prix  de  sa  souve- 
raineté sur  leur  Ile,  les  Maltais  avaient  demandé  à  Sa 
Majesté  Britannique  la  restitution  de  leurs  antiques 
privil^es,  sauf  les  modifications  que  le  temps  et  les 
circonstancespouvaientexiger.  Ils  espéraient  obtenir: 
l"  l'établissement  d'un  conseil  concourant  à  l'exercice 
du  pouvoir  l^islatif,  et  composé  de  nationaux  libre- 
menlélus;  2*  la  liberté  politique  sans  anarchie;  S'Ia 
liberté  civile  sans  abus;  4'  l'égalité  des  droits,  en  con- 
servant les  grades  de  distinction  nécessaires  à  F  har- 
monie sociale;  S' des  lois  dégagées  de  toutce  que  les 
anciennes  avaient  de  goUiique,  d'injuste,  de  bari>are 
et  d'inutile;  6' des  tribunaux  indépendants;  7'^la  pu- 
blicité des  jugements  ;  8°  la  liberté  Individuelle  garan- 
tie et  respectée  ;  9"  les  emplois  et  les  récMupenses  ac- 
cordés au  mérite  et  aux  services;  10°  le  commerce 


(I]  S4ime«  4e  la  Chambre  dtf  Pnirt ,  <hi  H  mii  IMS. 
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protégé;  llM'agricullure  et  l'industrie  encouragées; 
12* les diemins publics tôen entretenus;  IS'lesbôpi- 
taux  et  les  institutions  philanUiropiques  soutenus  et 
dirigés  par  une  bienfaisance  et  une  piété  éclaira; 
14*  des  encouragements  poi^  les  bonmies  de  lettres 
et  les  artistes;  18*  l'éducation  publique  dirigée  vers 
la  destruction  des  préjugés  populaires,  et  basée  sur 
des  principes  libéraux;  16*  la  liberté  de  )a  presse, 
contenue  dans  des  limites  convenables;  17*  enfin, 
l'influence  de  la  constitution  britannique  sur  radmi- 
nistration  publique. 

Hais,  soit  que  le  cabinet  de  Londres  ne  se  souciât 
pas  plus  de  tenir  ses  engagen>ents  envers  les  Hallais 
qu'il  n'avait  tenu  ceux  contractés  avec  la  France,  swt 
qu'il  ait  été  entraîné  par  les  soins  plus  pressants  de  la 
gtierre ,  soit  encore  qu'il  voulût  faire  une  étude  plus 
sérieuse  des  besoins  de  la  population,  il  ne  fut  pris 
aucune  mesure  pour  donner  satisfaction  aux  Maltais  ; 
et  Bail,  se  dépouillant  du  caractère  de  ministre  plé- 
nipotentiaire ,  continua  à  exercer,  exclusivement  et 
sans  contrôle ,  le  pouvoir  législatif  et  exécutif  qui  loi 
avait  été  conféré  avec  le  titre  de  commissaire  royal. 

Jusque  là,  Malte  avait  été  gouvernée  d'a{H^son 
ancienne  légidation  ;  mais  cette  tle  devenait  le  quar- 
tier^néral  des  forces  de  twre  et  de  mer  de  la  Grande- 
Bretagne  dans  la  Méditerranée ,  le  point  central  d'oà 
le  cabiset-de  Londres  agissait  sur  les  divers  pays  qui 
l'entourent,  le  Heu  d'armement  et  d'asile  descorsaires 
lancée  contre  le  commerce  français ,  le  point  de  relâ- 
che et  de  ravitatUement  des  bàtimoitede  guerre  des 
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puissances  coalisées  conta>e  la  France  et  alliées  à  l'An- 
gleterre, le  marché  où  se  vendaient  les  prûes,  et  l'en- 
trepôt des  produits  de  l'indostrie  anglaise.  Dès  l'instant 
où  il  eut  été  dédaré  que  la  Grande-Bretagne  ne  se 
dessaisirait  plus  de  Malte ,  Lontfa^s ,  Manchester  et 
Livérpool  y  fondèrent  un  grand  nombre  de  maisons  de 
ccHumerce  pour  répandre  leurs  produits  sur  le  con- 
tinent, en  forçant  les  lois  prohibitives  de  la  France. 
Cette  nouvelle  destination  néces&ilaitdes  changements 
dans  l'ancienne  législation,  et  voici  comment  procéda 
je  commissaire  royal  pour  les  accomplir. 

lyibunaux.  —  Il  établit  d'abord  deux  tribunaux 
(Tappel ,  l'un  au  Goze  et  l'autre  à  La  Vallette ,  attri- 
buant à  ce  dernier  le  droit  de  connaître ,  1°  des  causes 
criminelles  qui ,  par  leur  gravité ,  appartenaient  au- 
trefms  au  suprême  magistrat  de  justice  ;  2*  en  seconde 
instance ,  des  causes  criminelles  décidées  par  la 
grande  Cour  de  La  Valette ,  la  Cour  capitaniale,  FOf- 
6ce  du  consulat  de  mer  et  le  Trîbunal  de  l'administra- 
tion des  biens  publics  (1).  H  sépara  des  attributions  du 
grand  visconle  tout  ce  qui  était  relatif  à  la  police  de  la 
navigation  mercantile ,  et  le  confia  à  une  intendance 
de  police  de  marine  (2). 

Finances. —  L' Ai^leterre  voulait  bien  garder  Malte , 
mais  elle  n'entendait  pas  que  sa  possession  lui  devint 
onéreuse.  En  conséquence ,  Bail  Gt  injonction  à  ceux 

(1)  Proelamations  des  28  avril  et  Sf  octobre  1W3 
(2]  JfachitnaKûn  du  91  nun  IflM. 
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qui  ne  se  trouvaient  pas  IU>érés  envers  f  Univemlé 
(Banque  des  |urats)  de  déclarer  leurs  délies  (fens  le  dé~ 
lai  de  quinze  jours ,  sous  prcnnesse  de  facilités  accor- 
dées pour  le  paiement,  et  sous  peine  de  payer  double 
en  cas  de  dédaration  faite  en  temps  inopportun,  on  de 
découverte  par  un  moyen  quelconque,  assurant,  en 
outre ,  une  récompense  aux  dénonciateurs  (1).  n  au- 
torisa le  même  établiss^nent  à  recevoir  des  capitaux 
portant  intérêt  à  trois  pour  cent ,  avec  faculté  de  re-^ 
trait  à  volonté  ;  et,  pour  faire  face  au  paiement  de  cet 
intérêt,  il  rétablit,  en  sa  faveur,  l'ancien  droit  de 
6  tharis  (1  franc)  par  baril  sur  le  vin^  et  de  30  tharis 
(5  francs)  sur  les  liqueurs  (2).  Voulant  indemniser  les 
créanciers  de  l'Ëtat  pour  contributions  fournies ,  db 
doounages  éprouvés  pendant  le  blocus^  et  a£Eectant  à 
cette  indemnité  le  droit  d'accise  anciennement  établi 
sur  les  immeubles  aliénés,  ce  fut  encore  à  l'Université 
qu'il  fit  verser  ce  droit,  dont  la  répartition  dev»t  être 
faite  lorsque,  par  te  moyen  de  l'intérêt,  il  aurait  pro- 
-  duit  une  scmime  sufOsaote  (3).  Enfki,  il  rédui»t  la  va- 
leur du  doublon  d'Espagne  de  40  écus  (80  Jraucs)  à 
38  écus  9  tharis  (77  francs  50  cent.  (4). 

Commerce. — Pour  faciliter  lavente  des  prises  lidtes 
par  les  coi'saires,  Bail  créa  un  office  d'enchères  publi- 
ques, et  fixa  tes  droits  à  payer  par  le  vendeur  à  un 


(t)  Proelamation  du  23  juUIel  1803 

(2)  Pnehimationi  des  7  mars  1801  et  8 

(3)  Proclamation  dm  iainiSM. 

(4)  Protlamatim  dn  31  odobte  1606. 
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et  demi  pour  cenl,  et  par  l'acheteur^  à  demi  pour 
ceat,  oUigeant  ce  dernier  à  d^>oser  dix  pour  cent  du 
prix  de  l'adjudication,  pour  sûreté  du  marché  (1). 
Apsès  l'ëvacuatioa  des  Français ,  l'amiral  comman- 
dant l'escadre  ai^laise  avait  fait  annoncer  que,  pour 
procurer  du  travail  à  la  population  maltaise ,  il  déli- 
vreiaU  des  passe^mrte  aux  armateurs  qui  voudraient 
faire  naviguer  leurs  bâtiments  sous  paviHon  anglais; 
mais  le  dey  d'Alger,  mécontent  des  stipulations  du 
traité  d'Amiens  relatives  aux  puissances  barfoares- 
qaes,  avait  déclaré  qu'il  ne  respecterait  pas  ces  passe- 
ports. Des  prises  lurent  faites  ;  Bail  voulut  en  saveur 
le  nombre,  et  il  prescrivit  d'en  faire  la  déclaration  (3). 
Sous  le  gouvernement  de  l'Ordre,  le  commerce  des 
liquides  avait  été  monopolisé  :  scnisle  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne,  on  crut  pouvoir  se  permettre 
d'enfreindre  le  monopole;  mais  l'infiraction  était  pré- 
judici^de  au  fisc,  et  l'introduction,  la  vente  et  la  fa- 
brication des  liqueurs  furent  défendues,  ainsi  que  la 
distillation  du  vin  (3).  L'Ordre  avait  Clément  mono- 
polisé le  commerce  des  grains,  et  c'était  précisément 
pour  ce  mom^le  que  l'Université  avait  été  créée: 
Bail  maintint  le  privilège  et  l'instrument  ;  mais  il  avait 
un  trop  grand  intérêt  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait  ac- 
croître le  méconten^ment,  pour  ne  pas  en  user  avec 
modération,  et  il  réduisit  le  prix  du  blé  de  40  écos 
(80  6*.)  à  37  écus  4  tharis  (74  ft.  67  c.)  la  sahnc  (deux 

(1)  ProelamMion  du  ISjaDtic*  ISOS. 

(2)  ProeltMiatiotM  dea  9  *olU  laOS  M  93  octobre  ISOS. 

(3)  Proclamation  du  93  ma»  1806. 
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mille  cinq  cent  soixante-huit  hectolitres),  en  annon- 
çant qu'il  espérait  U^itftt  pouvoir  faire  manger  au 
bien-aimë  pea|de  maltais  le  pain  à  on  prix  plus  bas, 
et  le  prix  du  grain  lut  en  effet  réduit  à  34  ëcus  8  Iha- 
ris(69rr.  3âc.){l). 

Imlruction  publique.  —  C'est  une  justice  à  rendre 
à  Bail ,  de  reconnaître  qu'il  mit  en  œuvre  tout  ce  que 
les  circonstances  et  ses  pouvoirs  lui  laissaient  de  re»- 
swmces  pour  arracher  les  Hkfohais  à  leur  i^iéritie  et 
à  leurs  préjugés.  A  cet  effet,  il  créa  dans  rUniversité 
des  chaires  de  nautique,  de  chimie,  d'histoire  aatu- 
relle,  d'agriculture,  et  institua  un  jardin  IxMani- 
que  (2).  De  pins,  il  n<»nma  un  comité  diargé  d'âft- 
Uir  des  règlements  spéciaux  pour  )a  mise  est  circu- 
lation des  livres  de  la  Bibliothèque  royale  (3). 

Poiice.  —  L'a£Ehience  des  éo^ai^;»^  que  le  com- 
mer^  et  la  vente  des  prises  attirai«it  dans  l'Ile 
avait  deux  inctHivénienls  :  le  premier,  d'occasion- 
ner un  accroissement  de  consonmiation  de  denrées, 
toujours  inquiétant  dans  un  pays  dont  les  produits 
ne  suffisaient  pas  à  la  subsistance  de  ses  habitants  ; 
le  3ec(»d,  d'éclairer  les  Maltais  sur  ta  violation  de 
leurs  droits,  de  leur  montrer  qu'ils  n'avaient  été 
pour  l'Angleterre  qu'un  instrument ,  et  par  consé- 
qsent  d'activer  leur  mécontenKment.  Ces  deux  iacon>- 
vénienis  n'échappèrent  point  à  &11,  qui  fit  £ûre  mt 

(1)  Proelamationi  des  22  boùi  cl  10  jDin  1802. 

(a)  Proetamations  des  16  DOvflXbre  1802  et  ïiep««Dbrc  M^ 

(3)  Proetamaiioa  4a  i  octobre  1800. 
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recensement  tendant  à  constater  les  noms,  pmwms^ 
patrie,  profession,  époque  d'arrivëe,  motifs  de  rési- 
dence ,  et  par  conséquent  le  nombre  des  étrai^ers 
qu»  se  trouvaient  à  Malte  ;  il  prescrivit  ensuite  à  tout 
arrivant  de  se  présenter  devant  les  tribunaux ,  sous 
peine  d'être  arrêté ,  et  aux  aubergistes  ^'en  faire  la 
déclaration,  sous. peine  d'une  forte  amende;  enfin,  il 
astreignit  toutes  les  personnes  nées  hors  du  pays  à 
prendre  un  permis  de  séjour  (1);  Mais  une  mesure 
qui  eut  lieu  d'étonner  de  la  part  du  représentant 
d'une  naticHi  si  fîère  de  sa  constitution  libérale  et  de 
sa  haute  civilisation,  mesure  qui  ne  peut  s'expliquer 
que  par  l'excès  du  mécontentement  des  habitants  et 
Hi  craiitte  qu'on  en  éprouvait,  fat  l'arrêté  par  lequel, 
SUIS  jugement  préalaMe  et  de  sa  pleine  autorité.  Bail 
on)<Hma  que  troisMaltais,  pour  avoir  tenu  des  propos 
tendant  à  troubler  la  tranquillité  publique ,  fussent 
fouettés  et  envoyés  en  exil  ;  ajoutaiU  que  les  autenrs 
et  otmplices  de  semblables  [HX)p05,  ceux  qui  les  au- 
raient  répétés  comme  objet  de  simple  cwiversation , 
ou  se  seraient  trouvés  présents  et  n'auraient  pai 
dierché  à  détromper  les  auditeurs ,  en&n  ceux  qui 
n'en  aurai«it  pas  informé  le  tribunal  de  la  grande 
Cour  de  La  Valette,  seraient  dorénavant  traités  de  la 
même  manière,  sans  avoir  égard  au  rang,  à  la  con- 
dition, ni  même  à  l'âge  des  personnes  (2).  Cependant 
l'homme  qui  punissait  si  arbitrairement  de  simples 


(1)  FrMtamationt  d»  i  nui  1803  ,  MttnvitrlIM  el 
13]  ProdMMMMdvSanaittH. 
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propos,  réprimait  avec  fennelé  les  ii^nres  et  les  mau- 
vais traitements  que  Voia  se  permettait  envers  les  pri- 
sonniers  français,  et  rel^oait,  dans  une  autre  occa- 
sion, trois  Maltais  au  Goze,  oà,  disait-il,  n'ayant  pas 
occasion  de  rencontrer  des  Juifs,  ils  pourraient,  en 
cbai^eant  d'air,  se  corriger  de  leur  fanatisme  (1). 

SaxUé  publique.  —  D^uis  rinearrectiOTi  des  Mal- 
tais ,  l'exécution  des  lois  sanitaires  avait  été  si^prai- 
dne;  Bail  les  remit  en  vigueur,  en  créant  un  cmnité 
pour  diriger  le  service  dans  les  ports  et  le  lazaret  (3)^ 

Force  arméet  —  L'tle  de  Malte  avait  déjà  fourni 
son  contingent  dans  les  expéditions  française  et  an^ 
glaise  en  Egypte ,  et  ses  en^mls  s'y  étaient  vaillam- 
ment conduits.  Elle  pouvait  encore  payer  son  tiibut 
dans  la  nmivelle  guenre  que  l'Angleterre  venait  de 
susciter  à  la  France ,  et  on  créa  im  régiment  maltais 
sous  ces  conditiixis  :  que  les  soldats  seraient  assimi- 
lés aux  troupes  régulières  de  Sa  Majesté  Britannique 
pour  la  paie,  l'habillement,  l'équipem^it,  la  nourri- 
ture, les  parts  de  prise,  les  privilèges,  la  retraite,  les 
lois  et  règlements  militaires;  qu'ils  devraiait  être 
nés  dans  l'ile ,  î^és  de  dix-huit  à  trente-cinq  ans, 
exempts  de  toutes  infirmités,  habiles  au  servioe^  et 
qu'ils  n'auraient  pas  moins  de  cinq  pieds  trois  pou- 
ces; qu'ils  devraient  s'enrôler  pour  dis  ans,  et  aller 


11]  ProelamatbtnAut&maHaOb. 

(2    Proetamaliont  des  i  Dovembro  UM  et  U  («plcnbte  ISM. 
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dans  toutes  les  parties  du  m(»de  où  les  troupes  bri- 
tanniques pourraient  être  employées  ;  qu'il  serait  al- 
loué à  chaque  recrue  56  écus  (110  fr.)  à  titre  d'enrô- 
lement, dcmt  35  (70  fr.)  en  aident  et  âO  (40  fr.)  m 
efiets,  et  que  ceux  qui  voudraient  s'ei^^er  pour 
un  'terme  indéfini  recevraient  en  outre  26  écus 
(50  fr.)  à  titre  de  gratification  (1).  Les  cadres  furent 
assez  promptement  remplis.  Néanmoins,  ia  disci- 
fiiae  ai^laise  occcasionna  des  désertions,  et  on  dut 
défendre  aux  habitants  de  recevMr,  et  à  plus  Imie 
raison  de  cacher  les  recrues  (2).  Pour  son  début,  ce 
Friment  fut  envoyé  à  l'île  de  Capri ,  on  il  acquit 
une  gloire  que  les  Anglais  ont  cherché  à  lui  enlever, 
lAais  qui  a  été  sancLionnée  par  un  témoignage  dont 
il  put  à  bon  droit  s'honorer,  celui  du  général  La- 
marque  ,  commandant  de  l'expédition  française. 
On  leva  également,  pour  servir  dans  les  pays  autour 
de  la  Méditerranée  ou  dans  les  royaumes  de  Portu- 
gal et  d'Espaf;ne,  une  compagnie  de  cent  hommes  de 
quinze  à  vingt-quatre  ans,  pour  le  train  de  rarti]le-> 
rïe.(3).  On  forma  encore  trois  compagnies  d'ouvriers 
du  génie ,  dont  deux  durent  être  employées  aux  forti- 
fications de  Malte,  et  une  dans  la  Méditerranée  ou  les 
pays  environnants.  Enfin,  (m  demanda  vingt-quatre 
jeimes  g^s  de  treize  à  quatorze  ans  pour  servir 
dans  l'arsenal  de  la  marine  comme  élèves  de  cou- 
structitm,  ca^tage,  cbarpentage,  voilure  et  cordage, 

(1)  Prcclamatirm  Ou  31  mars  1B05. 

(2)  Proelamatiùn  du  2  septembre  180S. 

(3)  Proelamation  da  13  (epiembre  1805. 
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sous  la  condition  de  servir  pendant  sept  ans,  avec  un 
salaire  journalier  qni,  de  6  iharis  (1  fr.),  s'élèverait 
progressivement  jus(]u  a  12  (2  fr.),  et  se  diviserait 
entre  l'instructeur  et  l'élève  ou^es  parents  (t).   • 

Emplois.  —  L'administration  recevait  l'impulsifHi 
d'une  secrétairerie  de  gouveniement ,  qui  agissait 
sous  la  direction  immédiate  du  commissaire  de  gou* 
vemement  La  gam^n  était  sous  les  ordres  d'un 
officier  général  anglais ,  et  la  marine  obéissait  à  l'a- 
miral commandant  l'escadre  britannique.  Les  dépar- 
t^uents  administratifs  étaient  ainsi  répartis  : 

A  La  Valette,  une  Cour  capitaniale  composée  d'un 
jt^e  et  d'un  avocat  fiscal;  ime  grande  Cour,  comp(A- 
sée  d'un  président ,  de  trois  juges  d'a[^l ,  d'un  juge 
criminel,-  de  deux  juges  etvik;  une  Cour  suprême 
d'appel;  une  Intendance  de  mariae;  une  Cour  de 
vice-amirauté  pour  le  jugement  des  prises;  une  Tré' 
sorerie.  Les  revenus  publics  étaî^it  administrés  par 
un  juge,  un  conseiller  et  un  chancelier;  la  douane 
était  dirigée  par  un  collecteur  ;  la  police ,  par  xm  inlen- 
dîuit;  le  Mom-de-Piété ,  les  hôpitaux  et  les  hospices, 
par  des  comités  composés  d'un  président  et  de  com- 
missaires; la  Santé  était  sous  ta  direction  et  la  sur- 
veillance d'un  cmnité  également  composé  d'im  prési- 
dent et  de  commissaires,  dont  denx  n^ociaitfset 
deux  médecins;  les  ports  et  les  lazarets  avaient  des 
capitaines  ;  l'Université  (Banque)  était  administrée  par 

(i)  Proclamation  du  15  janvier  ISBT. 
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des  jurais  ;  la  BjblioUièque  avait  son  conservateur , 
l'Imprimerie  son  directeur;  flnslmction  publique 
était  dirigée  par  un  grand-aumjOiier  et  un  recteur;  la 
police  des  marchés  et  des  rues  était  con&ée  à  des  corn- 


La  Cité  Vieille  avait  son  capitaine  de  la  vei^e, 
quatre  jurats  et  un  ju^e  ;  les  autres  cités  avaient  aussi 
leurs  jurats. 

Le  Goze  avait  un  gouverneur,  quatre  jurats,  deux 
juges ,  un  Tribunal  d'appel  et  un  avocat  fiscal  :  des 
lieutenants  étaient  chargés  de  l'adnîinislration  muni- 
cipale dans  tes  casaux  des  deux  lies.  Dans  le  principe, 
tous  les  emplois  étaient  occupés  par  des  Maltais  ;  mais 
après  la  rupture  du  traité  d'Amiens,  il  y  eut  envahis- 
sem^ii  par  les  sujets  anglais ,  et  on  vit  passer  entre 
leurs  mains  les  places  de  secrétaii^  de  gouverne- 
ment, de  trésorier,  et  de  médecin  de  la  Santé. 

Pendant  que  ces  chang^nents  s'^Jectoaient  à  Malte, 
le  contiDent  européen  était  le  théâtre  de  vicis»tudes 
politiques  d'une  bien  autre  importance. 
.  La  Russie,  qui  s'était  détachée  de  la  seconde  coali- 
tion, et  avait  fait  la  paix  avec  la  France  en  grande 
partie  parce  que  l'Angleterre  avait  reâisé  de  lui  cé- 
der f  tte  de  Malte,  oSrit  de  nouveau  sa  médiation  pour 
prévenir  la  guerre  qui  allait  éclater  ;  mais,  quoique 
repoussée  dans  ses  prétentions  par  le  cabinet  de 
Loaidres,  ^le  se  laissa  entraîner  dans  la  troisième  coa- 
UtioD,  ckmt  la  Suède  avait  été  la  première  puissance 
signataire,  et  à  laquelle  accédèrent  successivement 
l'^UOriehe,  laPrusseetle  roi  de  Naples.  Un  soulè- 
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v«nent  général  de  l'Europe  devait  refouler  la  France 
dans  ses  anciennes  limites,  sans  toucher  toalefoia  h 
son  gouvernement  intérieur. 

Hais,  loin  d'être  écrasé,  Napoléon,  que  la  n;(tion 
française  vient  de  saluer  du  nom  d'empereur,  tri<Mn- 
phe  à  Àuslarlitz  le  2  décembre  1805.  L'Autriche  perd 
Venise  et  la  Dalmatie  par  la  paix  de  Presbourg,  qui 
crée  les  royaumes  de  Bavière  et  de  Wurtemberç.  Na- 
poléon prend  toutes  ces  dispositions  au  château  im- 
périal de  Schœnbrun-,  c'est  de  là  qu'il  donne  k  son 
frère  Joseph  la  couronne  de  Naples  par  une  simple 
proclamation ,  et  à  son  frère  Louis  celle  de  Hollande. 
—  L'empire  d'Allemagne  existait  encore  :  une  décla- 
ration du  1"  août  1806  renverse  cet  édifice  politique, 
debout  depuis  tant  de  siècles.  Ce  boulevard  détruit  et 
remplacé  par  la  confédération  germanique,  dont  Na- 
poléon se  déclare  le  protecteur,  laisse  la  Prusse  sans 
défense.  Seule  contre  les  Français,  cette  puissance 
perd  les  batailles  d'Auerstadt  etd'léna,  et  voit  Napo- 
léon triomphant  entrer  à  Berlin. 

Les  victoires  d'Eylau  et  de  Friedland  achèvent  l'a- 
néantissement de  la  Prusse.  La  paix  de  Tilsitl  (1807) 
couronne  cette  campagne  prodigieuse.  On  voit  en 
même  temps  sui^r  un  royaume  de  Westphatie  pour 
Jérôme ,  le  plus  jeune  des  frères  de  Napoléon ,  et  nn 
duché  de  Varsovie ,  première  atteinte  portée  à  la 
Russie.  La  Saxe  est  aussi  érigée  en  royaume  ;  Murât 
s'asseoit  sur  le  trône  de  Naples,  et  Joseph  sur  celui 
(fEspï^e,  laissé  vacant  par  Tabdication  forcée  de 
Charles  IV.  La  Russie  elle-même  déclare  la  guerre  h 
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la  Grande-Bretagne.  La  France  commande  partout , 
et  tandis  que  les  ports  d'Angleterre  sont  mis  en 
état  de  blocus,  tous  les  porte  d'Europe  lui  sont  fermés 
paiwle  système  continental ,  qu'aimoDce  au  monde  en- 
tier le  fameux  décret  de  Berlin. 

Ces  événements  ne  laissent  pas  que  d'exercer ,  k 
Malle,  une  fâcheuse  influence  sur  le  commerce  et  sur 
l'opinion  [ublique.  L'effet  en  est  cependant  amorti 
par  la  prise  d'Alexandrie,  qui  livre  l'Egypte  aux  An- 
ghis,  et  par  la  paix  conclue  avec  la  Porte-Ottomane. 
L'Orient  se  m)uvant  ainsi  à  la  disposition  de  l'Angle- 
terre, devient  une  nouvelle  source  de  prospérité  pour 
Malte  ;  pour  y  ajouter,  on  délivre  des  lettres  de  mar- 
que contre  les  Prussiens,  de  qui  on  avait  à  se  venger  : 
ils  avaient  consenti  à  occuper  l'électorat  de  Hano- 
vre (1).   Hais,  en  même  temps,  on  promulgue  la 


(f  )  Proclamation  du  18  août  1806. 

Cette  époque  estcelle  de  la  bai  ne  violente  de  U  Grnnde-Brelagno  contre  la 
Pruiw;  lenUment,  d'ailleurs,  bien  motivé,  poliqu'au  momeot  aii  celte  der- 
nière puissance  s'emparait  ainsi  dei  possnsloBS  de  Georges  ni.  ce  prince 
venait  d'acheter  ane  noavelle  garantie  de  ce  même  fajs  de  Btnovre  par  un 
traité  de  egbsidesqal  ne  devait  pas  htre  entrer  moins  de  1500  mille  Itrres 
ïterling  (environ  30  mUllons  de  rrancs  )  dans  les  caisses  prussiennes.  Le  roi 
d'Angleterre  pnblia  une  dëclaration  vMémente  contre  tant  de  déloyauté  ;  el 
Foi  ,  qui  était  alors  t  la  ttte  dn  mlDlstère,  pronoofa  à  la  Chambre  des  Com- 

iBiines  un  de  les  discours  les  plni  éloquents,  a Jioas  ne  pouvons ,  dlt- 

B  H,  contempler  sans  pillé  et  sans  mépris  une  grande  puissance  qai  annonce 
«  qu'elle  s'est  trouvée ,  sans  combat  et  sans  résistance,  réduite  K  la  nteessUé 
n  dégradante  de  céder  des  provinces  qu'on  appdait  fc  bsreeiiu  dt  la  moiâon 
a  de  Brandebourg. ...  Le  rot  Se  Prusse  dlr»-l-ll  que  eetie  convention  In)  a 
<i  été  arracbéfl  par  la  penr,  el  qu'il  y  a  été  Torcé  ?  Ce  serait  nn  irès-grtnil 
«  malheiv  s'il  eût  été  contraint  i  celle  néoessilé.  Hais  s-l-i)  combattu  pour 
«  garder  Anspach?  Et  ne  ra-t-ir|Ms  cédé  bsntensnnent  i  II  imnlère  sem- 
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défeiue  du  Parlement  de  rachetH*  en  mer  les  bâti- 
ments et  les  mairchaDdises  c^turës,  par  la  raisos 
que  la  facilité  avec  laquelle  ces  rachats  s'opè!«m 
«tcourage  l'ennemi  à  multiplier  l'armemeat  d^ses 
petits  corsaires,  très-préjudiciables  au  comm«Y%  de 
l'Angleterre  aussi  bien  que  de  Malte  (1). 

Malgré  la  grande  prospéiité  commerciale  dont  ils 
jouissaient ,  les  Maltais  ne  perdaient  pas  de  vue  les 
avantages  qu'ils  s'étaient  proposés  en  se  livrant  k 
l'Ai^lelerre.  Dans  une  adresse  que  les  magistrats 
des  quatre  cités  présentèrent  à  lord  Elgin ,  à  son  re- 
tour de  Constantinople,  pour  le  remercier  de  la  déli- 
vrance des  esclaves  maltais,  ils  l'avaient  prié ,  au  nom 
de  la  naticHi,  d'interposer  ses  bons  offices  aufM^  Ae 
Sa  Majesté  (2);  cette  démarche  n'avait  rien  produit. 
L'inutihté  d'une  réclamation  légMe  sur  laquelle  ils 
avaient  fondé  de  grandes  espérances,  les  change- 


V  mation ,  aeetptant  pour  d4éommag*n»9M  tmpagi  fui  appartient  à  itn  | 

■  ticTf  avec  lequel  il  éuituol  de  uni|ulmméiiiarIa1pirlo<uluUeiuqui,cUM 

■  Imu  les  temps  et  dans  lout  In  p>t*i  imposenl  des  égards  et  aiuebent  ki 
«  Mlionst...  ■  Et  après  avoit  tiaté  l'tut  àeeotnpltt  vaât»lagt  auqud  la 
nrutM  était  réduite  soiii  la  doiBinalloii  (rtoçabe ,  il  «i«ate  :  ■  Il  tanble  qw  I 

•  kl  Fnuicais  h  soInu cbargés de  lajiulke  pabllque  de  l'Europe,  et  qa'Us  1 
«  regardent  la  Proue  conine  une  puitiaDce  avec  laquelle  U  est  linposilble 

«  d'aToIr  un  traité Mir  lequel  on  piIsse  compier;  et,   à  cet  f|ard,  je  croia 

•  qu'lU  ont  parfaitement  raison.  »  Cette  plnlippique  de  l'orateur  anglais  fut 
couverte  d'applaudlisements.  Bientôt  U  ntarlne  britannique  se  rua  lout  en- 
tière Mr  le  commerce  prussien,  et  dans  une  semaine  plu  de  quatre  cents 
valfteaui  de  cette  nation ,  capturés  en  mer,  furent  amenés  et  Tcndui  dan* 
Im  porl*  de  rAngleterre. 

(1]  Proelamafian  du  14  octobre  1006. 
9)<4reM«  à  lor<l  S^M,  dn  «nan  1888. 
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iiieats  opérés  dans  l' administration,  les  rigueurs  em- 
[Joyëes  pour  interdire  jusqu'à  l'expressîfm  de  la  pen- 
sée, enfin ,  renvahissement  des  emplois  publics  par 
les  ^glais,  occasionnèrent  dés  murmures,  et  un  mé- 
contentement général  qui  se  compliqua  encore  par 
l'ex^dosion  de  la  poudrière  du  Coradino  et  par  la  ré- 
volte du  régiment  de  Frohberg.  Les  vols,  les  assassi- 
nats se  multipliaient  (1) ,  et  la  désertion  éclaircis- 
sait  les  rangs  du  régiment  maltais  (2).  Pour  lors, 
les  hommes  qui  ne  s'étaient  pas  vendus  à  l'An- 
^eterre  et  dont  le  patriotisme  ne  s'était  point  encore 
démenti,  crurent  le  moment  où  la  France  venait  de 
dissoudre  la  troisième  coalition,  favorable  pourtenter 
une  nouvelle  démarche  auprès  du  gouvernement  an- 
glais. Ils  reprirent  com-age,  et  eurent  assez  de  crédit 
pour  faire  parvenir  à  l'agent  que  la  députâtion  avait 
institué  à  Londres ,  des  doléances  qu'il  dut  soumettre 
à  radminista^tloD  de  la  métropole ,  au  nom  de  la  no- 
blesse et  des  principaux  citoyens  de  l'Ile.  Les  griefe 
que  l'a^^t  mallais  devait  faire  valoir  étaient  ainsi 
exposés  ; 

«  En  ne  répondant  à  aucune  des  demandes  de  la 
«  nation  maltaise ,  et  en  la  laissant  privée  de  moyens 
<i  autorisés  par  le  gouvernement  anglais  pour  faire 
«  connaître  sesgriefe,  les  habitants  se  trouvent  ré- 
«  duits  à  un  état  de  dépendance  qui  fait  craindre  à 
«  tout  moment  l'explosion  d'une  révolte  parmi  le 

(1)  Proetamationi  des  1",  tO  octobre,  SO,  25  novembre  1805;  12m«rs, 
sn  leplembre,  14  novembre  1806  ei  5  Mvrier  1807. 
Jt)  Proelamalion  du  3  septembre  1805. 
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a  peuple ,  en  lout  semblable  à  celle  qui  faillit  d'écla-  , 
R  ter  pendant  l'adminisf  ration  du  général  Pigot.  — 
¥L  Le  despotisme  sous  lequel  la  nation  gémit  aujour- 
H  d'bui  s'oppose  à  toute  manifestation  libre  de  la 
«  pensée,  et  bien  davantage  encore  à  toute  plainte, 
«  à  tout  acte  signé ,  tendant  à  éclairer  le  gouverne- 
«  ment  de  la  métropole.  On  ne  saurait,  du  reste,  ré- 
«  voqoer  en  doute  la  tyrannie  du  gouvernement  de 
«  l'ile;  il  serait  superflu  d'en  produire  des  preuves; 
«  elles  sontpiu'lout;  ellesressorieut particulièrement 
«  du  code  de  lois  en  vigueur ,  qui  accorde  au  pouvcnr 
«  un  droit  ^tsolu  sur  la  vie  et  les  propriétés  des  habi- 
«  tants.  Cependant,  on  ne  l'ignore  pas,  d'après  l'acte 
«  d'inféodationqui  livra  Malle  à  l'Ordre  de  Saint-Jean, 
a  les  grands- maîtres  ne  devaient  en  être  que  les 
«  premiers  magistrats,  et  ce  fut  en  empiétant  gra- 
«  duellemeni  sur  les  privilèges  des  Maltais  qu'ils 
«  finirent  par  devenir  souverains  absolus.  Le  code 
«  de  Rohan ,  ce  recueil  de  lois  odieuses,  qui  ne  OKt- 
«  tait  aucune  borne  à  l'auKNnité  des  grandsHiialtres , 
«  fut unédit  rendu  parlui  seul,  etsansautre  sanction 
«  que  celle  de  l'exercice  despotique  d'un  pouvoir 
«  usurpé.  Sa  Majesté  Britannique  avait  ordonné 
«  que  lés  lois  de  Malte  seraient  respectées  :  les  habi- 
((  tants  n'ont  point  considéré  cette  volonté  du  sou- 
«  verain  comme  une  confirmation  du  despotisme 
«  sous  lequel  ils  ont  gémi  pendant  si  longtemps,  et 
«  dont  ils  avaient  souvent  tenté  de  se  délivrer ,  no- 
«  tamment  par  un  appel  aux  armes  en  1775.  Loin 
«  de  là ,  ils  s'étaient  attendus  à  ce  que  la  forme  an- 
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«  cienne  et  légale  de  leur  gotivernemeni  serait  ré- 
«  tablie  (1).  » 

Bail  avait  eu  connaissance  de  cette  adresse,  et 
pour  en  atténuer  l'eflfet,  il  crut  devoir  saisir  la  pre- 
mière occasion  favorable.  L'épée  dont  on  lui  avait 
fait  présent  après  la  reddition  de  La  Valette  avait  été 
perdue;  on  avaitleprojetdeluienoffrir  une  seconde, 
et  comme  il  commandait  en  maître,  il  exigea  qu'elle 
lui  fût  solennellement  présentée ,  avec  une  adresse 
revêtue  de  la  signature  de  tous  les  députés  des  cités 
et  des  casaux  des  deux  lies.  Rédigée  dans  les  termes 
les  plus  exagérés ,  celle  pièce  passerait  aisément  pour 
une  sanglante  ironie,  si  l'on  ne  savait,  d'ailleurs, 
jusqu'oii  peut  aller  l'esprit  de  servilité  (2).  La  ré- 
ponse de  Bail  né  fut  ni  moins  emphatique  ni  moins 
prodigue  de  louanges ,  mais  il  poussa  plus  loin  encore  ^ 
le  mauvais  goût  :  revenant  sur  le  blocus  de  La  Va- 
lette ,  il  se  livra  à  des  déclamations  aussi  fausses  que 
déplacées  contre  les  Français,  contre  des  ennemis 
qu'après  tout  il  n'avait  pu  vaincre  que  par  la  fa- 
mine (3).  Mais  un  coup  auquel  ne  s'attendait  pas  le 
commissaire  anglais,  surtout  de  la  part  d'un  homme, 
qui  lui  avaitprèté  l'appui  de  sa  popularité  tant  qu'il 
avait  cru  à  la  réalisation  des  promesses  relatives  aux 
privilèges  de  la  nation  maltaise,  fut  la  protestation 


(I)  Extrait  4ti  inilnulioni  donnits  à  iît  Richard  à  Londrti,  l«  25 
ri>vri«r  18M. 
(2}  Pièeei  luiUflcativcB,  n"  6S. 
r3)  Itères  juitiacitlvei,  n°  60. 
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de  Vincent  Boi^,  l'un  des  trois  chefs  que  l'insurrec- 
tion avait  mis  k  sa  tète. 

Au  sujet  de  la  répanilitm  à  faire  de  la  somme  ac- 
cordée par  Sa  Majesté  à  titre  de  don,  Bail,  d&  sa 
pleine  autorité,  avait  ordonné  que  tous  ceux  qui,,saDS 
être  enrôlés,  étaient  accourus  simplement  au  son  des 
cloches,  en  seraient  exclus,  et  que  ceux  qui  avaient 
occupé  l'emploi  de  représentant,  ou  tout  autre  em- 
ploi politique ,  se  contenteraient  de  l'honneur  d'avoir 
servi  la  patrie  (1).  Cette  exclusion  étant  la  ruine  de 
Borç,  ce  tribun  maltais,  qui  avait  consacré  sa  fortune 
au  soutien  de  la  cause  populaire ,  chargea  Tirent  ac- 
crédité à  Londres  de  réclamer  contre  cet  acte  de 
despotisme  du  proconsul  anglais  (2). 

Bail  survécut  peu  à  celle  réclamation;  atteint 
d'une  maladie  occasionnée,  peut-être,  par  le  chagrin 
de  voir  se  former  contre  lui  une  opposition  qui  lui 
annonçait  la  ruine  de  son  crédit  sur  ses  bten-aimés 
^a/tots,~cet  homme,  à  qui  l'on  peut  dire  que  l'An- 
gleterre dut  l'accomplissement  de  ses  projets  sur  l'tle 
de  Malle,  mourut  le  28  octobre  1808.  Un  an  aupara- 
vant, comme  il  pressentait  sa  fui  prochaine,  et  pro- 
bablement pour  se  réconcilier  avec  sa  conscience,  il 
avait  écrit  au  secrétaire  d'Ëlat  Windham  :  «  Vous 
«  saurez,  Monsieur,  que,  lorsque  les  troupes  britau- 
«  niques  prirent  possession  de  l'tle,  il  fut  stipulé  que 
«  les  privilèges  des  Maltais  leur  seraient  conservés, 


(1)  Proclamalion  du  11-dérembre  1803. 
(%  Pièce  justiacaliT«  n"  70. 


D,,,i,z.cb,  Google 


«  et  qu'ils  seraient  gouvernés  d'après  leurs  lois  an-  - 
«  ciennes.  » 

Administration  du  général  Villette.  —  A  peine  Bail 
eut-il  rendu  le  dernier  soupir,  qu'il  s'éleva  un  grand 
déba't  sur  la  question  de  savoir  à  qui  revenait  le  gou- 
vei^iemeut  civil  par  intérim ,  c'est-à-dire  jusqu'au 
inoaient  (m  Sa  Majesté  Britannique  y  aurait  pourvu. 
Les  militaires  prétendaient  que  les  fonctions  de  com- 
missaire royal  appartenaient  de  droit  k  l'officier  qui 
commandait  la  garnison  ;  les  Maltais  soutenaient 
qu'elles  devaient  être  exercées  par  la  première  auto- 
rité civile.  Les  esprits  s'échauffaient,  et,  pour  faire 
cesser  une  contestation  qui  pouvait  avoir  de  graves 
coDséquences,  on  convint  que  l'tle  serait  gouvernée 
concurremment  par  le  général  qui  commandait  les 
troupes  de  la  garnison  et  par  le  secrétaire  du  gou- 
vernement, qui  était  b  première  autorité  civile. 

Sous  cette  administration  intérimaire,  il  ne  se  fit 
aucun  changement  dans  le  système  gouvernemental , 
et,  parmi  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  seul  cTigne 
d'être  rapporté  fut  la  connaissance  des  causes  relati-r 
ves  au  commerce,  attribuée  à  une  Cour  de  vice-ami- 
rauté ,  ou  à  tout  autre  tribunal  composé  d'étran- 
gers (1).  Cette  modification  ne  fut  point  encore  popu- 
laire. Les  Maltais  virent ,  dans  cette  prétention  de  les 
soumettre  à  une  juridiction  lointaine  ou  étrangèrie, 
des  éléments  de  ruine  et  une  nouvelle  atteinte  portée 

il)  Proclamation  riejflnvier  J8AI). 
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à  lears  privil^es.  Les  magistrats  des  dlés  réclamè- 
rent ;  mais  ils  ne  s'en  tinrent  pas  là. 

Craignant  que  le  successeur  de  Bail  ne  voulût  sui- 
vre les  mêmes  errements,  les  principaux  menjbres 
de  la  noblesse,  du  clergé  et  des  autres  classes  de  la 
société,  au  nombre  de  quatre-ving^six ,  rédigèrent  et 
signèrent  de  nouvelles  instructions  à  l'agent  de  Lon- 
dres, par  lesquelles  ils  lui  enjoignirent  de  renouveler 
ses  instances  auprès  des  ministres  pour  obtenir  la  resr 
ijtution  si  souvent  promise  des  antiques  droits  de  la 
nation  :  «  Nous  ne  sommes  pas,  disaient  les  signa- 
0  taires,  un  peuple  inquiet,  et  nous  ne  fûmes  jamais 
«  mécontents  sans  en  avoir  les  plus  fortes  raiscHis. 
«  Notre  patience ,  notre  soumission,  et  notre  confiance 
«  dans  la  justice  de  Sa  Majesté  depuis  dix  ans,  sont 
«  des  arguments  de  fait  et  non  des  paroles,  qui  doi- 
«  vent  confondre  nos  calomniateurs.  Nos  demandes 
<i  se  réduisent ,  en  termes  généraux ,  à  la  restitution 
«  de  nos  anciens  droits,  violés  par  les  grands-maîtres 
A  de  l'Ordre  de  Saint-Jean ,  i^ssaisis  par  nous  durant 
«  le  blocus  de  La  Valette ,  stipulés  expressément 
«  quand  nous  consignâmes  notre  ile  aux  officiers  du 
«  roi  avec  une  confiance  illimitée,  mécouius  ensuite, 
«  et  de  nouveau  promis  solennellement.  Les  princi- 
«  paux  de  ces  droits  sont  :  1°  une  libre  représenta- 
a  tion  du  peuple,  ou  un  Conseil  populaire,  avec  fa- 
«  culte  d'envoyer  des  députés  ou  des  pétitions  à  Sa 
«  Majesté  en  son  Conseil  ;  2*  des  tribunaux  indépen- 
<t  dants;  3"  la  liberté  de  la  presse  sans  licence,  et 
«  dans  les  choses  qui  ne  peuvent  pas  offenser  notre 
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«  religion;  4°  un  jury,  de  la  manière  usitée  en  Angle- 
«  terre ,  ou  avec  appel  de  la  sentence  au  Conseil  po- 
«  palaire,  suivant  notre  antique  coutume  (1).  b 

Cette  lettre  ne  resta  pas  tout  à  foit  infructueuse  : 
elle  fut  mise  sous  les  yeux  de  lord  Liverpool,  et  ce 
iniifislre  fit  répondre  aux  signataires  qu'ils  eussent  à 
&ire  parvenir  une  pétition  au  roi,  en  aoa  Conseil,  par 
l'entremise  du  commissaire  royal. 

Administratiott  d'Oakes.  —  Snr  ces  entrefaites, 
le  général  Oakes,  qui  succédait  au  général  \'illette 
dans  le  commandement  de  la  garnison,  fut  nommé 
commissaire  royal,  sous  la  c«idition  que  l'adminis- 
tration civile  serait  total^uent  séparée  de  l'adowiis- 
tration  militaire. 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  cette  administra- 
tion, dont  les  actes  législatifs  ne  présentèrent  rien  de 
remarquable.  Les  plus  saillants  parmi  ces  actes  lurent  : 
une  légère  réduction  sur  le  piix  du  blé  ;  la  promesse 
d'une  récompense  de  2,000  écus  (  4^000  fr.  )  à  qui 
arrêterait  lord  Cochrane,  évadé  de  prison,  où  il  était 
retenu  pour  dettes  ;  le  rétablissement  du  droit  imposé 
par  les  Français  sur  les  voitures  et  les  chars,  pour 
subvenir  à  la  réparation  des  routes  ;  un  emprunt  de 
200,000  écus  (400,000  fr.)  fait  par  l' Université  {Banque 
des  jurats)  au  taux  de  six  pour  cent  ;  la  création  d'un 
magistrat  de  police  judiciaire  ;  le  paiement  des  dom- 
mî^es  occasionnés  par  l'explosion  de  la  poudrière  du 

(1)  Lettre  à  tir  ftichard ,  à  Londret .  du  98  tirntt  1SI0. 
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Coradino,  évalués  à  180,660  écus  (361,320  fr.)  (1). 

Mais  de  ce  que  le  général  Oakes  ne  s'est  point  si- 
gnalé à  Halte  comme  législateur,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
soa  passage  dans  celte  Ile  ait  été  sans  conséquences. 
C'est,  au  contraire,  l'une  des  périodes  les  plus  intéres- 
santes de  l'histoire  de  Halte,  car  nous  voici  arrivés  à 
l'époque  où  les  hommes  qui  avaient  été  traités  comme 
suspects  lors  de  l'insurrection,  parce  qu'ils  se  trou- 
vaient renfermés  dans  les  cités ,  ressaisissent  l'in- 
fluence que  donnent  la  capî^cité,  la  fortune  et  le  patrio- 
tisme. Reprenant  leur  action  politique,  ils  en  usent 
pour  réparer  le  mal  fait  par  ceux  qui ,  ou  vendus  ou 
séduits ,  ont  livré  Tile  à  l'Ai^eterre,  sans  autre  ga- 
rantie que  des  promesses  verbales  ou  des  lambeaux 
de  proclamations  tellement  vagues,  que  ni  les  unes 
ni  les  autres  ne  constituent  un  engagem^it. 

Empressés  de  se  conformer  à  la  recommandation 
de  lord  Liverpool ,  ces  généreux  citoyens  rédigèrent 
une  adresse  au  roi,  dans  laquelle  se  trouvent  énunié- 
rés,  ainsi  qu'il  suit,  les  griefs  de  la  nation  maltaise  (2)  : 

1°  Défaut  de  publicité  dans  les  jugements  et  l'audi- 
tion des  témoins,  en  matière  criminelle  ; 

2*  Silence  imposé  arbitrairement  sur  les  actes  du 
gouvernement  et  condamnation  à  l'exil  sans  jugement 
préalable  ; 

3'  Introduction  d'étrangers  dans  l'administration 
de  l'Université  (Banque  des  jurats]  ; 

(1)  Pnclamaliont  des  liaoùl  IStO;  6,  »  imirs,  SOmai,  2tjuillei  ri 
3  octobre  IStf. 
{3]  rièce  Juitificalive  n°  71. 
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♦"  Suspension  de  paiement  des  intérêts  des  capi- 
taux placés  sur  l'Université; 

5°  Introduction  et  mise  en  consommation  de  grains 
reconnus  de  mauvaise  qualité  ; 

6'  Profanation  d'une  chapelle  transformée  en  hô- 
pital miliiaire; 

T  Soustraction  au  collège  d'one  parUe  de  son  local 
pour  en  faire  une  Bourse  de  cMnmerce  ; 

8°  Explosion  de  la  poudrière ,  faute  de  précau- 
tions ; 

9°  Destitution  des  membres  composant  le  magis- 
trat de  l'Université  (Banque  des  jurais]  sans  jugement 
préalable; 

•   10°  Occupation  de  maisons  privées  sans  en  payer 
le  loyer  ;      . 

11"  Administration  des  biens  publics  confiée,  sans 
caution,  à  quatre  individus  non  prcçriélaires ; 

12"  Publication  de  pièces  revêtues  de  signatures 
extorquées,  et  présentées  comme  renfermant  les 
vœux  de  la  nation. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus  de  pouvoir,  ils 
demandaient  : 

1°  Le  rétablissement  du  Conseil  populaire,  avec  la 
liberté  d'élection  ; 

2*  La  réoi^anisation  de  l'Université  d'après  son 
ancien  système ,  et  le  paiement  régulier  de  l'intérêt 
des  capitaux  placés  sur  cet  établissement  ; 

3*  La  déGnition  de  l'autorité  du  commissaire  royal  ; 

4°  La  réorganisation  et  l'indépendance  des  tribu- 
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5°  [.a  création  d'un  jury  en  matière  criminelle .  ei 
la  publicité  des  jugements; 

6°  La  remise  de  rintendance  de  la  police  à  un  in- 
digène ;  . 

7*  L'inviolabilité  des  lieux  consacrés  au  culte  ; 

8"  La  liberté  de  la  presse; 

9°  Le  respect  des  propriétés  particulières  ; 

10°  L'indemnité  des  frais  de  la  guerre  ; 

11°  Le  droit  de  pétition. 

En  même  temps  que  cette  pétition  était  présentée 
à  la  signature  des  habitants,  l'un  des  citoyoïs  placés 
à  la  tête  de  ce  mouvement ,  celui  d'entre  eux,  peut- 
être,  qui  jouissait  de  la  plus  haute  considération  pour 
aoa  mérite,  $on  patriotisme  et  sa  position  sociale ,  le 
marquis  Nicolo  Testaferrata ,  informait  le  commis- 
saire royal  de  ce  qui  se  {tassait ,  et  le  prév^ait  que , 
conformément  à  la  marche  tracée  par  lord  Liverpool, 
la  pétition  lui  serait  adressée  incessamment,  pour  être 
transmise  à  Londres  (1);  finis  trois  jours  après,  le 
marquis,  appelé  à  la  secrétairerie  du  gouverne- 
ment, y  fut  sévèrement  admonesté,  et  traité  de  tur~ 
butent.  . 

Une  apo^rophe  aussi  ^rai^  ne  pouvait  rester 
sans  réponse,  et  Testaferrata  écrivit  à  Oakes  :  «  Ce 
■  n'est  pas  être  turbulent,  ce  n'est  point  commettre 
«  un  délit  que  d'adresser  une  pétition  au  roi  ;  si  c^le 
n  présentée  en  1810  n'a  p^  passé  par  l'intermédiaire 
«  du  commissaire  royal,  c'est  que  les  Maltais  ignorent 

(1)  Uttr»  dumatrqnii  N.  Ttttafemta  ou  général  Oaktt,  àa  23  juil- 
let 1811. 
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d  les  usages  de  l'Angleterre.  Attachés  inséparaUe- 
«  meni  à  la  couronne  britannique,  ils  n'ont  d'antre 
«  but  qne  de  revendiquer  leurs  droits  et  leurs  privi- 
t  Jéges,  dont  la  jouissance  leur  a  été  garantie.  Au 
«  surplus,  dans  tout  cela  il  n'est  pas  questim  de  la 
«  personne  du  commissaire  royal,  pour  laquelle  on 
«  professe  la  plus  haute  considération,  et  s'il  ne  veut 
«  pas  qu'on  donne  suite  à  la  pétition ,  on  se  confor- 
•X  mera  à  sa  volonté,  en  tant  qu'elle  sera  exprimée 
«  par  écrit ■(!}.  a 

Persistant  à  voir  dans  la  démarche  des  Maltais 
une  attaque  dirigée  contre  sa  personne  ou  contre  son 
administration,  Oakes  fit  répondre  en  ce  sens  au 
uiarc|uis,  par  le  secrétaire  du  gouvernement  :  «  Dans 
«  l'opinion  du  commissaire  du  gouvernement,  l'épi- 
«  thète  de  (urbuleat  était  pariaitement  applicable  au 
M  pétitionnaire ,  attendu  que,  souscrire  et  envoyer 
a  clandestinement  aux  ministres,  par  le  moyen  d'un 
a  agent  privé,  un  document  contenant  des  projets 
«  de  changement  du  système  de  gouvernement  auto- 
«  risé  par  S.  M.,  était  un  acte  qui  devait  être  haule- 
«  ment  considéré  comme  coupable,  soit  parce  qu'il 
«  regardait  le  représentant  du  souverain ,  soit  parce 
«  qu'il  tendait  à  troubler  la  tranquillité  publique. 
«  Quant  au  soin  que  prenait  M.  de  Testaferrata  de  se 
«  cacher,  ainsi  que  ses  associés ,  -sous  le  manteau  de 
«  l'ignorance ,  il  fallait .  supposant  l'excuse  admis- 


(1)  Lettr»  du  marqmt  N.  Ttitafirrala  au  géniroi  Oakei ,  du  97  juil- 
let 1811. 
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«  sible ,  convenir  que  des  personnes  qui  se  décla- 
n  raient  ignorantes  des  principes  de  politique  les 
«  plus  généralement  connus ,  n'étaient  guère  capa- 
a  bles  de  faire  des  lois  pour  leur  pays;  quant  à.la 
«  seconde  pétition  que  Ton  semblait  avoir  fait  cir- 
«  culer  et  souscrire  clandestinement,  comme  les 
«  choses  qu'elle  renfermait  avaient  été  cadiées  au 
«  gouvernement  et  pouvaient  contenir  des  principes 
H  d'une  tendance  inflammatoire  et  séditieuse ,  il  était 
«  nécessaire  de  rappeler  qu'il  était  du  devoir  de  cha- 
«  que  gouvernement  de  surveiller  la  circulation  clan- 
«  destine  d'écrits  sur  des  sujets  d'nne  si  extfème 
«(  délicatesseetd'une  si  grande  imp<H>tance,  queisque 
.«  pussent  être,  d'ailleurs,  les  individus  qui  s'y  trou> 
«  vaient  impliqués;  quand  le  coounissaire  royal  se- 
«  rait  pleinement  instruit  de  la  nature  de  la  demande 
«  en  question ,  de  son  contenu  et  des  points  auxquels 
«  on  se  référait,  il  saurait  quelles  mesures  il  devrait 
«  adopter,  et  en  attendant  il  était  persuadé  qu'il  serait 
«  intempestif  de  répondre  aux  demandes  insidieuses 
«  d'un  individu  qui  avait  l'indécence  de  l'interro- 
«  ger  (1).  0 

Testaferrala,  plus  surpris  de  voir  le  commissaire 
royal  émettre  des  principes  si  contraires  à  la  consti- 
tution britannique,  qu'effrayé  de  la  tournure  que 
prend  l'al&ire,  mais  voulant  prévenir  les  con- 
séquences des  menaces  qui  lui  sont  faites,  transmet 


(2)  Lettre  du  ieerélaire  du  gouvernemenl  nu  marquii  iV.  Teitv  ferrai  p. 
•Iu29jaillcr  1811. 
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au  général  Oakes  le  double  de  la  pétition  que  l'on  se 
propose  d'adresser  au  roi  ;  en  même  temps  il  en  fait 
passer  copie  à  l'agent  de  Londres ,  en  le  chargeant 
delà  remettre  à  lordLiverpool,avecle  texte  de  la  cor- 
respondance échangée  avec  le  commissaire  royal  (1); 
mais  celui-ci  ne  se  contente  pas  de  la  copie  qu'on 
lui  a  transmise,  il  veut  avoir  aussi  l'original,  c'est- 
à-dire  les  noms  des  signataires  de  la  pétition.  On  lui- 
répond  que  cette  pièce  se  trouve  entre  les  mains  de 
Vincent  Boi^,  cet  ancien  chef  de  l'insurrection  comre 
les  Français,  qui  maintenant  fait  partie  ^s  réforma- 
teurs. Oakes  insiste ,  et  on  défère  à  sa  demande  en 
le  prévenant  que,  d'après  l'prdre  et  l'intention  des 
signataires,  cette  pièce  lui  est  consignée  pour  qu'en 
sa  qualité  de  représentant  du  roi ,  il  la  transmette  à 
Sa-Majesté  (2).  L'irritation  du  commissaire  royal  fai- 
sant craindre  aux  réformatenrs  qu'il  ne  supprimât 
leur  pétition,  Testaferrata  et  Boi^,  dans  la  vue  d'em- 
pêcher celte  soustraction,  en  adressent  une  nouvelle 
copie  à  l'agent  de  Londres,  en  le  prévenant  que,  si 
elle  n'est  pas  revêtue  d'un  plus  grand  nombre  de  si- 
gnatures, la  cause  en  est  à  la  demande  prématurée  du 
commissaire  royal,  et  aux  moyens  violents  qu'il  a  em- 
ployés pour  effrayer  les  signataires.  Us  ajontent ,  en 
outre ,  que  les  cent-deux  signatures  dont  elle  est  cou- 
verte sont  celles  des  prlmiipaux  citoyens ,  parmi  les- 


(1)  Utlrtdumarquii  !f.  TtitafcTrataâOaket  tt  à  rir  Richard,  iv  SU 
juiUellSll. 

(2)  Lettre  du  marquis  i¥.  Tettaferrata  et  de  Vineent  Borg  au  général 
Oakes,  du  l^BoûtlSlI. 
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quels  figurentcinq  des  reprëseniaotsélus  dans  lelemps 
du  blocus,  des  membres  de  la  noblesse  et  du  clergé , 
des  fonclionnaireSj  des  employés ,  des  militaires  et 
des  marchands  (1). 

Jusque  là,  la  masse  des  Maltais  était  resiée  paisible 
spectatrice  du  débat  ;  mais  des  sonnets,  des  couplets  in- 
jurieux pour  la  nation  furent  afî&chés  et  répandus  dans 
les  rues  ;  on  les  attribua  à  Oakes,  par  cela  seul  qu'ils 
sortaientdel'imprimerie  royale,  ce  qui  occasionna  une 
scène  des  plus  scandaleuses  au  théâtre.  Alors,  la  co- 
lère du  commissaire  royal  ne  connut  plus  de  bornes  ; 
les  officiers  du  régiment  maltais  qui  avaient  signé  la 
pétition  furent  destitués;  deux  fonctionnaires  publics^ 
le  marquis  de  Testaferrata  et  le  chevalier  Parisi  eu- 
rent le  même  sort.  Cependant  Oakes ,  craignant  d'al- 
ler trop  loin ,  et  satisfait  d'avoir,  par  l'intimidation , 
obtenu  quelques  rétractations ,  annonça  que  ta  péti-- 
tion  serait  transmise  aux  ministres  de  Sa  Majesté  (2). 

Toutefois,  les  réformateurs  ne  sont  ni  découragés 
ni  satisfaits;  ils  se  déterminent  à  envoyer  à  Londres 
un  député  qui  suivra  l'effet  de  la  pétition,  et  oppo- 
sera la  vérité  aux  rapports  défavorables  qui  auraient 
pu  être  faits  par  le  commissaire  royal  :  c'est  le  mar- 
quis Nicolo  Testaferrata  qui  est  chargé  de  cette  mis- 
sion. Son  premier  soin ,  en  arrivant  à  Londres,  est 
d'y  chercher  des  appuis ,  et  il  est  présenté  au  duc  de 
Sussex  ;  Son  Altesse  Royale,  après  s'être  fait  expliquer 

(1)  Utlrt  d»  marguit  IV.  Ttitaftrrata  »l  d»  Vinctnt  Borg  à  tir  Ri- 
chard, du  liloatlSll. 

(2)  Pièce  jn5tiGcaliien°  73. 
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la  situation  et  avoir  pris  coanaissance  de  la  corres- 
pondance échangée  avec  le  gouvernement  de  Malte,  in- 
dique au  député  la  marche  à  suivre  ;  suivant  le  conseil 
du  prince,  c'est  au  Parlement  que  la  cause  maltaise 
doit  ^tre  portée.  Assuré  d'un  puissant  patronage  dans 
la  Chambre  haute,  il  fautencore  au  marquis  un  protec- 
teur dans  la  Chambre  des  Communes,  et  c'est  au  cé- 
lèbre Withbread  qu'il  oonâe  le  soin  de  défendre  cette 
cause  toute  populaire  (1). 

C'était  beaucoup  que  d'avoir  acquis  de  tels  appuis , 
mais  l'important  était  de  faire  passer  la  conviction 
dansl'espritdesniinistres.Testaferrata  rédige  alorsun 
Mémoire  où  il  fait  connaître  la  source  légitime  des 
pfîviléges  réclamés;  il  explique  comment  ils  ont  été 
violés  par  l'Ordre  deSainWean,  bien  quelaconser- 
vali<m  de  ces  privilèges  lïkt  jurée  à  chaque  élection 
de  ^and-ma!tre  ;  comment  ils  furent  rétablis  par  le 
peuple  insurgé  contre  les  Français;  il  rappelle  quels 
sacrifices  cette  insurrection  a  coûtés  à  la  nation ,  et 
par  quelles  promesses  ces  mêmes  {H'iviléges  lui  lu- 
rent garantis  au  nom  de  Sa  Majesté  Britannique  ;  com- 
ment ils  sont  actuellement  violés;  quels  moyens  on  a 
employés  pour  empêcher  la  pétition  de  recevoir  un 
plus  grand  nombre  de  signatures  ;  et  quel  crédit  mérite 
la  protestation  envoyée  par  le  général  Oakes,  protesta- 
tion signée  par  quelques  individus ,  dont  les  uns  sont 
des  employésqui  n'ont  pas  osé  refuserleur  signature, 
et  les  autres  n'ont  aucune  consistance. 

(1)  Leitn  du  marquit  IV.  Tttta^ataà  WitMtrtad,  rlu  25  décembre 
ISIi. 
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Après  avoir  commuDiqué  ce  Mémoire  au  duc  de 
Sussex ,  Testaferrata  demande  audience  à  lord  Uver- 
pool  pour  lui  présenter  son  travail  (1  ]  ;  ne  recevant  pas 
de  réponse ,  il  le  lui  transmet  en  insistant  pour  être 
reçu  et  entendu  (2).  Il  renouvelle  sa  demande  à  dçux 
reprises,  et  ses  prières  étant  toujours  sans  succès,  il 
adre^e  au  ministre  de  nouvelles  informations  sur  les 
griefs  et  les  vœux  des  Maltais  (3).  Enûn,  son  cou- 
rage grandissant  avec  les  dilBcultés ,  il  fait  parvenir 
au  secrétaire  d'Ëtat  une  sixième  lettre  dans  laquelle , 
après  avoir  exposé  que  le  droit  de  pétition  étant  re- 
connu en  Angleterre ,  la  nation  maltaise  avait  été 
vivement  blessée  des  façons  d'agir  du  commissaire 
royal,  qui  s'était  permis  d'exiger  prématnrément  la 
remise  de  celle  dont  il  s'^ssait,  pour  empêcher 
qu'elle  obtînt  un  plus  grand  nombre  de  signatures  ; 
après  avoir  rappelé  que  ce  même  commissaire  avait 
osé ,  dans  une  proclamation ,  qualifier  cette  pétition 
de  libelle  injurieux  au  roi ,  et  dire  que  les  signataires 
étaient  des  factieux,  il  demande  que  le  général  Oakes 
soil  appelé  à  Londres  pour  répondre  de  pareilles 
calomnies,  et  que  la  décision  du  Conseil  à  cet  égard  lui 
soit  communiquée  (4). 


(1)  Lettrt  du  marquit  N.  TtHaferrata  à  lord  Uverpool ,  da  11  Jan- 
'er  1812. 

(2)  Lmrt  dv  marqvit  f/.  Ttitafimta  àlord  Livtrpool,  do  ISJu- 


(3)  Ltttret  du  marquit  JV.  Tt*ta[*rraia  à  lord  Uvtrpvol,  des  3,  S  «t  13 
t^Trler  1812. 

(f  ]  Lettre  du  marqxih  N.  Ttttaftrrata  à  lord  JAVtrinxrl ,  da  II  K- 
vrif  r  1812. 
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Cette  dernière  tentative  ne  réussit  pas  mieux  qae  les 
précédentes.  Le  ministère  avait  demandé  des  informa- 
tions à  Malte,  et  en  attendait  probablement  le  résultat 
pour  adopter  un  parti;  mais,  soit  qu'elles  lui  fussent 
parvenues  et  qu'il  se  trouvât  sufâsamment  éclairé,  soit 
qu'il  fût  menacé  d'une  interpolation  dans  le  Parlement, 
en  qu'il  désirait  éviter,  lord  Liverpool  rompit  enfin 
le  silence ,  en  faisant  adresser  au  marquis  Testaferrata 
une  réponse  conçue  en  ces  termes  :  «  Les  documents 
•I  que  vous  m'avez  adressés,  en  date  du  16  janvier  et 
R  12  février  dernier,  ont  été  pris  en  considération  par 
«  le  gouvernement  de  Son  Altesse  Royale  le  prince 
«  régent.  Il  est  maintenant  de  mon  devoir  de  vous 
«.informer  que  ces  documents  ne  seront  pas  présen- 
«  tés  à  Son  Altesse  Royale  en  conseil ,  parce  qu'il 
0  n'apparaît  pas  au  gouvernement  du  prince  régent 
«  y  avoir  raison  suffisante  pour  les  considérer  comme 
a  déclarations  autorisées  par  les  désirs  et  les  opi- 
«  nions  du  peuple  de  Malte.  Vous  ne  pouvez  donc  être 
M  regardé  ici  que  comme  un  individu  privé  ;  mais  je 
«  ne  fais  point  de  difficulté  de  vous  infonner  indivi- 
«  duellenient  que  le  prince  régent  a  l'intention  d*en- 
«  voyer  des  commissaires  à  Malte  pour  examiner 
«  pleinement  et  à  fond  les  circonstances  du  goùver- 
«  nement  civil  et  des  lois  de  l'île ,  et  pour  en  instniire 
«  legouvernement.àl'effet  de  corrigerce  qu'il  pourra 
«  y  avoir  d'impropre ,  et  d'établir  un  système  calculé 
a  de  manière  à  assurer  la  félicité  de  la  nation  (1).  » 

(1)  LtllTt  de  lord  Livtrpool  au  marquii  N.  Tt$tafiirrala ,  du  3  svrit 
1812. 

T.  m.  30 
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Tout  en  déniant  à  Teslaferrata  la  qualité  de  député 
de  la  nation,  le  ministère  avait  pris  en  considération 
les  documents  présentés  par  lui,  et  nommé  une  com- 
mission d'enquAte.  Certes,  c'était  un  assez  beau  ré- 
sultat pour  ne  se  pas  montrer  difficile  sur  une  con- 
tradiction qui  n'atteignait  que  sa  personne.  Aussi,  le 
marquis  ne  se  permit-il  aucune  réclamalion;  mais  il 
se  montra  moins  facile  pour  ce  qui  concernait  ses  con- 
citoyens, et,  avant  de  quitter  Londres,  il  adressa  àlord 
Liverpool  une  protestation  ainsi  conçue  ;  h  Je  soussi- 
«  gné ,  en  ma  qualité  de  mandataire  spécial ,  proteste 
a  formellement  et  solennellement,  en  force  de  toutes 
A  les  lois  humaines  et  particulièrement  de  celles  de  ce 
«  respectable  royaume,  contre  tous  les  actes,  persé- 
«  cutions,  démissions  d'emplois  et  autres  faits,  tant 
«  du  commissaire  royal  à  Malte  que  d'autres  indivi- 
«  dus,  à  l'occasion  de  nos  pétitions  adressées  au  sou- 
«  verain  par  droit  incontestable;  je  proteste  particu- 
«  lièrement  contre  la  proclamation  difiamante  du 
tt  24  août  1811,  affichée  dans  les  rues  de  Malte;  je 
«  proteste,  en  outre,  contre  tous  les  actes  et  docu- 
«  ments  que  le  gouvernement  de  Malte  pourra  avoir 
«  produits  ou  produire  à  l'office  des  colonies  contre 
«  l'honneur  des  signataires,  et,  cela,  jusqu'à  ce  que 
0  les  circonstances  leur  permettent  de  faire  de  dues 
«  réclamations;  je  proteste,  en6n,  contre  tous  les 
«  frais ,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souf- 
«  frir  (1).  » 

(1)  Proltilation  adrêttiê  à  Uird  Livirpool  par  le  margaii  !V.  Tula- 
ferrata ,  le  lï  mai  1818. 
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Pour  com{déter  ce  qai  est  relatif  à  la  mission  du 
marquis  Tesiaferrata ,  nous  transcrirons  ici  la  ré- 
ponse qui  fat  faite  à  sa  protestation  par  lord  Liver^ 
pool ,  parce  qu'elle  témoigne  du  désir  que  l'on  avait 
d'éloigner  de  Londres  un  homme  dont  la  présence 
était  gênante,  en  ce  sens  que  par  l'activité  de  ses  dé- 
marches et  par  sa  parole  chaleureuse  il  éclairait 
l'opinion  publique  sur  l'injustice  du  cabinet  envers 
la  nation  maltaise  :  «  J'ai  reçu,  disait  le  ministre, 
«  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée  )e  12  du  con- 
«  rant,  renfermant  une  protestation  contre  les  actes 
«  du  commissaire  civil  de  Sa  Majesté  à  Malte.  Vous 
«  avez  déjà  été  informé  que  des  commissaires  allaient 
«  être  nommés ,  avec  instructions  et  pouvoirs  d'exa- 
«  minerpleinement  les  affiiires  civiles  de  Halte.  Main- 
ci  tenant ,  je  dois  vous  dire  que  ces  commissaires  ont 
«  déjà  été  nommés ,  et  qu'ils  ont  fait  voile  pour  leur 
a  destination.  Tous  les  documents  que  vous  m'avez 
«I  adressés  leur  ont  été  communiqués  avant  leur  dé- 
«  part,  et  votre  lettre  du  12  de  ce  mois ,  avec  la  pro- 
«  testation  y  jointe ,  leiu*  sera  expédiée  par  le  pre- 
«  mier  courrier.  Conune  je  considère  les  affaires  de 
«  Malte  entièrement  commises  à  l'investigation  des 
N  conmiissaires,  j'estime  superflu  de  vous  accorder 
fl  une  audience  pour  écouter  les  informations  que 
«  vous  désireriez  présenter  sur  ces  questions ,  jusqu'à 
«  ce  que  leur  rapport  soit  parvenu  (i).  » 

L'arrivée  des  deux  commissaires  envoya  de  Lon- 

(1)  lettre  de  lord  Liverpool  au  marguU  JV.  Teelaferrala ,  du  17  mai 
1W9. 
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dres  ùt  concevoir'anx  Maltais  tes  plus  heureuses  es- 
pérances ;  mais  leur  joie  fat  de  courte  durée  :  ils  ai>- 
prirent  que  le  commissaire  royal  était  lui-même  as- 
socié à  la  Commission  instituée  pour  faire  uoe  en- 
quête sur  les  abus  de  son  administration.  On  s'était 
flatté  que  l'accusé  serait  tenu  de  comparaître  en 
même  temps  que  les  accusateurs ,  et  cette  supposi- 
tion donnait  du  courage  pour  faire  comialtre  taatë 
la  vérité  ;  mais  lorsqu'on  vit  le  général  Oakes  se  po- 
ser comme  juge  et  partie ,  la  crainte  de  son  ressen- 
timent arrêta  tes  plus  résolus.  Personne  n'osant  se 
présenter,  et  les  commissaires  eux-mêmes  ne  faisant 
rien  pour  encourager  les  dépositions  des  plaignants, 
on  en  était  à  regretter  vivement  l'absence  de  Nicol5 
Testaferrata.  Cependant ,~  il  se  trouva  un  homme  de 
talent,  de  savoir  et  de  cœur,  qui  prit  la  défense  de 
son  pays  ;  cet  homme  était  un  membre  du  clergé,  le 
prélat  Honoré  Brés.  Son  plaidoyer  patriotique  se  com- 
posa de  six  lettres  qu'il  adressa  à  la  Commission ,  et 
dont  nous  allons  extraire  tout  ce  qui  se  rattache  à  cet 
épisode  de  l'histoire  de  Malte. 

Dans  la  première  lettre ,  il  établit  que  la  constitu- 
tion et  les  lois  de  Malte  devaient  être  basées  sur  des 
principes  libéraux  :  i'  parce  qu'à  l'exception  de 
quelques  intervalles ,  les  habitants  avaient  toujours 
eu  un  gouvernement  libre;  2"  parce  que  l'île  ne 
pouvait  pas  être  considérée  comme  pays  conquis; 
3-  parce  que  l'Angleterre  était  intéressée  à  ce  qu'elle 
eût  un  gouvernement  juste  et  libre  (l). 

(t)  letire  du  prélat  Bonoré  Bréi ,  du  8  joillet  (613.    \j 
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Après  avoir  démontré  lepremier  point  par  les  faits 
lires  de  l'histoire ,  et  le  second  par  le  récit  des  évé- 
nements qui  avaient  eu  lieu  depuis  l'insurrection  des 
Mutais  jusqu'à  la  capitulation  des  Français,  il  s'ex- 
primait ainsi  quant  au  troisième  point  :  «  D  est  déri- 
«  soire  d'affirmer  que  la  conservation  des  lois  qui 
«  régissaient  tes  Maltais  sous  l'Ordre  ait  eu  pour 
«  objet  de  les  mieux  traiter,  parce  qu'on  ne  peut 
«  retirer  que  désordre  et  confusion  de  celte  com- 
«  pilation  de  lois,  composée  des  deux  codes  mu- 
«  nicipaux  des  grands-maîtres  Manoel  et  Roban, 
«  des  capitulaires  du  royaume  de  Sicile  ,  du  droit 
«  romain  promulgué  sous  Justinien,  et  du  droit 
a  canonique ,  ce  qui  oblige  souvent  à  recourir  aux 
«  opinions  des  auteurs  qui  ont  écrit  soi-  les  capitu- 
«  laires  de  Chartemagne ,  et  sur  les  lois  saliques  des 
«  Saxons,  des  Bourguignons,  des  Lombards,  des  Ba- 
ie varois,  des  Thurii^iens,  des  Frisons,  des  Visigolbs 
«  et  d'autres  peuples  barbares.  » 

S'étayant  ensuite  sur  les  discussions  qui  avaient  eu 
lieu  dans  le  Parlement  anglais  au  sujet  du  traité  d'A- 
miens, et  dans  lesquelles  les  plus  habiles  politiques 
avaient  insisté  pour  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  s'emparât  des  îles  de  la  Méditerra- 
née ,  afin  de  contre-balancer  la  puissance  colossale 
que  prenait  ta  France  en  réunissant  à  son  Empire 
tant  de  provinces  et  d'États  du  a>ntinént,  il  démon- 
trait que  l'Angleterre  avait  intérêt  à  ce  que  Malte  lui 
fût  toujours  unie  ;  mais  que  cette  union  ne  pouvait  se 
consolider  qu'autant  que  les  Àn^^is  établiraient  dans 
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rtle  un  gouvernement  juste  et  libre  qui  leur  assurât 
la  bieuTeilIance  des  insulaires. 

a  Sans  le  secours  des  insulaires,  disait-il ,  l'Angle- 
«  terre  ne  peut  atteindre  ce  but,  parce  que  la  crainte 
«  d'un  gouvernement  despotique  les  empêchent  de 
a  seconder  ses  entreprises.  Elle  l'a  si  bien  compris, 
«  qu'au  milieu  des  efforts  qu'elle  a  faits  pour  soutenir 
«  les  Espagnols,  elle  leur  a  insinué  de  se  donner  une 
«  constitution,  et  qu'elle  a  dâivré  les  Siciliens  de 
«  l'oppression  en  leur  procurant  la  jouissance  de 
«  leurs  antiques  privilèges.  Pourquoi  donc  refuse-tn 
«  elle  aux  Maltais  un  bien  qu'ils  possédaient  dès  les 
«  temps  les  plus  reculés ,  un  bien  qui  leur  fut  enlevé 
R  par  surprise  ou  par  force ,  et  qu'ils  ont  reconquis 
a  eu  prodiguant  leur  fortune  et  leur  vie  7  Mais,  di- 
«  sent  les  Anglais,  nous  avons  dépensé  des  sommes 
«  immenses  à  Malte.  Eb  bien  I  le  meilleur  moyen  de 
«  les  récupérer  et  d'alléger  le  trésw  de  Londres, 
«  c'est  de  donner  aux  Maltais  une  constitution  libre, 
«  des  lois  justes,  et  un  gouvernement  où  le  pouvoir 
«  soit  limité  de  telle  manière  qu'il  ne  puisse  pas  ^ir 
«  arbitrairement,  comme  il  l'a  fait  jusqu'à  ce  jour; 
«  car  ce  n'est  qu'en  les  traitant  avec  justice  et  dou- 
«  ceur  que  l'Angleterre  peut  s'assurer  delenr  île  et 
0  rendre  cette  possession  avantageuse. 

«  A  ce  prix ,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Bri- 
«  tannique  peut  compter  sur  la  tranquillité  des  Mal- 
«  tais,  comme  aux  temps  des  Phéniciens,  des  Grecs, 
«  des  Romains  et  des  rois  d'Ara|;on,  ainsi  que  sur 
«  leur  secours,  comme  au  temps  de  l'Ordre  en  1 568, 
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«  secours  saas  lequel  les  Anglais  ne  pourraient  se 
«  mainienir  dans  les  iortitications,  si  leur  escadre 
«  dans  la  Méditerranée  venait  à  éprouver  quelque 
«  ^hec ,  et  si  la  place  était  attaquée  ;  car,  dans  cette 
«  hypothèse,  les  Maltais  seraient  certainement  pour 
«  eux  ce  qu'ils  avaient  été  anciennement  pour  les 
«  Carthaginois,  et  ce  qu'ils  furent  en  dernier  lieu 
«  pour  l'Ordre  de  Saint-Jean.  » 

Le  prélat  termine  cette  première  lettre  en  affirmant 
que  les  Maltais  ne  voulaient  point  retourner  sons  la 
domination  des  rois  de  Sicile  ;  qu'ils  désiraient  rester 
sous  la  domination  de  la  Grande-Bretagne,  à  laquelle 
ils  s'étaient  librement  soumis;  mais  il  répétait  que 
ses  compatriotes  entendaient  être  libres  et  indépen- 
dants, et  que  se  refuser  à  leur  juste  désir,  c'était  leur 
faire  abhorrer  le  gouvernement ,  et  les  conduire  à 
rechercher  les  moyens  de  secouer  le  joug. 

Par  la  seconde  lettre  (1),  il  propose,  pour  l'oi^ani- 
sation  du  Tribunal  de  Commerce ,  un  plan  basé  sur 
l'égalité  de  droits  entre  les  négociants  anglais  et  mal- 
tais ;  et  il  déduit  le  droit  de  cette  égalité  du  nombre 
plus  grand  de  ces  derniers,  qui  compensent  ainsi  la 
supériorité  pécuniaire  des  maisons  ai^laises ,  c'est  à 
savoir  que ,  dans  une  opération  commerciale ,  si  dix 
maisons  anglaises  mettent  chacune  20,000  fr.,  cent 
maisons  maltaises  en  versent  chacune  2,000  fr.,  ce 
qui  rétablit  ta  balance. 

Le  but  de  la  troisième  lettre  (2)  est  de  prouver  la 

(1)  Ltttrt  du  prélat  Honore  Brii ,  du  13  juillet  I81î. 

(2)  ltttrt  du  prélat  Honoré  Brii,  dnaMùtlUS. 
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modération  des  Maltais  dans  leur  demaiide  relative 
au  gouvernement  de  l'He.  A  cet  effet,  le  Père  Brcs 
allègue  que  les  Maltais,  loin  d'avoir  insisté  pour  que 
le  commissaire  royal  fût  choisi  parmi  les  indigènes, 
s'étaient  toujours  prononcés  pour  que  ce  premier 
magistrat  fût  Anglais,  et  il  démontre,  par  des  faits  ti- 
rés de  l'histoire,  qu'ils  pouvaient  néanmoins  préten- 
dre à  cette  première  magistrature.  Il  affirme  ensuite 
que  l'Ai^leterre  avait  reconnu  ce  privilège,  d'abord 
en  laissant  subsister,  pendant  le  blocus,  le  hakem 
comme  lieutenant  du  gouverneur,  et  ensuite  par 
l'article  10  du  traité  d'Amiens,  qui,  créant  dans 
l'Ordre  une  langue  maltaise ,  pouvait  conduire  un 
Maltais  à  la  grande-maîtrise ,  et  par  conséquent  à  la 
souveraineté  de  l'Ile.  «  En  n'évacuant  pas  Malte ,  et 
«  en  se  prêtant  en  cela  aux  vœux  exprimés  en  1801 
«  par  la  députation  maltaise  ,  ajoutait  le  prélat ,  le 
«  cabinet  de  Londres,  ût  très-bien  de  déjouer  les  pro- 
«  jets  de  Bonaparte,  qui  ne  demandait  la  restitution 
«  de  rile  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  que  pour  la  repren- 
«  dre  ;  mais  si,  en  la  conservant  malgré  le  traité  d'A- 
«  miens,  l'intention  de  f  Angleterre  était  de  ne  pas 
a  admettre  les  Maltais  aux  emplois  publics ,  il  faut 
«  convenir  que  ce  traité  leur  était  plus  avantageux , 
^  puisqu'ils  pouvaient  parvenir  à  la  souveraineté. 
Mais,  dit-on,  la  conservatitm  de  Malte  importe  trop 
«  à  l'Angleterre  pour  ne  pas  en  confier  le  gouveme- 
a  ment  à  un  Anglais.  Fort  bien  !  Mais  les  Maltais  ne 
«  sont-ils  donc  pas  sujets  de  la  Grande-Bretagne? 
H  Est-ce  qu'ils  nèhii  ont  pas  donné  des  preuves  d'at- 
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«  taehemeut  qui  répdndeot  de  leur  fidélilé  ?  Le  roi  ne 
«  peut-il  pas  choisir  parmi  ceux  qu'il  sait  lui  être  le 
«  plus  dévoués?  Le  commandement  militaire  n'est-il 
«  pas  exercé  par  un  général  anglais?  Les  fortei'es&es 
a  ne  sont-«lles  pas  occupées  par  une  gamis(Hi  an- 
«  glaise?  En  cas  de  guerre,  l'tlen'^t-ëtle  pasdécla- 
«  rée  en  état  de  si^e ,  et  le  pouvoir  civil  n'est-il  pas 
«  alors  soumis  au  pouvoir  militaire?  Quelle  crainte 
«  peut-on  dès  lors  concevoir  en  nommant  un  Mal- 
«  tais  premier  magistrat  civil?  Toutefcus,  les  Maltais 
«  n'insistent  pas  sur  ce  point,  et  ils  renoncent  volon- 
«  tiers  à  cette  partie  de  leurs  privïl^es  pourvu  que 
«  les  autres  leur  soient  conservés.  » 
*  La  questionia  plus  importante  à  traiter  était  assu- 
rément celle  relative  au  rétablissement  du  Conseil 
populaire.  L'illustre  prélat  l'aborde  en  exposant  (1)  : 

1*  Qu'un  Conseil  de  repr^entanis  librement  élus 
par  la  nation  réunissait  seul  les  garanties  nécessaires 
pour  assurer  le  bien  public; 

2°  Que  l'on  pouvait  attribuer  à  ce  Conseil  le  pou- 
voir législatif,  sauf  la  sanction  du  souverain ,  ou  res- 
treindre ses  attributions  à  représenter  au  roi  Içs  be- 
soins de  la  nation  ; 

3°  Que  la  représentation  nationale,  était  le  palla- 
dium de  ^.liberté; 

4'  Que  Halte  ayant  joui  de  ce  privilège,  on  ne  pou- 
vait pas  l'en  priver; 

5°  Que  si  on  l'en  privait,  les  recours  des  Uakais 


(1)  Uttn  du  prélat  Honoré  Rri* ,  ilï.SI  aoiU  Ittlâ. 
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au  roi  seraient  toujours  cMisidérés  ctHome  des  actes 
particuliers  ou  mal  iuteipretes  ; 

6°  Que  les  Maltais  avaient  le  droit  d'y  jn^tendre 
pour  leur  fidélité ,  leur  bonne  conduite  et  leur  aKa- 
chement  à  la  Grande-Bret^ine  ; 

7°  Que  r  ADJgleterre  jouissant  elle-même  d'une  con- 
stitution ,  et  ayant  promis  aux  Maltais  la  conservation 
de  leurs  privil^es ,  il  y  aurait  injustice ,  mauvaise  foi 
et  déloyauté  à  leur  refuser  une  représentation  ; 

8**  Qu'ils  ne  comprenaient  pas  par  quelle  fatalité 
l'Angleterre  refusait  aux  Maltais  ce  qu'elle  avait  &it 
obtenir  à  la  Sicile ,  et  qu'ils  se  demandaient  si  c'était 
parce  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'avait  pas 
à  cœur  leurs  intérêts  et  leur  bien-êfre  autant  que 
ceux  des  Siciliens ,  ou-  parce  que  les  mêmes  causes 
ne  devaient  pas  produire  les  mêmes  effets; 

9°  Que  l'Angleterre  ayant  accordé  un  Conseil  re- 
présentatif a  quelques-unes  de  ses  colonies  qui  n'a^ 
vaient  jamais  joui  de  cette  prérogative ,  on  ne  savait 
pour  quel  motif  il  serait  refuséà  Malte,  qui  l'avait  pos- 
sédé ;  et  qu'on  se  demandait  encore  si  c'était  parce 
que  les  Maltais  secouèrent  le  joug  des  Français;  — 
parce  que  le  premier  usage  qu'ils  firent  de  la  liberté 
reconquise  fut  de  se  mettre  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre ;  —  parce  que  leurs  intérêts  furent  sacrifiés 
dans  la  capitulation  de  La  Valette,  et  qu'ils  pro- 
clamèrent le  roi  de  la  Grande-Bretagne  pour  leur 
souverain ,  sans  y  mettre  d'autre  condition  que  celle 
tacitement  convenue  d'un  gouvernement  libre  ;  — 
parce  que  Sa  Majesté  avait  promis  ou  fait  promettre 
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DE  HALTE.  in 

par  ses  représentante  le  maintien  des  privil^es  de 
la  nation;  — parce  qu'à  l'époqne  de  la  paix  ^'Amiens, 
ils  avaient  émis  le  voeu  de  rester  sous  la  domination 
britannique;  —  parce  qu'ils  avaient  fait  preuve  d'at- 
tadiement  et  de  fidélité;  —  parce  que  l'Angleterre 
ne  pouvait  pas  et  voulait  cependant  considérer  Malte 
comme  pays  conquis;  —  parce  qu^il  était  juste  que 
des  colonies  de  quatre  mille  âmes  de  population 
eussent  une  représentation,  et  qu'une  autre  de  cent 
mille  âmes  en  fât  privée;  —  enfin  parce  que,  sui- 
vant les  lois  divines  et  humaines ,  cent  mille  âmes 
devaient,  sans  doute,  être  soumises  aux  caprices  et 
aux  passions  de  quelques  individus,  sans  moyens  de 
i^ourir  à  leur  souverain  pour  remédier  aux  maux 
qu'on  leur  ferait  souffrir  arbitrairement; 

10*  Que  lord  Hawkesbury,  dansia  lettre  qu'il  avait 
adressée  en  1803  à  l'ambassadeur  britannique  à  Saint- 
Pétersboui^,  avait  pris  le  soin  de  prouver  les  droite 
des  Maltais; 

11*  Que  le  cabinet  de  Londres  ne  pouvait  avoir 
r^ardé  le  rétablissement  du  Conseil  national  à  Malte 
fx>mme  avantageux  en  i803,  et  le  réputer  dangereux 
en  1812; 

12°  Que  les  députés  envoyés,  à  Londres,  après  la 
signamre  des  préliminaires  de  la  paix,  y  furent  reçus 
comme  représentants  de  la  nation; 

13°  Que  dans  la  n^ociation  du  traité  d'Amiens  le 
cabinet  de  Londres  s' étant  prévalu  du  Mémoire  qu'ils 
présentèrent  au  roi ,  Sa  Majesté  avait  par  ce  seul  fait 
reconnu  les  droits  et  les  privilèges  de  la  nation  mal- 
taise; 
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14"  Que  depuis  lors  les  Maltais  n'avaient  été  ni 
moins  ûdèles  ni  moins  attachés; 

15°  Qu'ainsi  on  devait-accorder  une  représentation 
Dati(male  aux  Maltais,  av€c .d'autant  plus  de  raison, 
que  les  représentants  qui  gouvernaient  Malte  lors  du 
blocus,  en  avaient  exprimé  le  vœu  au  nom  de  la  na- 
tion en  1S02,  et  que,  si  ce  vœu  n'avait  pas  été  réalisé', 
on  le  devait  aux  manoeuvres  de  Bail ,  qui  craignait  de 
voir  son  autorité  limitée  par  le  Conseil  populaire  ; 

16"  Que,  pour  priver  les  Maltais  de  ce  Conseil,  on 
disait  :  «  Prenez  garde ,  ne  cédez  pas  sur  ce  point  si 
«  vous  voulez  rester  maîtres  de  Malle;  si  vous  laites 
«  cette  concession  aux  habitants,,  ils  agiront  envers 
«  vous  comme  ils  ont  fait  envers  les  Français;  il  "y 
-  «  aura  révolution,  et  vous. serez  chassés  de  l'Ile;  » 
mais  que  cette  prétendue  raison  politique  ne  méri-  ' 
lait  pas  la  peine  d'être  réfiitée,  et  que,  pour  en  dé- 
montrer la  futilité,  il  sufGsait  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  l'h^toire  des  Maltais ,  où  l'cHi  ne  trouvait  pas  un 
seul  exemple  de  rébellion;  qu'on  devait  se  rappeler 
ce  qui  se  passa  à  l'époque  de  la  capitulation  des  Fran- 
çais, alors  que,  mécontents  des  commandants  anglais 
<]ui  ne  leur  permirent  pas  d'intervenir  et  négligèrent 
les  intérêts  du  pays,  les  Maltais  restèrent  tranquilles, 
bien  qu'ils  eussent  encore  les  armes  à  la  main ,  et 
qu'ils  pussent  espérer  d'être  secondés  par  les  troupes 
siciliennes ,  tout  aussi  mécontentes  que  ces  habitants. 

De  tout  ce  qui  précède ,  le  P.  Brés  concluait  que 
les  Maltais  avaient  droit  à  une  représentation,  pour 
faire  parvenir  leurs  suppliques  au  pied  du  trône,  ei 
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qu'en  leur  restituani  ce  privilège  on  devait  leur  per- 
mettre d'avoir  à  Londres  un  agent  reconnu  par  le 
souverain  pour  appuyer  leurs  demandes. 

Dlins  une  cinquième  lettre  (1),  il  démontre  que, 
tel  qu'il  est  actuellement,  le  gouvernement  civil  de 
Malle  commet  des  actes  qui  lèsent  les  droits  des  ci- 
toyens, et  à  cet  effet  il  cite  les  actes  arbitraires  des 
commissaires  royaux. 

Tant  que  le  prélat  s'en  était  tenu  à  des  termes  gé- 
néraux, on  l'avait  laissé  paisiblement  accomplir  la 
tâche  qu'il  s'était  imptfêëe;  mais  dès  qu'il  en  vint  à 
des  citations  qui  prouvaient  le  desi>otisme  des  com- 
missaires royaux ,  on  mit  tout  en  usage  pour  le  dé- 
courager; et  afin  de  lui  faire  perdre  l'appui  de  l'opi- 
nion publique ,  on  l'accusa  d'être  le  partisan  des 
Français.  Vivement  blessé  de  la  récompense  accordée 
à  son  dévouement,  il  termina  sa  mission  par  une 
sixième  lettre  (2),  dans  laquelle ,  pour  toute  justifica- 
tion, il  raconta  sa  vie. 

Brés  ne  fut  pas  le  seul  qui  entreprit  la  défense  des 
droits  de  la  nation  ;  d'autres  lui  vinrent  en  aide,  et, 
parmi  eux,  il  faut  citer  l'un  des  principaux  membres 
de  la  noblesse,  le  chevalier  Parisi,  qui,  dans  une 
lettre  adressée  aux  commissaires ,  repoussa  avec 
énergie  la  qualification  de  libelle  donnée  à  la  pétition 
au  roi,  et  celles  de  turbulents,  de  factieux,  infligées 
aux  signataires,  dont  il  avait  fait  partie.  Le  chevalier 
protesta  en  outre  contre  sa  destitution  de  lieutenant- 


(1)  Lttirt  du  prélat  Bonoré  Brêt ,  du  2B 

(2)  Lettre  duprétat  Bonori  Bré$,  du 31 
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colonel  du  bataillon  provincial ,  pour  le  lait  de  celte 
signature. 

Mais  une  déposition  remarquable  lut  celle  de  Vin- 
cent Bor^,  si  connu  par  son  dévouement  à  sa  patrie. 
Voici  en  quels  termes  il  rappelle  tous  ses  sacrifices 
en  faveur  de  l'Angleterre,  et  les  récompenses  qu'il  en 
a  obtenues  :  «  Comme  commandant  des  insurgés, 
«  dit-il ,  j'ai  exposé  ma  vie  et  perdu  ma  fortune...; 
*  c'est  moi  qui  ai  invité  les  Anglais  à  descendre  à 
«  terre,  qui  ai  persuadé  à  mes  concitoyens  de  se 
«  mettre  sous  la  protection  de  la  Grande-Bret^^e, 
«  en  proclamant  le  roi  pour  souverain  ;  c'est  moi  qui 
«  le  premier  arborai  le  pavillon  britannique;  moîqui, 
«  lors  de  la  paix  d'Amiens,  ai  fait  envoyer  des  dê- 
«  pûtes  à  Londres  pour  supplier  le  roi  de  conserver 
«  BAaIte  ;  c'est  moi ,  enfin ,  qui  ai  exhorté  les  cora- 
«  mandants  des  troupes  anglaises  à  ne  pas  évacuer  : 
«  voilà  quels  furent  mes  services ,  mon  dévouement; 
«  — voici  comment  j'en  ai  été  payé  :  Pour  prix  de  tant 
«  de  zèle,  j'ai  été  destitué  de  mes  emplois,  sans  pro- 
«  cédure  préalable  ;  j'ai  été  arrêté,  puis  retenu  pen- 
«  dant  deux  mois  à  La  Valette  sans  pouvoir  en  sortir; 
«  enfin,  surveillé,  poursuivi  comme  suspeet,  j'ai  été 
«  forcé  pendant  deux  ans  de  me  munir  d'un  pennis 
«  spécial  pour  me  rendre  à  la  campagne  lorsque  mes 
«  intérêts  m'y  appelaient.  »  (1) 

Ces  énei^iques  protestations  eurent  du  retentis- 
sement. Quelques  journaux  de  Londres  épousèrent 


(i)  Ltllrê  de  Vinctnl  Borg,  dn  19  aoftt  iHi. 
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ta  querelle  des  Maltais,  et  s'attachèrent  à  démontrer 
que ,  si  on  n'arrangeait  pas  les  affaires  'embronillées 
'de  Malte  et  de  la  Sicile,  la  puissance  de  l'Angleterre - 
dans  la  Méditerranée  ne  serait  jamais  ni  avanta- 
geuse ni  permanente  (1). 

Mais  les  circonstances  étaient  changées:  le  grand 
désastre  de  Russie  faisait  déjà  pressentir  aux  puis- 
sances coalisées  qu'elles  touchaient  au  moment  où 
elles  pourraient  veiner  sur  la  France,  et  sur  le  grand 
homme  qni  depuis  quatorze  ans  présidait  à  ses  des- 
tinées, et  leurs  humiliations  et  leurs  longues  défaites. 
Assurée,  en  son  particulier,  que,  dans  le  partage  des 
dépouilles ,  personne  n'oserait  lui  disputer  Malte , 
cette  forteresse  pour  laquelle  elle  avait  recommencé 
la  lutte,  l'Angleterre  n'éprouvait  plus  le  besoin  de 
mén^er  les  Maltais.  La  France  victorieuse,  on  devait 
se  rësigneràdes  sacrifices  pour  entretenir  leur  aveugle 
dévouement;  mais,  la  France  accablée  par  la  coali- 
tion européenne ,  on  pouvait  passer  du  rôle  de  pro- 
tecteur à  celui  de  conquérant ,  se  dispenser  de  faire 
droit  aux  réclamations  et  agir  en  dtaninateur.  Avec 
pins  de  sagacité,  les  Maltais  am'aïent  compris  que  les 
succès  decette  France,  dont  ilsse  défendaient  d'être  les 
partisans  comme  d'une  action  malhonnête  (2),  pou- 
vaient seuls  engî^r  le  cabinet  de  Ixmdres  à  recon- 
naître leurs  droits  et  le  détenuiner  à  accorder  le 
gouvernement  libre   qu'ils  demandaient;  mais  ils 


(1)  Tht  SttUerman,  du  10  Février  1813- 

<3)  Vojtt  la  Uttrt  au  prélat  Honoré  BrU ,  4u  S  hAI  181!> 
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laissèrent  édiapper  le  moment  favorable,  et,  victimes 
de  cette  servile  obéissance  dont  ils  avaient  fait  l'ap- 
prentissage sous  l'Ordre  de  Saint-Jean ,  ils  furent,  sur 
le  rapport  des  commissaires  d'enquête,  considéras  à 
Londres  comme  un  peuple  inquiet  el  turbulent  qu'il 
fallait  gouverner  avec  une  verge  de  fer,  en  évitant  tou- 
tefois de  le  pousser  au  désespoir. 

Les  Maltais  avaient  manifesté  trop  hautement  leur 
animadversion  contre  le  général  Oakes  pour  qu'il  de- 
meurât chargé  de  cette  mission  délicate.  Elle  fiit  con- 
fiée au  lieutenant-général  sir  Thomas  Maitland,  qui,  en 
arrivant  à  Malte,  s'annonça  comme  é^nt  revêtu  du 
double  caractère  de  gouverneur  el  de  commandant 
en  chef-,  mais  il  débuta  sous  de  fâcheux  auspice^. 
Au  méconieatement  des  Maltais  était  venu  se  joindre 
un  fléau  terrible  :  la  peste,  fruit  de  l'incurie  de  l'ad- 
ministration, faisait  parmi  eux  de  cruels  ravages. 
Doué  d'une  grande  capacité  et  d'une  volonté  qui  n'ad- 
mettut  ni  résistance  ni  contradiction ,  Maidand 
envisagea  nettement  la  situation  des  choses,  et,  sus- 
pendant l'exécution  de  toutes  les  mesures  qu'il  avait 
méditées  comme  base  de  son  gouvernement,  il  s'oc- 
cupa uniquement  et  avec  énei^e  des  moyens  d'étouf- 
fer le  fléau.  Néanmoins ,  soit  qu'il  jugeât  opportun  de 
se  rendre  le  peuple  favorable  en  faisant  luire  à  ses 
yeux  l'espoir -d'un  meilleur  avenir,  soit  que,  pre- 
nant en  pitié  ses  souffrances,  il  ait  voulu  lui  faire  sup- 
porter avec  calme  les  privations  imposées  par  la  cir^ 
constance,  il  déclara  que  le  prince  régent,  désirant 
faire  cesser  toute  incertitude  sur  l'état  politique  delà 
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nation  maltaise,  s'était  déierminé  à  reconnaître,  an 
nom  de  Sa  Majesté,  les  Maltais  comme  sujets  de  la 
couronne  britannique,  et  xomme  ayant  droit  à  sa 
plus. ample  protection.  En  même  temps,  il  annonça 
que  ses  instructions  lui  faisaient  un  devoir  d'assurer 
aux  Maltais  le  libre  exen;ice  de  leur  religion,  de  main- 
tenir leurs  établissements  ecclésiastiques,  d'introduire 
dans  les  tribunaux  des  rè^lemeuts  de  procédure  qui 
assurassent  à  chacun  bonne  et  prompte  justice,  de 
foire  aux  lois  des  aoièliorations  rendues  nécessaires 
par  le  temps  et  l'expérience,  enfin,  de  prendre  toutes 
les  mesures  pour  que  les  Maltais  participassent  à  la 
félicité  et  à  la  prospérité  dont  jouissaient  les  sujets 
de*  l'empire  britannique  dans  toutes  les  parties  du 
monde  (1). 

D'ailleurs,  nous  u' entamerons  point  ici,  au  sujet  du 
gouvernement  de  sir  Maitland,  une  discussion  que 
nous  avons  réservée  pour  la  suite  de  ce  travail  ;  mais 
nous  citerons,  comme  ayant  eu  lieu  pendantson  admi- 
nistration, les  événements  de  1814  et  de  1815,  en 
appelant  particulièrement  l'attention  sur  l'article  7  du 
traité  de  Paris,  qui  décida  du  sort  de  Malte. 

Cet  article  fut  ainsi  conçu  :  h  L'île  de  Malte  et  ses 
n  dépendances  appartiendront,  en  toute  propriété  et 
«  souveraineté,  à  Sa  Majesté  Britannique.  " 

Ainsi,  deux  lignes  suffirent  pour  légitimer  la  pos- 
session d'une  île  dont  la  conservation  -avait  paru 
assez  importante  à  l'Angleterre  pour  précipiter  de 


(1)  Protlamalinn  du  5  «clobTe  18)3 
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nouveau  toutes  tes  nalions  continentales  dans  les 
hasards  de  la  guerre,  et  ces  deux  lignes  furent  c(hi< 
çues  de  manière  à  laisser  S  sa  merci  les  habitants  qui 
la  lui  avaient  livrée.  Plus  tard,  au  Congrès  de  Viçiine, 
le  rc»  de  Naples  et  l'Ordre  de  Saint-Jean  firent  bien 
entendre  quelques  réctamatic«is,  mais  elles  ne  fbreni 
point  écoutées. 

Le  Congrès  allait  s&  séjKirer,  lorsque  éclata  un 
événement  qui  fil  tressaillir  l'Europe,  et  dont  les  ré- 
sultats pouvaient  être  incalculables. 

Sorti  de  l'Ile  d'Elbe  à  la  tête  d'une  poignée  de  sol- 
dats, Napoléon  s'avance  vers  Paris  sans  obstacle,  et 
renverse'  un  trdne  encore  mal  affermi.  Mais,  en  repre- 
nant son  titre,  il  ne  recouvre  pas  sa  fortune.  Trahi 
aux  champs  de  Waterioo,  sinon  (  puisqu'on  le  dénie  ) 
par  d'indignes  guerriers,  du  moins  par  l'inconstance 
du  sort,  l'empereur  dut  ail»*  à  Saiule-jiélène  expier 
sa  généreuse  erreur  ,  celle  d'avoir  voulu  rendre  la 
France  heureuse  et  grande  entre  les  nations  par  les 
seules  combinaisons  de  son  génie,  sans  rien  de- 
nrander  aux  tendances  libérales  de  l'époque. 
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CHAPITRE  XVni. 


DOMINATION  ANGLAISE, 

'  lli'  fiPOQllH. 

Depuis  lapaixde  1815 jtitgu'à  cejitur. 

La  hitie  ei^;agée  enire  les  Maltais  et  leurs  gouver- 
uanis  avait  été  suspendue  par  les  traités  de  1814  et 
1815,  qui  transforiuaient  en  souveraineté  la  protec- 
tion que  l'Angleterre  avait  exercée  jusque  là  SAU* 
\îke  de  Malte.  Or,  quel  usage  fit  la  Grande-Bretagne 
de  cette  souveraineté  que  lui  concédèrent  les  traités? 
L'examen  de  cette  question  complétera  la  tâche  que 
nous  nous  sommes  imposée. 

AdministraliondeMr  Maitland, — Sir  Maitland  avait 
annoncé  aux  Maltais  que  Sa  Majesté  les  avait  reconnus 
comme  sujets  britanniques;  mais  quel  sens  donner 
à  cette  reconnaissance?  L'île  de  Malte  devenait-elle 
partie  intégrante ,  ou  seulement  colonie  dépendante 
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du  Royauiiie-lliki?  Les  habitants  seraioiU-ils  régis  par 
les  lois  et  les  institutions  anglaises,  et  auraient-ils 
leui's  représentants  à  la  Chambre  des  Communes?  Ou 
seraient-ils  gouvernés  par  leurs  anciennes  lois,  avec 
un  Conseil  populaire,  comme  ils  l'avaient  demandé? 
Le  nouveau  gouverneur  ne  s'expliquait  pas  sur  ces 
*pomls;  seulement  il  promettait,  au  nom  du  roi. 
ample  proleciîon ,  maintien  du  culte,  meilleure  oi^a- 
nisalion  de  la  juotice,  et  amélioraiions  dans  les  lois. 

Ces  paroles  peu  explicites  ne  promettaienl  pas  aux 
Malluis  cette  pailicipation  au  gouvernei^nt  pour~la 
défense  de  laquelle  ifs  av;^nt  appelé  leS  Anglais  à 
leur  aide,  et  (iènt,  pluslwid,  ils  avaient  fait  dépendis 
leur  soumission  à  la  Grande-Bretagne.  Mais  ils  élaienl 
alois  en  proie  à  un  horrible  fléau;  ce  n'était  pas  le  mo- 
ment (le  recommencer  la  lutte,  et  il  fallait  d'ailleurs, 
pour  prendre  un  parti ,  attendre  les  actes  du  nouveau 
gouverneur. 

De  son  côté,  Maitland  arrivé  à  Malle  avec  des  pré- 
ventions contre  les  habitants ,  qu'on  lui  avait  dépeints 
comme  animés  d'un  esprit  tracassier,  Maiiland,  qui 
disposait  tout  à  la  fois  du  commandement  militaire 
et  du  pouvoir  civil,  se  sentait  assez  fort  pour  maîtri- 
ser les  mouvements  de  ses  administrés ,  dût-il  user 
de  la  verçe  de  fer  que  l'on  disait  nécessaire  pour  les 
soumettre. 

Administrateurs  et  administrés  en  étaient  donc 
encore  à  s'observer  mutuellement ,  tout  en  cherchant 
à  se  débarrasser  du  terrible  fléau  qui  dévorait  la  po- 
pulation. 
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Pendant  la  guerre ,  les  règlemeiils  sanitaires  pou- 
vant entraver  les  mouvements  des  bâiinienis  de  l'es- 
cadre, on  avait  fait  disparaître  ce  qu'ils  avaient  de 
rigoureux;  la  surveillance  lut  négligée,  et  la  peste 
pas^  d'un  bâtiment  de  commerce  dans  la  Cité  Valette, 
d'où  elle  se  répandit  ensuite  dans  les  autres  cités  et 
dans  les  casaux.  Maitland  divisa  les  cités  par  districts, 
et  6t  établir  des  cordons  sanitaires  pour  interdire  la  . 
cominuoicatioH  entre  ces  districts ,  les  cités  et  les  ca- 
saux. Il  fit  des  règlements  pour  assurer  les  services  de 
police,  de  santé,  d'approvisionnement,  et  pour  in- 
diquer à  chacun,  non-seulement  ses  devoii's,  mais 
encoi-e  la  manière  de  procéder  en  cas  de  suspicion  ou 
d'existence  de  peste  ;  enfin ,  il  indiqua  les  moyens  de 
désinfection  à  employer  pour  les  maisons ,  les  meu-r 
blés,  les  bardes,  les  marchandises  et  autres  effets 
sujets  à  contagion.  Ces  règlements ,  qui  sont  un  mo- 
dèle à  suivre  dans  tous  les  pays  atteints  de  la  peste, 
turent  exécutés  avec  tant  de  précision,  que,  trois 
mois  après  fârrivée  de  Maitland,  la  communication 
lut  l'établie  entre  les  cités.  Celle  entre  les  casaux  suivit 
de  près;  mais,  chassé  de  Malle ,  le  fléau  se  réfugia  au 
Goze.  Enfin ,  grâce  aux  mesures  adoptées ,  il  disparut 
entièrement  de  ces  deux  îles,  après  y  avoir  fait  six 
mille  victimes ,  et  en  laissant  aux  survivants  cette  opi- 
nion,qu'ils  étaient  tombés  sous  la  férule  d'un  homme 
qui,  aune  grande  capacité,  joignait  l'art  de  se  faire 
ol}éir(l). 

(Il  Voyez  Ips  Proelamations  àfs  ^  nitubrf,  2, 6.  13,  2Î,  29  novembre  ^t 
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Impatient  de  faire  subir  au  gouvernement  les  chan- 
gements qui  lui  avaient  été  prescrils,  ou  qn'it  avait 
médités ,  Haitland  n'attendit  point  pour  commencer  sa 
réforme  que  la  peste  eût  entièrement  cessé  ses  ra- 
vages. Dès  qu'il  put  en  prévoir  la  fin ,  il  débuta  4>ar 
substituer  les  emblèmes^  de  la  Grande-Bretagne  aux 
armes  des  dominations  antérieures  (I). 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  de  la  division  qu'il  établit 
dans  le  territoire  des  deux  Hes ,  des  divers  départe- 
ments administratifs  qu'il  créa,  des  attributions  qu'il 
leur  confia,  et  des  règles  auxquelles  leur  action  fut 
soumise ,  parce  que  tout  cela  a  été  traité  dans  le  vo- 
lume de  stalisiigue  ;  mais  ce  qui  mérite  d'être  exi>osé, 
ce  s(mt  les  principes  sur  lesquels  il  fonda  son  système 
gouvernemental . 

Les  Maltais,  se  plaignant  d'abus  de  pouvoir,  avaiait 
demandé  que  l'autorité  du  commissaire  royal  fût  dé- 
finie ,  et  que  les  tribunaux  fassent  indépendants.  Pour 
leur  donner  satisfaction  sur  ces  deux  points,  on  pres- 
crivit à  MaiUand  d'opérer  une  réforme  dont  la  base 
serat  une  séparation  complète  eirtre  l'autorité  légis- 
lative et  exécuUve,  d'une  part ,  et  l'autorité  Judiciaire, 
d'autre  part.  En  conséquence ,  le  droit  que  s'étaient 
arrogé  les  grands-mattres  de  suspendre  l'exécution 
des  jugements,  de  les  réformer,  àR  disposer  de  la  vie 
et  des  propriétés  des  habitants,  fut  aboli.  Il  ne  fiit  ré- 
servé au  gouverneur  que  la  prérogative  de  faire  grâce, 

4  ei  at  décembre  1H13:  3,7,  1*,  37  janvier,  S  imn,  1^'  juillel  pI  8  sep- 
tembre 1S14. 
(1)  ProeUtmation  <lu  i  lévritt  181 1. 


D,,,t,z.cbv  Google 


DE  MALTE.  487 

laquelle  lui  avait  ëlé  déléguée  par  le  roi ,  el  de  sus- 
pendre les  ji^es  et  autres  agents  de  leurs  fonciious , 
en  rendant  compte  à  Loodres  des  motiFs  de  la  suspeu- 
siof).  Cependant,  en  s'étabiissant  président  du  su- 
prême Conseil  de  justice,  Maîtland  ne  renonça  pas 
entièrement  à  la  pensée  de  s'ingérer  dans  cette 
branche  d'administration  (1). 

Lesorrdes  Maltais  se  trouvait  évideninienl  anié-  ■ 
lioré  par  ces  changements;  mais  c'était  pour  recou- 
vrer le  pouvoir  législatif,  ou  tout  au  moins  pour  y 
f)arliciper,  que  les  Maltais  avaient  engagé  une  lutte 
pendant  laquelle  ils  avaient  invoqué  la  protection  de 
laGrande-Breli^ne;  sans  cesse  ils  avaient  l'expres- 
sion de  ce  r^rel  à  la  bouche  ;  il  parait  qu'on  ne  les 
jugea  point  encore  assez  mÛFs  pour  cette  grande  con- 
cession. Aussi  leur  dit-on  qu'avant  de  les  faire  jouir 
d'une  plus  grande  somme  de  liberté,  il  fallait  que 
chacun  eût  eu  le  temps  d'étudier  tes  li^is  qui  unissent 
les  gouvernés  au  gouvernement,  qu'une  nouvelle  lé- 
gislation fût  établie  sur  des  bases  invariables ,  et  que 
ces  résultais  ne  pouvaient  être  que  le  fruit  d'une 
expéi'ience  progressive  (2).  Le  pouvoir  législatif,  lié 
au  pouvoir  exécutif,  resta  donc  encore  entre  les  matins 
du  gouverneur. 

L'es  Maltais  avaient  demandé  le  droit  de  pétition; 
mais  "à  Londres  on  avait  été  étourdi  de  leurs  plaintes^ 
et  Maitlaod  ne  se  soucia  pas,  sans  doute,  de  leur 

(1)  AdTute  (lu  2  janvier  18H,  et  Proclamalioni  des  25  et  36  mai  18U, 
r(  11  janvier.  10  février  1815. 

'31  Adrtise  de  sir  Mailland  aux  Mattaii,  Ju  Zjaavier  1BI5. 
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Ibuintrles  mêmes  armes  doniils  s'élaieni  sei'vis  con- 
tre ses  prédécesseurs.  Il  accorda  seulement  la  fa- 
culté d'appeler  des  décisions  du  suprême  Conseil  de 
justice ,  par  une  pétition  adressée  à  Sa  Majesté  en  %on 
conseil  (1). 

Un  système  gouvernemental  qui  privait  les  Mal- 
tais de  toute  participation  à  l'exercice  du  pouvoir 
législatif,  qui  les  condamnait  à  végéter  dans  les  em- 
plois inférieurs,  et  ne  leur  permettait  pas  de  porter 
leurs  doléances  au  pied  du  trône  >  ne  pouvait  ob- 
tenir la  sympathie  de  ces  esprits  jaloux  ;  mais  le  temps 
des  ménagements  était  passé,  et  Maitland  s''inquiéia 
peu  d'un  mécontentement  qui,  contenu  par  son  im- 
posante sévérité,  osait  à  peine  se  inanisfester  par 
quelques  murmui'es.  Un  objet  plus  important  récla- 
mait ses  soins  :  il  devait  régler  les  mouvements, 
combiner  les  rouages  de  sa  machine  administrative, 
et  voici  comment  s'y  prit  cet  homme  d'une  incontes- 
table habileté. 

Justice.  —  Habitués  pendant  trois  siècles  à  voir  flé- 
chir les  lois  sous  le  bon  plaisir  des  grands,  les  juges 
maltais  ne  se  faisaient  point  une  idée  des  principes 
sur.  lesquels  se  fonde  l'indépendance  des  tribunaux, 
et,  dès  les  premiers  pas  qu'ils  Grent  dans  cette  nou- 
velle carrière,  ils  s'imaginèrent  que  cette  indépen- 
dance consistait  dans  la  faculté  d'interpréter  la  loi  et 
de  mitiger  les  peines.  Maitland  dut  leur  faire  com- 

(1)  PToclatnalion  du  16  Duvembre  18:^. 
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prendre  que  !e  devoir  d'un  juge  était  d'exécùier 
aveuglément  la  loi,  bonne  ou  mauvaise,  sans  sortir 
des  limites  qu'elle  prescrivait;  qu'il  pouvait  encore 
dioins  se  permettre  d'exprimer,  de  son  siège,  une 
<^inlon  sur  la  sagesse  du  pouVoir  législatif  de  qui 
elle  émanait;  et  qu'une  telle  ingérence  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  confondre  les  principes  sur  lesquels 
reposait  le  gouvernement  établi.  «Quand  il  y  a  dansla 
loi'des  expressions  obscures  ou  qui  font  naître  le 
doute,  le  juge,  disait  Maitland ,  doit,  dans  sa  sagesse, 
l'interpréter  de  la  manière  qui  lui  parait  la  plus 
conforme  à  l'intention  du  législateur  ou  au  but  qu'il 
_ s'est  proposé;  mais  lorsqu'elle  est  claire,  il  n'a  que 
deux  routes  à  suivre  :  exécuter  ou  se  démettre.  Agir 
différemment,  c'est  détruire  l'autorité  législative,  éri- 
ger en  loi  la  volonté  du  juge ,  mettre  la  confusion  à  la 
place  de  l'ordre,  et  substituer  l'arbitraire  à  la  léga- 
lité; car  le  droit  de  mitiger  et  de  pardonner  n'ap- 
partient point  au  juge,  mais  à  Sa  Majesté  ou  à  son 
représentant,  et  en  se  l'arrogeant  le  juge  commet  une 
usurpation.  » 

Voulant  ensuite  persuader  que  le  système  de  gou- 
vernement qu'il  a  institué  est  un  gouvernement 
d'^ale  justice  pour  tous,  il  déclare  qu'étant  limité 
dans  son  autorité  comme  les  juges  le  .sont  dans  la 
leur,  il  ne  s'ingérera  point  dans  l'autorité  judiciaire; 
mais  qu'il  ne  souffrira  pas  ,  non  plus ,  que  l'on  em- 
piète sur  le  pouvoir  législatif  ou  exécutif;  que  la  loi 
doit  être  la  règle  de  chacun  j  et  qu'on  doit  se  dire  : 
«  Je  peux  aller  jusque  là  et  non  au  delà.  En  outre- 
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«  passant  celte  limite ,  je  sais  la  peine  que  j'encours, 
«  et  je  suis  certain  qu'elle  me  sera  appliquée  (1).  » 
Tout  cela  est  net ,  est  honorable. 

FiTiances.  —  Il  avait  été  recommandé  à  Maitlam) 
de  faire  en  sorte  que  la  possesàon  de  Malte  ne  coûtât 
rien  à  l'Angleterre ,  et  il  y  avait  pourvu  au  moyen  de 
taiife  qui ,  portaiit  principalement  sur  la  consomma- 
lîon  desdenréesde  première  nécessité,  luidonoaieDl 
l'espoir  fondé  de  couvrir  les  dépenses  par  les  re- 
cettes; mais,  en  attendant,  il  fallait  faire  face  aux  dé- 
penses extraordinaires  occasionnées  par  la  peste ,  et 
à  cet  effet  il  fut  ouvert  un  emprunt  en  obligations  de_ 
1,000  éci^  (2,000  francs),  remboursables  au  porteur 
dans  un  an  avec  intérêt  d'un  pour  cent  par  mois. 
Cet  emprunt  produisit  516,000  écus  (1,032,000  fr.) 
qui  furent  remboursés  dans  le  délai  fixé  (2). 

La  facilité  avec  laquelle  on  était  parvenu  à  se  pro- 
c^urer  cette  somme  fit  supposer  qu'avec  la  garantie 
du  gouvernement  les  Malfais  consentiraient  à  verser 
leurs  capitaux  à  la  trésorerie ,  pour  être  employés  par 
1  Université,  chargée  des  approvisionnements.  Mais 
des  Anglais  ayant  été  »ibstitués  aux  Maltais  dans  la 
gestion  de  ce  monopole,  et  l'intérêt  n'ayant  été  fixé 
qu'à  cinq  puis*à  six  pour  cent ,  la  mesure  ne  produi«t 
pas  l'effet  que  l'on  s'en  était  promis  (3). 

{t)  AitreutitMaitlimd.  du  ajanytcr  1M5. 

(2)  Proclamalions  d«s  16  octobre  1813,  23  mai  el  21  juin  1811 ,  3S  avril 
1HI5<>I  13juillell816 

{3.  Prorlanialioni  lia  26  avril  tHlTi  et  13  iulIlFI  1816. 
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Sous  la  domiDaiioi]  française ,  la  saisie  des  biens  des 
églises  et  des  institutions  pieuses  fut  une  des  causes 
de  riasurrection  des  Maltais.  Pendant  t'administra-' 
tion  anglaise,  Maitland  se  crut,  se  sentit  assez  fort  pour 
faire  rentrer  ces  biens  dans  te  mouvementdes  transac- 
tions sociales,  en  ordonnant  que  les  propriétés  ec- 
clé»astiques  qui  ne  seraient  pas  vendues  dans  le. 
délai  d'un  an  passeraient  de  fait  au  gouverne- 
ment (1). 

Commerce.  —  Assurer  la  préférence  aux  produits 
de  l'industrie  anglaise,  nécessaire  à  la  consonmiation 
^deshatûtants,  et  faire  de  Malte  l'entrepôt  du  commerce  * 
de  la  métropole  avec  l'Orient,  tel  tîit  le  système  com- 
mercial qu'adopta  Maitland  et  sur  lequel  il  basa  ses 
tarife. 

Le  seul  objet  d'échai^e  que  possédaient  les  Mal- 
tais était  le  coton.  Maitland,  dans  la  vue  de  procu- 
rer du  travail  à  ta  poptdatioa  et  de  relever  cette  in- 
dustrie de  l'état  de  décadence  dans  lequel  elle  était 
tombée ,  défendit  l'exportation  du  coton  en  laine , 
Ihnita  celle  du  coton  filé ,  et  imposa  aux  annateurs 
du  pays  l'obligation  de  confectionner  les  voiles  de 
leurs  navires  avec  la  cotonine  fabriquée  dans  l'tle. 
Mais  lorsque  l'on  eut,  en  colon  fdé  et  en  colonine, 
un  approvisionnement  suffisant  pour  parer  à  tous  les 
besoins ,  il  se  relâcha  de  sa  rigueur,  et  finit  par  ac- 
corder la  liberté  d'exportation  pôiir  le  coton  en  laine, 

{I]  Proflamation  du  3â  Juin  lA-22 
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ei  d'iniporlation  pour  le  coton  filé  ëlrauger  (I  ).  il  per- 
mît aussi  l'exportation  de  la  pierre  travaillée  (2). 

Sous  la  domination  de  l'Ordre  de  Saint-Jean,  le 
commerce  des  grains  avait  été  érigé  en  monopole,  et 
ce  monopole  subsistait  encore  ;  seulement  on  avait 
introduit  des  Anglais  dans  l'administration  chargée 
de  l'exploiter.  Cependant  celte  administration  man- 
quait de  moyens  et  n'opérait  que  sur  la  Sicile ,  qui 
refiisait  fréquemment  l'extraction.  Maitland  essaya  de 
s'affranchir  de  toutes  ces  entraves  en  proclamant  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  mais  sous  des  res- 
trictions qui  mettaient  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment tous  les  grains  arrivant  dans  rtle,  et  qui  lui  per-, 
mettaient  par  conséquent  de  susp^idre  l'exportation 
lorsqu'il  le  jugeait  convenable,  afin  de  ne  rien  faire 
perdre  au  trésor  {3). 

Si,  pour  les  grains,  on  était -atlranchi  des  exigences 
de  la  Sicile ,  on  devait  encore  avoir  recours  à  ce  pays 
jKjur  d] autres  denrées  de  première  nécessité,  qu'on 
ne  pouvait  se  procurer  ailleurs  qu'avec  difficulté.  Il  y 
liit  pourvu  au  moyen  d'un  traité  entre  S.  M.  B.  et 
S.  M.  S. ,  traité  qui  assurait  aux  sujets  de  la  première 
de  ces  deux  puissances ,  et  par  conséquent  aux  Mal- 
tais, le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (4). 

Navigation.  —  Le  but  que  se  proposa  Maitland  fut 

(1)  Proolamationt  de%  1  novembre  1616, 11  mars,  96  ]ain,  28  novembre 
1»17,  30  mai,  30  iKtubre  1821  ci  18  novrmbre  1832. 
{•£)  Proclamation!  des  20  mai  1815  et  -J6  juin  1817. 
[3)  Proctamalioni  des  21  janvier,  ID  juin  el  IH  juilk'l  1822 

'.\}   Trnilc  lie  commiTcc  Aa  26  seflrmbrdiSid. 
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de  réserver  les  grands  avantages  dos  porls  tie  Walle 
pour  la  navigation  de  la  métropole ,  et  de  favoriser  le 
développement  du  commerce  maritime  de  la  colonie. 
A'cet  effet,  les  bâtiments  étrangers  furent  soumis  à 
de.s  droits  qui  équivalaient  à  une  exclusion ,  et  tous 
les  privilèges  dont  jouissaient  les  bàtimenls  anglais 
furent  accordés  aux  Maltais,  y  compris  la  faculté  de 
s'expédier  pour  les  Indes  orientales(I). 

Police.  —  L'afHuence  des  étrangers  est  une  source 
de  prospérité  ;  mais  elle  devient  une  cause  d'embar- 
ras lorsqu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  pourvoira  leurs 
besoins,  et  leur  admission  dans  la  colonie  fiit  soumise 
à  une  caution  pourles dettes  qu'ils  pourraient contrac> 
ter  (2).  Maitland  réserva  aussi  au  gouvernement  le 
droit  d'accorder  des  lettres  de  naturalisation  par  acte 
législatif,  avec  jouissance  irrévocable  et  sans  limites 
des  privilèges  de  ta  nationalité;  ou  par  acte  exécutif, 
avec  jouissance  révocable  et  limitée  de  ces  mêmes 
privilèges  (3).  La  propreté  des  rues  dans  tes  cités  et 
les  casaux  fut  ensuite  l'objet  de  règlements  particu- 
liers (4).  La  réparation  des  routes  et  les  travaux  pu- 
blics fixèrent  aussi  l'attention  de  sir  Maitland  (5). 
L'abolition  des  jurats  ayant  été  ta  conséquence  im- 
médiate de  la  liberté  du  commerce  des  grains,  la 

(1)  Proelamaiicni  4ei  2a  jutn ,  12  leptembre  t817, 17  février  18^  et  Sa 
décembre  182S. 
(^  Régknunt  du  !•'  Janvier  1818. 
(3j  Proclamalion  (iu  24  octobre  iSlT. 

(4)  Proclamationi  des  1*  «  16  mars  1819,  el  93  décembre  181». 

(5)  ProelamalioH  du  31  août  1810. 
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police  des  inai-chës  l'ut  confiée  à  des  couuiiissaires  (t). 
E^fin ,  les  poids  et  les  mesures  furent  édiantillouDés 
et  soumis  à  uae  vérification  (2). 

On  peut  dire  que  rien  n'échappa  au  coup  d'o&il 
administratif  de  sir  Maitland ,  si ,  à  ces  mesures,  on 
ajoute  la  création  d'un  système  hypothécaire  et  l'éta- 
blissement d'an  contrôle  des  actes  Hotariés  (3);  rërec- 
lion  de  l'église  de  Saint-Jean  en  cathédrale ,  etJ'abo- 
lition  des  immunités  (4)  ;  l'emploi  de  la  langue  an- 
glaise dans  tous  les  contrats  avec  le  gouvernement,  et 
l'obligation  delà  connaître  pour  ceux  qui  se  destinaient 
aux  emplois  publics  (&)  ;  l'exercice  des  profe6si<His  de 
médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  soumis  à  un 
examen  préalable,  à  l'obtention  d'une  licence  et  à  une 
taxation  d'honoraires  (6).  Certes,  il  fallait  avoir  en  soi 
une  grande  contiam^e  pour  oser  Claquer  ainsi ,  dans 
son  fanatisme  religieux,  dans  son  Iràigage,  dans  son  in- 
térêt individuel,  un  peuple  qui  naguère  s'était  insni^é 
pom'  la  défense  de  ces  mêmes  objets- 

Maitland  ne  s'en  tint  pas  là  :  il  fît  solliciter  et  ob- 
tint du  pape  un  bref  qui  réduisait  les  fêtes  au  nomtH% 
de  douze,  et  dispensait  les  Maltais  d'observer  comme 
fêtes    les  jours  titulaires   des  casaux  (7).   Suivant 


{!)  ProslamaHotudei  30 décembre  181B,  It  tvrilctat  intilSIV. 

(2)  Proetamationê  deil"  «t  SOioùt  18IB. 

(3)  ProelamatioH*  des  lOJoinlSlS.St,  38  MctHAre  ISH  et  9  jaanier 
ifSS. 

(t)  Proclamationë  dei  27  janvier  eL  20  ucUAre  ISlfl. 
(5)  Proclamation  du  17  mai  18M. 
(A)  Proelamalion  du  98  mara  18U. 
flj  Gaiitte  d«  Malt*  du  3  mai  IBSa. 
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rexeni|>le  du  général  Bonapai-ie .  H  proclama  l'aboti- 
tion  de  l'esclavage,  en  rendant  exécutoire  l'acte  du 
Parlement  du  23  mai  1806  (1). 

^us  l'adniinislnttion  de  Maitland,  on  découvrit  des 
médaiHes ,  des  vases  et  des  sépultures  antiques  dans 
l'île  de  Malte  (2).  Les  beaux -arts  fiirent  protégés  ' 
et  reçurent  des  encouragements  dans  les  personnes 
de  quelques  jeunes  Maltais,  entretenus  à  l'école  de 
Rome  aux  frais  du  gouvernement  (3). 

Parmi  les  événements  qui  eurent  lieu  à  cette  épo- 
que ,  nous  mentionnerons  encore  l'évacuation  de  la 
Lampedouze ,  cette  île  dont  le  cabinet  de  Londres  de- 
mandait la  cession  comme  compensation  de  la  perte 
de  Malte,  lors  de' la  négociation  du  traité  d'Amiens, 
et  qu'il  avait  fait  occuper  par  anticipation  (4)  ;  la  direc- 
tion des  consulats  anglais  sur  la  côte  de  Barbarie, 
ajoutée  anx  attributions  du  gouverneur  de  Maite  (5)  ; 
enfin ,  l'institution  de  l'Ordre  de  Saint-Micbel  et  de 
Saintr-Geoi^,  dont  sir  Maitland  eut  la  grande-maf- 
trise ,  pour  récompenser  Je  dévouement  des  Maltais 
et  leur  faire  oublier  l'Ordre  de  Saint-Jean  (6) ,  dont 
l'Autriche  venait  de  prononcer  l'extinciron,  après  la 
mort  des  derniers  membres  existants  (7), 

Mais,  quels  que  fussent  les  efforls  et  la  grande  ha- 

(1)  Procjanuidon  du  2t  mats  1823, 

(2)  Gatetle  de  Mail*  du  13  octobre  ISIB. 
f3)  6a»l(e  de  Malte  du  31  octobre  1833. 
(i)  Proclamation  du  15  leplembre  1814. 
(5)  Proslamolton  du  13  octobre  1815. 

(<)  Proetamationt  des  10, 12et  ledtc^mbrr  i81H 
(T)  Gaittu  de  Malte,  du  S&  septembre  1R16. 
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bileté  du  gouverneur,  la  paix  avait  mis  un  terme  à  la 
prospérité  dont  l'ile  de  Malle  avait  joui  pendant  la 
guerre  ;  les  bénéfices  avaient  été  dissipés  aussi  rapi- 
dement qu'ils  furent  acquis.  I^es  Maltais  étaient  ad- 
ministrera merveille,  mais  ruinés,  et  la  misère  vint 
au  point  que  l'on  dut  recourir  aux  contributions  to- 
lontaires  et  nommer  une  commission  pour  en  régler 
l'emploi  (1). 

Celte  détresse  générale ,  le  mépris  des  Anglais 
pour  les  habitants  de  Malte  ^  qu'ils  traitaient  déjà 
comme  des  ilotes ,  en6n  la  sévérité  excessive  quoi- 
que juste  de  sir  Maitland,  auquel  on  obéissait  mais 
que  l'on  n'aimait  pas;  toutes  ces  causes  réveillèrent 
les  plaintes  et  le  mécontentement  aîsoupi.  Sans  tenir 
compte  de  ce  que  renfermaient  d'utile  les  change- 
ments opérés  dans  le  gouvernement  de  l'île ,  les  Mal- 
lais crurent  que  le  moment  où  une  révolution  venait 
d'éclater  à  Naples  était  celui  qu'ils  devaient  choisir 
pour  renouveler  leurs  doléances.  Ils  adressèrent  à  la 
Chambre  des  Communes  une  pétition  dans  laquelle, 
après  avoir  rappelé  qu'ils  s'étaient  volontairement 
donnés  à  la  Grande-Bretagne,  ils  attaquèrent  le  pou- 
voir que  le  gouverneur  s'était  attribué ,  comme  étant 
illimité  et  illégal ,  taxèrent  d'oppression  l'usage  qu'il 
en  avait  fait,  s'appliquèrent  à  démontrer  les  préjudices 
de  sa  constitution,  de  ses  institutions,  et  demandèrent 
la  formation  d'im  Conseil   colonial,  l'établissement 
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d'une  administratiotf  sanitaire  indépendanle,  et  Taho- 
lilioa  da  monopole  des  grains  (1). 

Il  est  à  jH«sumer  que,  s'il  eût  vécu,  Maitlaud,  alors 
désabusé  de  ses  préventions  contre  les  Mallais,  aurait 
concouru  à  leur  faire  obtenir  l'établissement  de  ce 
Conseil  colonial,  objet  constant  de  leurs  vœux;  mais, 
le  17  janvier  1834,  il  mourut  inopinément  m  retour 
d'un  voyage  aux  lies  Ioniennes,  qui  étaient  égi^ment 
[ilacées  sous  sa  haute  direction.  Les  offices  publics 
furent  fermés  .  les  divertisseinents  suspendus  jus- 
qu'après ses  funérailles,  et  uo  deuil  d'un  mois  lut 
prescrit,  comme  «'il  avait  été  question  d'une  tête 
couronnée  (2). 

f'  .L'administration  de  sir  Mailland  à  Malte  Ail  une 
transition  entre  le  despotisme  absolu  des  grands- 
maîtres  de  l'Ordre  de  Saint-Jean ,  et  ce  système  de 
liberté  dans  lequel  l'administration  ftrmçaise  leur 
avait  fait  faire  le",  premiers  pas.  Mais,  moins  libéral , 
moins  confiant  que  le  général  Bonaparte,  qui  dès  l'a- 
bord avait  associé  les  Mallais  au  pouvoir  législatif  et 
exécutif,  en  les  faisant  entrer  dans  la  commission  de 
gouvernement,  peut-èB«  le  gouverneur  anglais  eftt-il 
le  tort  de  s'arrêter  trop  brusquement  dans  la  voie  des 
concessions  déjà  octroyées.  11  est  vrai  que  l'usage 
qu'ils  avaient  l'ait  d'une  prérogative  tdniiant  avec 
l'institution  nmmcipale  l'équivalent  de  leurs  antiques 
privilèges,  autorisa  jusqu'à  un  certain  point  cette 


(1)  Pléees  lusliflcaUve:,  n"  7-2 

(2)  Pfoclamationi  des  18,  a 
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méfiance,  celle  rigueur  de  sir  MaillaDtl;  aussi  doit-on 
se  garder  de  se  prononcer  lëgèrement  contre  un  ad- 
ministrateor  de  ce  mérite.  Toujours  est-il  qiie  sa  sévé- 
rité, pour  ainsi  dire  rétrc^rade,  lui  attira  delà  part 
des  Maltais  une  aversion  qui,  aujourd'hui  encore,  se 
nianifeste  sur  sa  tombe ,  par  des  actes  qui  ne*  té- 
moignent ni  de  la  moralité  ni  de  la  civilisation  des 
habitants  (t). 

Administration  du  marquis  d'Hastings.  —  La  no- 
mination  du  marquis  d'Hastings  au  gouvernement 
de   Malte    raviva   les  espérances   des    Maltais.    La 
voix  publique  louait  son  expérience,  sa  bienfaisance, 
son  humanité.  Il  occupait  un  rang  distingué  dao^ 
r£iat,  il  venait  d'exercer  la  vice-royauté  de  l'Inde ,  V 
et  les  Maltais  étaient  flattés  qu'un  si  haut  person- ï 
-na^e  eût  été  choisi   pour  les  gouverner;   aussi  lai 
réception  qu'on  lui  fit,  les  fêtes  données  en  son  htm-^ 
neur,  répondirent ,  par  leur  caractère  d'enthousiasme 
et  leur  éclat ,  aux  vœux  que  formait  la  population. 
Néanmoins,  il  ne  fil  aucun  changement  au  système 
de  gouvernement  établi  par  son  prédécesseur,  et  se 
borna  à  quelques  modifications  dont  nous  allons  faire 
connaître  les  principales. 

Les  Maltais  avaient  demandé  le  droit  île  pétition,  et 
Matland  ne  leur  avait  accordé  que  la  faculté  d'appeler 
des  décisions  du  suprême  Conseil  de  justice,  et  encore 

le  de  SlatUligut ,  au  ciMp.  IX  ,  du  nM»u~ 
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y  avait-it  mis  des  restrictions  qui  la  rendaient  illu- 
soire; le  marquis  d'Hastings  en  fit  régler  l'exercice 
par  un  ordre  du  roi  en  son  conseil  (1).  Il  établit  des 
règlements  pour  la  réception  des  dépositions  des  lé- 
moins  et  pour  le  soulagement  des  prisonniers  pour 
delfes  (2).  La  juridiction  criminelle  pour  les  délits 
commis  dans  les  ports  et  à  la  mer  fut  miens  défi- 
nie (3).  Les  monnaies  étrangères  furent  tarifées  (i). 
MaJtland  avait  fait  suspendre  la  liquidation  des  créan- 
ces provenant  des  contributions  levées  ou  fournitures 
faites  pendant  le  blocus;  le  marquis  d'Hastings  fît  pro- 
céder à  l'examen  des  réclamations  et  payer  les  créa»- 
ciers  (5).  Le  vagabondî^çe  produit  par  la  misère  pre- 
nait chaque  jour  de  l'accroissement;  on  comptait  déjà 
326  individus  auxquels  il  était  défendu  de  vaguer  pen- 
dant la  nuit;  pour  y  remédier,  on  mit  en  vigueur  les 
dispositions  du  code  Rohan,  et  on  décréta  la  peine 
'des  travaux  publics  contre  les  mendiants  qui  seraient 
pris  dans  les  mes,  les  roules  et  autres  lieux  (6).  Le 
système  de  l'instruction  publique  fut  revu,  et  la  ré- 
forme en  -fut  confiée  à  un  conseil  (7).  Enfin  le  syst^e 
hypothécaire,  qui  n'atteignait  que  les  immeubles,  fiit 
étendu  aux  marchandises(8). 

(1)  OriIr«  du  roi  da  IB  décembre  ISSt.ei  Proelamatiott  du  92  rëvTterlSSa. 

(3)  JVoelamalfofu  drs  3&  avril  18%  M  S  octobre  190, 

(3)  ProeUunation  du  ISjnrn  IffîH. 

[t)  Praelamatioru  des  IDjuIn  1B3I.  Sjuin  tS25,  et  Ordrt  durai  dn  93 
mars  1896. 
^  (5)  Proclamationidestmuin  et  91  Juillet  1884. 

tfl)  GaiêtU  dt  Malte  du  3  février,  el  Proclamation  du  H  juillet  1S25- 

(7)  Proclamation  do  13  septembre  1821 

(8)  Proclamafion  du  Se  avril  ise.'i. 
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Mais  l'acte  le  plus  important  de  l'administration  du 
marquis  d'Hastings  eut  pour  objet  de  faire  de  Malle 
l'entrepôt  et  le  lazaret  de  tout  le  commerce  :  c'est  la 
destination  que  lui  avait  donnée  le  traité  d'Âmienf^  et, 
dans  une  enquête  faite  par  un  comité  de  la  Cham- 
bre des  Pairs,  cette  île ,  située  au  centre  des  pai^de 
consommation  et  de  producdon ,  cette  île ,  en  com- 
munication active  avec  l'Italie,  l'Adriatique,  leLevani, 
la  mer  Noire ,  l'Egypte ,  la  Barbarie ,  l'Espagne ,  avait 
été  considérée  comme  un  magasin  sûr  et  le  grenier 
de  l'Angleterre.  Le  noble  marquis,  croyant  à  la  pos- 
sibilité d'exécution,  y  préluda  en  diminuant  les  droits 
sur  les  denrées  coloniales  importées  des  pays  qui 
n'appartenaient  pas  à  la  Grande-Bretagne  (1);  en  atm- 
Ussant  ledroit  d'exportation  sur  la  pierre  travaillée 
de  Malte  (2)  ;  en  substituant  au  droit  fixe  et  invariable 
sur  les  grains  livrés  à  la  consommation,  un  droit 
gradué  et  variable  sur  le  marché,  selon  le  prix  du  grain 
d'Egypte  et  d'Odessa ,  et  en  rejetant  la  proposition 
de  la  Chambre  de  Commerce.,  relative  à  un  projet 
de  société  pour  le  commerce  des  grains  ,  projet  qui 
devait  en  apparence  produire  une  diminution  sur 
le  prix  du  pain,  et  qui,  au  fond,  n'était  qu'un  monopole 
déguisé  (3)  ;  en  permettant  l'exportation  du  colon  en 
laine  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande^retagne  (4); 
en  accordant  exemption  de  droits,  pendant  cinq  jours, 

(1  )  Proclamation  du  11  juin  lB2t. 

(8)  Proetamationdamuiai^. 

(3)  Proclamation  du  21  Juin  1821,  et  GaxUU  de  Maitt  du  37  juin  !«»■ 

14)  Pr^etamallon  du  17  février  1828. 
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aux.  bâtiments  qui  relâcheraient  à  Malte  saos  y  faire 
aucune  opération  de  amuserce  (I);  enfin  en  éuUbs- 
sant,  moyennant  caution  et  un  léger  dnHt  de  nii^asi-' 
nage,  un  entrepôt  pour  les  marchandises  en  trai^ 
sit(2).    ■ 

Pour  atteindre  plus  ccnn^^étement  le  but,  il  fallait 
faire  ^Imettre  les  [H^venances  de  Halte  en  libre  pra- 
tique sur  le  continent,  et  s'adresser,  à  cet  effet,  aux  acl- 
ministrations  sanitaires  de  l'Italie  ;  mais  celle»«i  refu. 
sèrent,  en  alléguant  que  les  règlements  du  LazarM  de 
Malte  différaient  tellement  des  r^lements  de  Triesie, 
Livoume,  Gènes  et  Marseille,  qu'ils  n'offraient  au- 
c^e  garantie.  Le  marquis  d'Hastings  ne  se  rebuta 
point;  il  espéra  obtenir  de  la  France  ce  que  l'itadie 
lui  déniait;  mais  la  négociation  de  cette  affaire,  à 
laquelle  il  attachait  un  intérêt  particulier,  lui  pa- 
raissant nécessiter  sa  présence,  il  partit  pour  l'An- 
gleterre en  prenant  sa  route  à  travers  la  France. 
Arrivé  à  Paris ,  il  n'eut  p^  de  peine  à  obtenir  le  con- 
sentement du  roi  CbaHes  X,  qui  n'avait  rien  à  révi- 
ser à  celui  qui  avait  jadis  tout  sacriûé  pour  sa  famiUe 
ou  pour  les  hoounes  dévoués  à  sa  cause.  La  libre 
pratique  fut  'accordée ,  mais  à  des  conditions  que 
le  marquis  s'empressa  de  remplir  aussitôt  après  son 
retour  (3). 

Le    marquis  d'Hastiugs  av^it  pourvu   à  favenir 

(1)  Prûelamaton  du  &aoùllS2t. 

(2)  Proclamation  du  11  seplcmbre  182i. 

(3)  Proctamaliom  des  5  el  6  avril .  et  Gaiitte  de  MMe  d«i  13  avril . 
11  juin,  7  Mobl,  26  septembre,  25  octobre,  15  décembre  1621 
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de  Halte  au  iiioyeo  de  ce  système  commercial,  qui  l'ut 
corroboré  par  deux  conventions  avec  la  Prusse  et  la 
France,  rendues  exécutoires  à  Malte  (!}.  Mais  il  fallait 
améliorer  la  situation  présente,  et  ce  n'était  pas  chose 
aisée  :  la  population  succombait  sous  le  poids  de  la 
misère.  A  cet  effet,  il  institua  un  comité  pour  re- 
cevoir les  réclamations  des  nécessiteux,  constater 
leurs  besoins,  et  distribuer  les  secours  alloués  par  le 
gouvernement  on  pris  sur  le  produit  des  contribu- 
tions volontaires  (2)  ;  il  institua  une  maistm  d'indus- 
trie où  les  vieillards  et  les  enfants  des  deux  sexes , 
en  état  de  travailler,  seraient  reçus,  logés  et  nourris 
avec  le  produit  des  travaux  auxquels  ils  seraient 
occupés  (3)  ;  il  autorisa  le  Mont-de-Piété  à  faire  des 
avances  de  fonds  sur  marchandises  (4),  et  créa  une 
banque  d'épargne  (5). 

Le  climat  de  Malte  paraissant  au  marquis  d'Has- 
tings  propre  à  la  culture  du  mûrier ,  il  engagea  la 
compagnie  de  la  Soie,  étaUie  à  Londres,  à  venir  for- 
mer dans  rtle  un  établissement  de  ce  genre.  Son  con- 
seil ayant  été  suivi ,  il  concéda  à  cette  compagnie,  à 
un  prix  modique  et  pour  un  lon|(  terme,  un  vaste  ter- 
rain avec  des  bâtiments  destinés  à  l'exploitation,  après 


(ij  Convention*  dei  2  avril,  29jauvier  ifSÙ,  et  Protlamaliom  dM  11 
raiiJBaeet  ajiDvlerl^T. 
(S)  Proclamationt  des  30  Juillet  IBU  et  3  janvier  M2&. 

[3)  Proclamation*  des  i6  août,  1",  2t  septembre,  96  octobre  et  91  ài- 
cerobre  1824.  . 

(4)  Proclomalfon  du  5,  et  RéglenitiU  du  T  novembre  182f . 
'5)  Proflamation  du  11  avrrl  IfâTi. 
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avoir  engagé  les  habitants  à  se  livrer  à  ce  genre  d'in- 
dustrie {!). 

Le  rapide  accroissement  de  la  population  rendant 
encore  ces  mesures  insuffisantes,  le  marquis  provo- 
qua et  obtint  la  formation  d'un  régiment  composé 
d'indigènes,  et  leur  admission  au  service  dans  les  ar- 
mées de  tene  et  de  mer  de  la  métropole  (2);  de  plus, 
il  étaUît,  sous  la  direction  d'un  prêtre  et  d'un  cné- 
decin,  une  colonie  d'agriculteurs  dans  l'tle  de  Cé- 
pfaalonie  (3). 

Cependant  il  faiUit  perdre  sa  popularité  et  compro- 
mettre la  tranquillité  publique  par  l'appui  qu'il  prêta 
apx  mâhodistes.  Quelques  adeptes  employés  à  Malte, 
smt  dans  les  administrations,  soit  dans  la  garnison, 
ayant  représenté  au  comité  de  la  secte  à  Londres,  que, 
faute  de  pasteurs,  ils  se  trouvaient  privés  des  secours 
de  leur  religion,  des  ministres  leur  furent  envoyés  ; 
malheureusement,  ceux-ci  ne  se  bornèrent  pas  à  exer- 
cer leur  ministère  envers  leurs  seuls  coreligionnaires. 
Prévoyant  que  les  chai^ements  d'fsnployés  et  de  gar- 
nison pourraient  les  réduire  à  l'inutilité,  et  désireux 
de  s'assurer  une  existence  stable,  ils  voulurent  avoir 
un  temple.  Pour  cela,  ils  sollicitèrent  des  fonds  du 
comité  de  Londres,  ils  eurent  recours  au  prosély- 
tisme. Des  écrits  ayant  pour  objet  d'expliquer  quel- 
ques passages  de  la  Bible  lurent  répandus  dans  les 

(1)  Pnttamalien du I*'  juillet  1896,  ei GaitUt  dt  UaUt  du  38 mal  ISH. 
{%)  ProtlamiaiMU  des  B  mai  et  37  ochibre  1836 ,  et  Dépieht  de  lord  Ba- 
iftiif»  du  17  tvril  1890. 

(3)  Gaiette  «U  Matti  dei  20  icplembre  ei  18  iKtubre  183tt. 
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cités;  de&  prédications  furent  fûtes  <kms  les.  villages, 
des  aumônes  distribuées.  Quelques  individus  perdus 
de  réputation,  eriUé$  de  dettes,  se laissèreat  séduire, 
et  les  fonds  furent  faits.  Alors  une  maiscai  fut  achetée 
pour  y  établir  le  tewple.  Hais  il  allait  l'apprcfirier 
à  «a  destination,  et  l'opinion  publique,  toujours  fort 
susceptible  en  matières  religieuses,  s'était  prononcée 
à  un  si  haut  degré,  que  ouï  ouvrier  ae  voulut  tra- 
vailler aux  réparations;  dans  cet  état  de  choses,  le 
gOQvcruement,  qui  avait  opposé  la  constitution  an- 
glaise aux  représentations  de  l'ËgUse,  ctmeux  peut- 
être  d'éprouver  la  croyance  des  Maltais,  ùrterviot 
auprès  de  Vévêque,  et,  par  égard  pour  le  marqiys 
d'Hastittgs ,  les  difTicullés  furent  a{danies  ;  mais  ce  fut 
à  condition  que  le  tem[4e  serait  disposé  de  manière 
qu'on  ne  pât  pas  voir  de  l'extérieur  ce  qui  se  passe- 
rait à  l'intérieur.  Cependant,  comme  il  airive  toujours 
en  pareil  cas,  le  parti  triomphant  ne  se  contenta 
point  d'une  première  victoire.  Les  méthodistes  vou- 
lur^it  faire  l'essai  de  leur  force,  à  Toccàsion  de  la 
mort  de  l'un  de  leurs  prosélytes;  mais  ils  durent  se 
convaincre  qu'ils  étaient  tùen  loin  d'avoir  obtenu  la 
moindre  popularité;  car,  protégés  par  les  baïonnettes, 
ce  fut  à  grand'peine  qu'ils  échappèmit  à  la  fureur  du 
peuple ,  qui  se  porta  à  des  voies  de  fait  contre  les- 
quelles le  gouvei'nement  se  crut  oMigô  de  sévir. 

L'attention  publique  fiit  détournée  de  cette  mal- 
heureuse al&ire  par  la  gnmde  lutte  qui  venait  d'é- 
clater entre  les  Grecs  et  la  Porte  Ottomane.  Au  milieu 
de  cp  san^nt  conflit ,  la  pol  iiicjue  du  cabinet  de  Lon- 
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dres  consisbui  à  gardw  la  neutraKW  ;  inai^  cette  po- 
litique ne  pouvait  convcmir  aux  partisans  des  Grec^, 
et  surtout  à  lordCocbrane,  qui,  ayant  accepte  le  com- 
mlîuMleineDt  de  leur  escadre,  comptait  bien  se  pro- 
'  curer  à  Malte,  armes,  munitions  et  matelots.  Pour 
préirenip  ses  desseins,  l'acte  du  Parlement  <ki  3  juillet 
iS19,  qui  défendail  d'armer  es  guerre  et  de  &' enrôler 
au  service  d'une  puissance  étrangère,  fut  reinia  en 
vigueur  et  rendu  exécutoire  à  Malte  {!). 
/  Bi^tveillant,  afTahle  pour  tous,  le  marquis  d'Haa- 
itings  se  rencUt  populaire  par  sa  constante  applii^tion 
Jà  faire  le  bien.  Pour  y  réussir,  il  eut  à  lutter  contre 
des  difficultés  de  tout  genre,  et  malheureusement 
son  administration  fut  courte.  Atteint  d'une  maladie 
grave,  il  s'embarqua  le  âl  novembre  1826  sur  le 
Remti^e,  abord  duquel  flottait  le  pavillon  de  l'axqiral 
Neale,  pour  se  rendre  à  Naples,  où  il  espérait  recou- 
vrer la  santé;,  mais  il  expira  le  28  du  même  nxNS, 
et  le  9  déc^bre  on  vit  arriver  à  Halte  la  frégate 
V Ariane,  rapportant  sa  dépouille  mortelle.  Pendant 
trois  jcAirs  elle  fiit  exposée  au  palaàs,  où.toule  U  po- 
pulation hii  porta  le  tribut  d'une  douleur  et  d'un 
amour  justement  mérités.  Le.  marquis  d'Hastings  j 
avait  Tait  aux  MaHais  tout  le  bien  qui  éiait  en  son  1 
pouvoir,  et  la  destinée  seule  ne  lui  permit  pa»  d'»-f 
cbever  se*!  ouvrii^. 

Admmslrtitieit  4e  tir  F.  Pmsonby.  —  Le  ma)»- 

(1  )  Pro clamât I mi  de  Sa  Majesté  Britannique,  du  30  septembre  1^5,  rt 
etv  aeuverntvr  Oe  Matce ,  àa  X  Uvtivr  IS^. 
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général  sir  Frederick  Cavendish  Ponsonby,  qui  com- 
mandait les  troupes  stationnées  dans  les  Iles  Ionien- 
nes, fut  appelé  à  succéder  an  marquis  d'Hastings.  11 
était  aussi  d'une  famille  tenant  lin  rang  éleTé  en  An- 
gleterre; il  avait  acquis  un  nom  sur  les  champs  ile 
bataille,  et  était  gendre  de  lord  Bathurst,  secrétaire 
d'état  des  colonies.  On  espérait  qu'il  continuerait 
l'œuvre  de  son  prédécesseur  5  mais,  n'ayant  qu'une 
connîffssance  imparfaite  des  affaires  de  Malte,  sir  Pon- 
sonby crut  qu'il  ne  pouvait  mieux  faire  que  de  s'ei 
rapporter,  aveugl^ent  au  secrétaire  en  ch^du  gi 
vememeut.  Celni-ci ,  qui  était  une  créature  de  Mait- 
land,  n'avait  va  qu'avec  peine  les  changements  ivr 
troduits  par  le  marquis  d'Hastings  dans  le  système 
gouvernemental  établi  par  son  protecteur.  Affranchi 
de  l'ascendant  qu'exerçait  à  son  égard  l'ancien  vice- 
.  roi  des  Indes,  pour  lequel  les  ministres  eux-mêmes 
avaient  la  (Jus  grande  déférence,  il  usa  du  pouvoir 
qu'on  lui  abandonnait  pour  annuler  à  peu  près  tout 
ce  qui  avait  été  fait  par  le  marquis,  et  reprit  les  an- 
ciens errements,  sans  considérer  si  les  circtHistances 
locales  ou  l'intérêt  de  la  métropole  le  permettaient. 

ICe  pas  rétr<^rade  devait  nécessairement  amener  une 
recrudescence  d'anîmosité  des  habitants  contre  l'ad- 
ministration :  c'est  en  effet  ce  qui  arriva.  ËfNtyésde  la 
disproportion,  chaque  j'our  plus  menaçante,qui  existait 
entre  les  besoins  et  les  ressources,et  blessés  de  l'obsli- 
imtion  du  gouvernement  à  leur  refuser  toute  satis- 
faction, les  Maltais  résolurent  de  rompre  le  silence 
que  le  respect,  la  reconnaissance,  leur  avaient  impose 
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sous  te  uiai'quis  d'Hastii^s.  Depuis  vingt-sept  ans 
que  l'Ordre  de  Saintr-Jean  avait  cessé  de  dominer, 
les  esprits  s'étaient  développes,  et  la  nouvelle  géné- 
rafion  avait ,  en  grandissant,  puisé  des  idées  de  liberté 
dwps  son  contact  avec  les  Anglais  et  avec  les  étrangers 
qu'avaient  amenés  à  Malte  tant  d'événements  divers. 
I A  la  vérité,  la  civilisation  n'était  pas  en  général  aussi 
i  \  avancée  que  sur  le  continent;  mais  édiaufiEée,  fécon- 
dée par  la  presse  étrai^ère  et  par  la  réflexion ,  elle 
avait  pénétré  dans  toutes  les  classes  de  la  population 
des  cités.  On  pouvait  donc  s'attendre  au  débat  sérieux , 
dont  nous  nous  proposons  de  faire  le  récit  ;  mais  avant 
de  l'entreprendre ,  il  est  à  propos  de  dire  quelles 
étaient  les  puissances  intéressées  à  surveiller  la  que- 
relle. 

Depuis  r  expulsion  de  F  Ordre  de  Saint-Jean,  la  ques- 
tion de  la  possession  de  Malte  se  trouvait  circonscrite 
entre  TAngleterre,  la  Russie  et  ta  France.  Le  traité 
de  Paris  avait  adjugé  cette  ile  à  l'Angleterre;  mais 
la  Russie  n'en  conservait  pas  moins  ses  prétentions, 
car  cette  position  se  trouvait  liée  à  ses  projets  sur  la 
Méditerranée;  et  la  France  s'en  remettait  au  temps 
pour  reprendre,  s'il  y  avait  lieu,  un  poste  qu'elle 
n'avait  pas  su  ou  pas  pu  conserver.  Au  milieu  des 
événements  qui  allaient  se  passer  en  Orient,  ces  trois 
puissances  avaient  donc  un  grand  intérêt  à  suivre 
le  débat  engagé  entre  les  Maltais  et  leur  gouverne- 
ment: l'une  pour  empêcher  qu'il  se  compliquât  d'une 
manière  trop  grave;  l'autre  pour  en  proflter,  s'il  était 
possiye;  et  la  troisième,  pour  exercer,  au  besoin,  une 
intervention  salulaire. 
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J^'Àngleterre,  an  lieu  de  s'èire  concilié  l'afleclicm 
des  habitants,  en  était  arrivée  au  point  de  ne  pouvoir 
plus  compter  que  sur  ceux  d'entre  eux  qui  occupai^it 
des  enifdois  salariés.  On  hii  reprochait  d'avràr  sâb- 
stitué  la  souveraineté  à  la  protection  ,  sans  ren^ 
aux  Maltais  ces  privilèges  qu'ils  redemandaient  à  sa- 
tiété, et  on  ne  lui  pardonnait  pas  de  les  avoir  sou-t 
mis- à  un  régime  vexatoire  et  ruineux;  mais  d'autre^ 
part  elle  dominùt  dans  la  Héditnranée ,  et  les  Mal-  j 
tais  étaient  imbus  de  Fidée  que  rien  ne  pourrait  leur  | 
tenir  lieu  d'une  protection  aussi  puissante.  Le  gou-  J 
vemement  anglais  n'ignorait  pas  ces  dispositions,  i 
auxquelles,  en  cas  de  résistance  trop  éneipqae,  il  » 
comptait  bien  opposer  un  système  de  cmicesàoos  pa-  t 
ciflantes;  mais,  fidèle  aux  principes  qui  l'ont  toujours 
dirigé  envers  ses  colonies ,  il  voulait  n'accorder  que 
le  moins  possible,  et  seulement  lorsqu'il  y  serait  con^ 
traittt. 

La  Russie  était  trop  éloignée  pour  que  sa  dtHui- 
nation  pût  être  ambitionnée  par  les  Maltais,  qui, 
d'ailleurs,  ne  pouvaient  s'accommoder  des  lormes 
de  son  gouvernement.  Elle  n'avait  donc  pas  de  parti- 
sans, mais  elle  cherchait  à  s'en  créer;  ette  envoysut 
fréquemment  sur  les  li^ix  des  agents,  afin  d'être 
constammmt  instruite  de  ce  qui  se  passait,  sauf  à 
agir  plus  ouvertement,  plus  £rectement,  selon  tes 
circonstwices. 

Le  temps  avait  uiodifié  l'o^ùnion  des  Maltads  à  l'é- 
gard de  la  France.  Les  bienfaits  des  grands^nattres  et 
des  chevaliers  de  cette  nation ,  les  relations  cofimier- 
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ciales  qui  avaient  existé  entre  les  deux  pays,  ië&  pri- 
vilèges de  nationalité  accordiés  en  France  aux  MalUûs, 
tous  ces  sentiments  d'allection  ou  d'intérêt  qui  se  par- 
tagent le  cœur  de  l'homme,  commençaient  à  repren- 
.dre  leur  empire.  En  outre,  la  rapidité  avec  laquelle 
la  nation  française  s'était  relevée  de  ses  désastres,  les 
institutions  libérales  dont  elle  jouissait,  et  l'influence 
qu'elle  exerçait  sur  les  autres  puissances,  frappaient 
les  esprits  les  plus  prévenus  ;  la  proximité  des  deux 
pays  et  la  similitude  de  religion  contribuaient  encore 
à  lui  faire  des  partisans.  On  se  disait  que,  si  on  se 
trouvait  placé  sous  sa  d(«nination,  cette  puissance  ne 
ferait  pas  moins  pour  Malte  qu'elle  n'avait  fait  pour  la 
Corse.  Mais  pour  la  France ,  ta  perte  de  Malte  était 
un  fait  accompli,  et,  dans  l'état-de  ses  relations  avec 
TAngleterre ,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  la  troublet 
dans  la  paisible  possession  de  cette  île,  tandis  qu'elle 
avait  intérêt  à  s'opposer  à  raccomplissement  des  pro- 
jets indéfinis  de  ta  Russie.  Ainsi  la  conduite  de  la 
France  était  tracée.  Elle  consistait  à  s'interposer  en- 
tre les  Maltais  et  leur  gouvernement ,  pour  prévenir 
toute  collision ,  qui ,  dans  l'état  des  afiaires  de  l'Eu- 
rope, serait  un  nouvel. embarras;  à  persuader  »is 
Mallais  que,  dans  le  cas  où  ils  sortiraient  des  voies 
légales,  la  France ,  sur  laquelle  ils  semblaient  avoir 
fonde  des  espérances,  ne  leur  accorderait  aucun  ap- 
pui; enfin,  à  prêcher  la  modération  d'un  côté,  et  de 
l'autre,  à  démontrer  au  gouvernement  de  l'Ile  qoel 
intérêt  il  pourrait  avoir  h  céder  sur  les  demandes. 
équitables. 
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Telles  étaient  les  disposilioDS  réciproques  des  puis- 
sances prétendantes  et  des  habitants  de  Halle ,  lors- 
que ceux-ci  manifestèrent  l'inlentiott  de  reprendre  la 
lutte,  au  point  où  elle  était  restée  lors  de  l'enquête 
feite  en  1812. 

Instruit  de  ce  projet,  le  gouvernement  du  pays, 
afin  d'avoir  connaissance  des  plaintes  qui  seraient 
adressées  à  Londres,  fît  savoir  qu'aucune  représenta- 
tion ne  serait  admise  par  le  secrétaire  d'État  d^  co- 
lonies, si  elle  n'avait  été  préalablement  soumise  au 
gouverneur  (1). 

Sur  ces  entrefaites ,  ta  mort  de  l'évéque  maltais 
laissant  vacant  le  siège  de  Halte,  on  se  rappela  la 
promesse  faite  par  Nelson  au  chanoine  Caruana,  et  oiï 
fit  solliciter  sa  préconisation  auprès  du  Saint-^i^e , 
dans  l'espoir  que  la  popularité  dont  il  paraissait  jouir 
encorecontre-balancerait  l'influence  desréfonnatears. 
Hais  le  roi  de  Naples  fit  valoir  ses  droits  de  suzerain, 
et  prétendit  avoir  seul  le  droit  de  désigner  le  candi- 
dat à  l'évéché  de  Halte.  Pour  aplanir  la  difficulté, 
on  fut  obligé  d'en  référer  à  Rome.  I^  secrétaire  en 
chefdu  gouvernement  y  fat  envoyé,  et  il  réussit  à  faire 
prévaloir  la  considération  suivante  :  le  traité  qui  avait 
donné  la  souveraineté  de  Halte  à  Sa  Majesté  Britan- 
nique étant  le  même  que  celui  qui  avait  fait  restituer 
le  royaume  de  Naples  à  Sa  Hajesté  Sicilienne,  il  s'en- 
suivait que  ni  l'une  ni  l'autre  ne  pouvaient  élever  des 
prétentions  de  suzeraineté  à  l'égard  des  États  respec- 
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lifs.  Caniana  fut  préconisé  (1) ,  mais  ce  ne  fut  pas 
sans  encourir  un  blâme  sévère  du  saint-père,  pour  la 
conduite  qu'il  avait  tenue  lors  de  l'insurrection  des 
Majtais. 

A  la  réaction  qui  se  manifesta  dans  l'opinion  publi- 
que contre  le  nouvel  évêque ,  on  s'aperçut  bientôt 
qu'il  avait  perdu  toute  son  influence,  et  qu'on  ne  pou- 
vait rien  attendre  de  son  inierventitm.  A  cette  con- 
trariété ,  il  s'en  joignit  une  autre ,  celle  de  la  pré- 
sence d'une  escadre  russe  à  Malte. 

Après  le  combat  naval  de  Navarin,  dans  lequel  les 
Français  et  les  Anglais  se  jugèrent  réciproquement , 
et  dont  l'un  des  résultats  fut  d'établir  entre  les  deux 
marines  rivales  une  sympathie,  une  confraternité  qui 
ne  s'étendit  pas  aux  Russes ,  l'escadre  de  ces  der- 
niers rentra  à  Malte,  où  elle  fit  un  assez  loi^  séjour 
pour  se  réparer.  Lorsqu'elle  fut  en  état  de  reprendre 
la  mer,  elle  retourna  dans  l'Archipel,  puis  revint  en- 
core. Les  Anglais  soupiraient  après  le  moment  où 
ils  seraient  débarrassés  de  ces  h6l«s,  qui  leur  por- 
taient ombrage  à  plus  d'un  titre  ;  ils  voyaient  d'un 
œil  jaloux  les  prc^r^  que  faisaient  les  Russes  dans 
l'art  de  la  navigation,  depuis  qu'ils  étaient  réunis 
dans  la  Méditerranée  aux  escadres  anglaise  et  fran- 
çaise; et  indépendamment  des  anciens  projets  de 
Catherine  II  sur  la  Grèce,  ils  leur  en  su{^saient  aussi 
à  l'égard  de  Malte.  Cette  opinion  était  fondée  sur  les 
raisons  cî-après  :  la  demande  singulière  faite  par  l'a- 
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mir^  russe  d'un  emplacement  à  lerre ,  où  il  pât  dé- 
barquer ses  équipages  et  les  exercer  au  maniement 
des  armes  ;  la  prodigalité  des  Russes,  répandant  l'or  et 
l'aient  parmi  la  population  ;  et  leurs  regrets,  h^u- 
trâient  exprimés,  de  quitter  la  Méditerranée.  11  se 
peut  que  tout  cela  ait  été  fort  innocent  ;  mais  on  crut 
Toir,  dans  le  premier  fait ,  Tintention  de  se  ménager 
lu  moyen  d'agression  inopinée  ;  dans  le  second,  une 
amorce  jetée  à  une  population,  écrasée  tout  à  la  fois 
par  la  misère  et  par  la  pesanteur  de  la  domination 
ai^aise^  et  qui  ne  s'en  cachait  pas.  Quoi  qu'il  «i.soit, 
à  l'arrivée  de  l'escadre  russe  à  Malte ,  on  arma  quel- 
ques batteries  donnant  sur  le  Grand-Pori ,  et  toutes  les 
fois  que  leurs  bâtiments  s'y  trouvèrent  en  nombre,  H 
y  eut  jour  et  nuit,  dans  les  casernes  de  La  Valette,  un 
piquet  de  trois  cents  hommes  prêts  à  prendre  les  ar- 
mes. D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
malgré  l'argent  répandu  par  eux ,  n'importe-  à  quelle 
intention,  ils  n'éveillèrent  point  de  sympathies  parmi 
le  peuple ,  et  l'escadre  russe  quitta  Malte  le  26  mars 
1830  pour  retourner  dans  ta  Baltique,  suivie  de  deux 
vaisseaux  et  d'une  frégate  de  Sa  Majesté  Britannique, 
chargés  d'observer  ses  mouvements. 

Si'la  piiisence  des  Russes  ûe  produiat  aucune  im- 
pression sidr  les  Mallais,  il  n'en  fut  pas  de  même 
de  l'occnpation  de  la  Morée  par  les  Français  Cet  évé- 
nemmt  fit  revivre  d'anciens  souvenirs  d'amitié  pour 
cette  nation,  et, dansl'espoir  d'une meillemre  fortune, 
les  Maltais  voulurent  se  transporter  en  foule  dans 
les  pays  occupés,  ce  à  quoi  le  gouvernement  se  prêta 
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de  très-bonne  grâce,  pour  se  débarrasser  d'une  partie 
de  la  population  surabondante.  Mais  un  événement 
qui  porta  cette  sympathie  au  plus  haut  degré ,  fut 
la  dbnquèle  d'Alger;  les  Anglais  ne  le  virent  pas  du 
inê^ne  œil. 

Ils  convenaient  qu'au  point  où  en  étaient  les  choses, 
la  France  ne  pouvait ,  sans  compromettre  la  dignité 
royale  et  son  honneur  national,  se  dispenser  de  tirer 
l'épee  ;  que  les  nations  européennes  étaient  intéressées 
à  réprimer  l'amiante  audace  des  puissances  barba- 
resques  ;  que  la  France  avait  le  droit  de  conquérir  et 
garder  tout  aussi  bien  que  l'Angleteire,  et  qu'aucune 
puissance  ne  pouvait  raisonnablement  s'y  opposer  : 
mais  le  succès,  disaient-ils,  était  fort  douteux,  et  évi- 
demment ils  n'auraient  pas  voulu  qu'il  fût  obtenu  par 
la  France.  Ils  se  flattaient  que  si  cette  puissance  était 
obligée  d'en  venir  aux  moyens'  extrêmes,  ses  attaques 
ne  seraient  pas  plus  décisives  que  ne  t'avaient  été 
celles  de  la  Grande-Bretagne.  Cet  espoir  se  fcmdait 
sur  les  difficultés  que  présentait  une  agression  par 
mer,  dîHicultés  qui  avaient  fait  dire  à  lord  Ëxmouth 
qu'il  avait  été  plus  heureux  que  si^e ,  et  qui  avaient 
porté  l'amiral  Neale  à  renoncer  à  une  expédition 
dont  l'issue  était  incertaine  sans  le  concotu^  de 
25,000  hommes  de  débarquement.  Mais  dès  l'instant 
où  l'on  fui  informé  que  des  préparatifs  se  faisaient  à 
Toulon,  les  actes  semblèrent  démentir  le  langage  ;  un 
bâUment  de  guerre  alla  prendre  station  devant  A^er; 
des  conununications  fréquentes  furent  établies  au 
moyen  d'autres  bâtiments  de  guen-e,  qui,  dirigés  sur 
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Marseille  ,  avaient  ortire  d'efiectuer  leur  relour  à 
Malte ,  en  passant  par  Alger  ;  il  fut  enjoint  au  consul 
de  Sa  Majesté  Britannique  à  Alger  de  ne  pas  quitter 
le  pays,  el  de  s' entremettre  pour  décider  le  drfy  à 
faire  la  paix  avec  la  France-,  coûte  que  coûte;  onp.ro-» 
voqua  à  Constantinople  l'envoi  de  Tahir-Pacha  pour 
vaincre  larésislance  du  dey.  Coinme  il  était  question 
d'une  vigoureuse  coopération  promise  par  Méhémet 
Ali,  on  fit  agir  à  Alexandrie  afin  d'arrêter  tout  prépa- 
ratif,  et,  passant  outre  l'acte  de  neutralité,  rendu 
exécutoire  à  l'occasion  des  affaires  de  la  Grèce,  on 
envoya  deux  mortiers ,  cinq  cents  bombes  et  cent 
barils  de  poudre  au  pacha  de  Tripoli,  qui  avait  de- 
mandé l'assistance  de  l'Angleterre  pour  s'opposer  an 
passage  des  troupes  égyptiennes.  En  outre ,  l'amiral 
anglais  sortit  avec  l'escadre  sous  le  prétexte  d'exercer 
ses  équipages,  et  alla  établir  sa  croisière  dans  l'ouest; 
et  en  même  temps  on:  permit  l'insertion  d'articles 
peu  convenables  dans  la  Gazette  officielle  de  Malte, 
Ce  n'est  pas  tout  :  une  frégate  anglaise,  en  quittant 
Alger,  où  elle  était  entrée  pendant  l'éloignement  de 
la  croisière  française,  fut  arrêtée  par  celle  même  croi- 
sière. Il  y  avait  violation  du  blocus  otîiciellement  dé- 
claré, on  était  en  droit  de  la  retenir;  cependant  on 
la  relâcha,  el  )e  commandant  vint  à  Malte  rendre 
compte  de  l'événement.  Aussitôt  l'amiral  fit  ses  dis- 
positions ,  et  menaça  d'aller  forcer  le  blocus  ;  s'il  en 
fût  venu  là,  il  n'y  aurait  eu  pour  la  croisière  fran- 
çaise que  deux  partis  à  prendre:  céder  le  passî^e,  on 
se  faire  couler.  Dans  le  premier  cas,  c'était  la  honte; 
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dans  le  second,  c'était  la  gloire ,  et  le  choix  n'était 
pas  douteux.  Les  représentations  qui  furent  laites  à 
l'amiral  anglais  et  la  prudence  du  commandant  de  la 
croisière  française  prévinrent  une  collision ,  dont  la 
conséquence  eût  été  peut-être  la  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleteire. 

Malgré  ce  mauvais  vouloir,  que  dans  notre  impar- 
tiale franchise  d'historien  nous  caractériserons  de 
jalouse  sans  dignité,  malgré  tous  les  moyens  employés 
pour  contrecarrer  l'expédition  française ,  Alger  fut 
pris.  Un  succès  aussi  éclatant  obtenu  en  quelques' 
jours,  et  le  relus  fait  au  dey  de  se  retirer  à  Malte, 
ajoutèrent  encore  à  ces  sentiments  de  dépit  et  d'envie. 

'Mais  si  d'un  côté  les  Anglais  ne  savaient  pas  dé- 
guiser leur  mauvaise  humeur,  de  l'autre,  les  Maltais 
laissaient  éclater  la  joie  la  plus  vive.  Pour  eux,  Alger 
était  toujours  le  repaire  d'où  étaient  sortis  ces  forbans 
qui,  anciennement,  venaient  porter  le  fer  et  la  flamme 
dans  leurs  villages,  et  réduire  la  population  en  escla- 
v^e  ;  sa  chute  satisfaisait  comme  une  haine  hérédi- 
taire ,  et  ils  ne  tarissaient  pas  d'éloges  à  l'égard  des 
Français.  Chose  remarquable ,  c^  fut  surtout  dans  ta 
campagne ,  parmi  ces  paysans  qui  s'étaient  insuif;és 
contre  eux  trente  ans  auparavant,  que  l'enthousiasme 
éclata  avec  le  plus  de  force.  Il  fiit  tel,  qu'on  les  vit 
émigrer  par  milliers  pour  se  rendre  en  Algérie,  dans  , 
Tespoir  de  trouver  du  travail  et  une  heureuse  exis- 
tence à  l'ombre  de  la  conquête;  à  l'avantage  de  parler 
la  langue  du  pays,  ils  joignaient  des  qualités  essen- 
tielles :  la  sobriété ,  l'intelligence,  le  courage.  Au  mi- 
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]ieu  des  fluciuaiions  adniînistralives  de  nos  posses- 
sions d'Afrique,  on  n'en  sut  pas  IJrer  parti,  et  ils 
devinrent  bientôt  un  embarras  pour  la  colonie. 

Mais  un  événement  bien  autrement  grave,  qui  suivit 
de  près  la  prise  d'Alger ,  et  dont  le  contre-coup  se  fit 
sentir  à  Malte  comme  partout  ailleurs,  ce  fut  la  réso- 
lution qui,  en  France,  brisa  un  trône  pour  sauver  les 
institutions  menacées.  Anglais  et  Maltais  étaient  dans 
l'admiration  ;  mais,  le  premier  mouvement  passé,  on 
se  demanda  ce  qu'il  en  adviendrait ,  et  la  guerre  con- 
tinentale se  présenta  comme  înéi^table.  Les  Anglais, 
sans  la  redouter,  s'en  a01igeaieiit  pour  plasieurs 
raisons.  La  situation  intérieure  de  leur  pays  ne  leiu- 
faisait  pas  regarder  le  moment  comme  favorable  pour 
une  lutte  quelle  qu'elle  fût;  en  outre,  le  développe- 
ment, l'habileté  de  notre  marine,  ses  progrès  depuis 
quelques  années,  ce  dont  ils  avaient  pu  s'assurer, 
leur  laissaient  voir  qu'en  cas  de  guerre  ils  n'en  au- 
raient pas  aussi  bon  marché  qu'au  temps  de  l'empire  ; 
enfin,  et  nous  nous  plaisons  à  le  reconnaître,  leur 
sympathie  repoussait  toute  rencontre  avec  une  puis- 
sance qu'ils  voulaient  avoir  pour  alliée  dans  une  autre 
lutte  objet  de  tous  leurs  vœux.  Les  Maltais,  au  con- 
traire., accueillaient  avec  joie  ces  bruits  de  guerre , 
dans  l'espoir  qu'elle  leur  rendrait  la  prc^périté  dont 
,ils  avaient  joui  d^uis  qu'ils  s'étaient  placés  sous  la 
protection  britannique  jusqu'à  la  paix  de  1814-.  Ces 
craintes  et  ces  espérances  s'évanouirent  lorsqu'on  fat 
informé  de  l'effet  produit  en  Auf^eterre  par  la  révo- 
lution de  Paris,  et  de  l'empressement  du  cabinet  bri- 
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tannique  à  reconnaître  le  U^ne  de  juillel.  Alors  les 
Maltais  se  demandèrent  si  le  moment  n'était  pas  venu 
pour  eux  de  revendiquer,  à  l'imitation  des  Belges,  des 
Italiens  et  des  Polonais,  leurs  droite  méconnus  et 
violés  ;  mais  quelques  hommes  sages  fu-ent  entendre 
des  paroles  de  pnidffliee,  de  modération;  ils  réussirait 
à  dëmMitrer  que  TAngletérre,  n'ayant  pas  eu  sa  ba- 
taille d'Aboukir,  restait  maltresse  de  la  Méditerranée; 
que,  dans  l'état  de  ses  relations  avec  la  France,  celle- 
ci  ne  donnerait  très-certainement  aux  Maltais  aucune 
assistance,  et  qu'une  levée  de  boucliers  n'aurait 
d'autre  résultat  que  de  faire  des  victimes. 

Cette  disposition  des  esprits  n'échappa  point  au 
gouvernement,  qui,  eu  égard  aux  circonstances,  com- 
prit la  nécessité  de  donner  satislaction  sur  quelques- 
uns  des  points  devenus  l'objet  de  constantes  récla- 
mations. Ce  fut  ainsi  que  les  Maltais  obtinrent  le 
ji^ement  par  jury,  sur  le  modèle  de  celui  de  l'An- 
^eterre,  et  pour  certains  crimes  seulement  (1).  La 
réforme  des  codes  étant  considérée  comme  une  aSaire 
capitale,  ou  forma  une  commission  pour  s'en  occu- 
per ;  mais  le  chef  de  la  justice  voulut  que  la  législation 
et  la  langue  anglaises  servissent  de  bases  aux  nou- 
velles lois  de  Malte;  il  s'éleva  alorsdetellesdameurs, 
une  opposition  si  universelle,  qu'on  futobligé  de  dis- 
soudre la  commission,  et  de  la  recomposer  unique-^ 
ment  de  jurisconsultes  maltais.  Ceux-ci ,  pour  se  gui-S 


it), Proclamation  du  Ib  ociobre  1830. 
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der  dans  leur  ti-avail ,  [virent  te  code  Napoléon  et 
adoptèrent  la  langue  italienne  (1). 

Cette  satisfaction  tardive  remédiait  à  la  confusÎŒi 
qui  existait  dans  les  lois;  c'était  bien  quelque  ch«se, 
mais  que  d'abus ,  que  de  maux  auxquels  on  n'avaix 
point  songé  encore!  L'organisation  judiciaiiTe  était  dé- 
fectueuse; l'inamovibilité  n'était  point  assurée  aux 
juges;  les  emplois  supérieiurs  étaient  toujours  l'apa- 
nage des  Anglais;  les  chai^emenls  opérés  dans  les 
tarifs,  loin  d'avoir  soulagé  le  peuple,  n'avaient  eu 
pour  résultat  que  d'aggraver  sa  misère  ;  l'agriculture 
ne  recevait  pas  d'encour^ement  ;  le  commerce  se 
restreignait  chaque  jour  ;  la  marine  marchande  était 
languissante  ;  l' instruction  publique  était  négligée  pdtir 
les  classes  supérieures ,  et  le  peuple  ne  recevait 
même  pas  d'enseignement  élémentaire;  la  pc^ulatlcm 
s'élevait  chaque  année  à  un  chifi&e  plus  effrayant;  la 
prêtrise  elles  professions  libérales,  seules  carrières 
pour  les  classes  élevées,  étaient  encombrées ,  et  ré- 
migration  à  A^er  devenait  l'unique  ressource  des 
classes  inféiieures  ;  enfin,  les  recettes,  balancées  avec 
les  dépenses ,  laissaient  annuellement  un  immense 
déâcit. 
/,  Le  gouverneur  voyait  avec  douleur  ceite  crise  me- 
;  naçante  ;  mais  le  secrétaire  en  chef  du  gouvernement, 
i  auquel  il  avait  abandonné  la  direction  des  aflkires ,  ne 
I  comprenait  pas  d'autre  système  que  celui  établi  par 
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sir  Maitland.  Sans  tenir  compte  de  la  différence  des 
temps,  des  circonstances,  et  des  changements  opérés 
dans  les  esprits ,  il  crut  que  l'intimidation ,  la  brusque- 
rie, le  dédain,  suffiraient  pour  étouffer  la  plainte; 
.mais,  comme  on  l'a  exprimé  dans  un  axiome  plus  vul- 
gaire, la  faim  est  sourde  aux  menaces.  Persuadés 
qu'ils  n'avaient  rien  à  espérer  du  gouvernement  local, 

{les  Maltais,  tout  en  rendant  justice  aux  bonnes  inten- 
tions de  sir  Ponsonby,  prirent  la  résolution  de  recou- 
ru* à  Londres. 

A  cet  effet,  quelques  individus  se  réunirent  en  co- 
mité et  rédigèrent  une  pétition  au  roi  en  son  Conseil, 
dims  laquelle,  après  avoir  exposé  le  douloureux  état 
du  pays,  ils  demandaient  la  promulgation  d'un  code 
régulier,  une  meilleure  oi^anisation  judiciaire ,  une 
juste  répartition  et  une  diminution  des  impôts,  la  ré- 
duction des  pensions,  une  administration  sanitaire 
indépendante,  l'amélioration  et  l'extension  de  l'in- 
struction publique ,  des  enconny^ements  pour  l'agri  - 
culture ,  l'industrie ,  le  commerce  et  la  marine  mar- 
chande ,  et  la  création  d'un  Conseil  d'indigènes 
librement  élu,  participant  au  pouvoir  législatif  (1). 
La  question  de  savoir  si  on  demanderait  la  liberté  de 
la  presse  tiit  ^iiée  dans  le  comité;  mais  cette  liberté 
fiit  considérée  comme  une  conséquence  inévitable  de 
la  participation  au  pouvoir  législatif,  et  on  s'abstint  de 
la  réclamer,  pour  ne  pas  offusquer  le  cabinet  de  J^on  - 
dres. 


(1)  Plivetjuftlfiutive»,!)"?*. 
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Le  gouvemeineat  de  Halte,  soucieux  de  celte  ré- 
solution des  Maltais ,  fit  quelques  tentatives  pour  jeter 
la  division  parmi  les  réfomtateurs  ;  il  parvint  à  obte- 
nir de  l'un  des  membres  du  comité  une  copie  d«  la 
péUtion,  qui  devait  être  envoyée  au  général  Ponsonby,. 
alors  à  Londres,  mais  qui  revint  immédiatement  à 
Malte. 

Dès  son  arrivée,  1& gouverneur  prit  des  mesures 
pour  que  rien  ne  pût  êlre  inséré  à  son  insu  dans 
sac  des  dépêches  destinées  pour  l'Angleterre.  D 
reprendre  la  liquidation  des  créances  du  blocus ,  reti- 
rer au  chef  de  la  Justice  le  droit  de  connaître  des  vio- 
lations de  la  loi ,  et  modifier  la  formation  du  jury  (1). 
Il  fixa,  en  même  temps,  l'époque  à  laquelle  il  rece- 
vrait la  pétition  des  Mallais,  pour  la  transmettre  au 
secrétaire  d'Ëlat  des  colonies. 

Au  jour  indiqué,  une  dépulation  du  comité  se  pré- 
sente au  palais,  où,  au  lieu  de  recevoir  la  pétition 
qu'elle  est  chargée  de  remettre ,  on  lui  donne  lecture 
d'une  réfutation  préparée  dans  Tintervalle ,  et  qui 
transforme  le  langage  du.comitéen  une  dénonciation. 
D'abord  étonnés  de  cette  réfutation ,  qui  prouve  une 
indiscrétion  c(»nmise ,  les  députés  iHX)le^ent  forte- 
ment contre  le  sens  que  l'on  veut  donner  à  leur  dé- 
marche ,  et,  le  texte  à  la  main ,  s'efforcent  de  justifier 
leurs  intentions.  Après  une  longue  discussion,  on  con- 
vint qu'on  rédigerait  une  nouvelle  pétition ,  dans  la- 
quelle les  griefs  des  Maltais   seraient  exposés   de 
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manière  à  ne  pas  inculper  le  gouT»*nenienl  local ,  et 
qu'on  86  bonierait  à  demander  la  création  d'un  Con- 
seilnaUonal  (1).  ïlais  lorsque  cette  pièce  lut  présentée 
au.  gouverneur  par  la  députatiou ,  dont  on  avait  eu 
.le  soin  d'écarter  le  membre  qui  avait  livré  la  pre- 
mKre ,  on  opposa  une  protestation  de  celui-ci ,  et  on 
signifia  aux  députés  qu'ils  eussent  à  s'entendre  dans 
leur  comité.  Ainsi  cette  première  tentative  des  réfor- 
mateurs n'eut  pour  effet  que  d'amener  une  scission 
pacmi  eux. 

La  question  ne  se  trouvait  pas  tranchée  ;  elle  restait 
la  même.  Seulement,  le  gouveniement  gagnait  du 
temps  pour  se  préparer  à  une  lutte  plus  sérieuse.  Sir 
Ponsonby  le  comprit  ainsi ,  et  toutes  les  mesures  qui 
lui  panu*ent  propres  à  calmer  le  mécontentement ,  il 
les  adopta;  malheurensem^it,  il  avait  autour  de  lui 
des  hommes  intéressés  au  maintien  des  abus,  et  parmi 
ces  hommes  se  trouvait  un  mauvais  génie  qui  déna- 
turait toutes  ses  bonnes  intentions.  De  leur  côté,  les 
réformateurs  ne  perdaient  pas  leur  temps  ;  ils  travail- 
laient l'opinion  publique ,  gagnaient  des  partisans  et 
se  mettaient  en  mesure  de  recommence  le  combat. 

Le  cabinet  de  Londres  était  inTormë  de  tous  ces 
mouvements.  Cédant  à  propos,  comme  toujours,  dans 
la  crainte  que  ta  désalTection  des  Maltais  ne  compromit 
la  sûreté  et  la  tranquillité  d'une  colonie  à  laquelle  se 
rattachaient  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  de 
la  Grande-Bretagne  ,  il  prit  en  considération  les  ré- 


(1)  PiéceijuitiQutiTei,  n°7a. 
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damations  et  les  vœux  des  halùtanls.  Le  général 
PoDSonby  fut  appelé  à  Londres ,  et  quatre  mois  après 
il  revînt  à  Malte  pour  y  annoncer  la  création  d'un 
Conseil  de  gonvemement,  composé  de  sept  mem- 
bres (1). 

Si  la  liberté  d'élection  avait  été  laissée  aux  Maltais, 
ils  auraient  passé  volontiers  sur  la  limitation  du  nom- 
bre; mais,  outre  le  gouverneur,  à  qui  était  attribuée 
la  présidence,  l'acte  constitutif  de  ce  Conseil  désignait 
comme  devant  en  faire  partie,  l'évêque,  l'officier-^é- 
néral  le  plus  ancien  de  la  garnison ,  le  chef  de  la  jus- 
tice, le  secrétaire  en  chef  du  gouvernement,  et  dé- 
férait au  gouverneur  le  droit  de  choisir,  pour  complé- 
ter le  Conseil,  deux  indigènes  et  un  des  Anglais  établie 
dans  nie.  De  cette  manière ,  sur  huit  voix ,  les  Maltais 
n'en  avaient  que  trois,  en  y  comprenant  celle  de  l'é- 
vêque. Ainsi  qu'on  le  voit ,  la  concession  gouverne- 
mentale n'était  pas  magnanime.  Les  attributions  ne 
furent  pas  mieux  réglées,  comme  nous  l'avons  expli- 
qué ailleurs  (3).  Au  lieu  d'accorder  à  cette  omhre  de 
(^nseil  populaire  le  pouvoir  législatif  dans  toute  son 
étendue ,  on  lui  donna  le  droit  de  délibérer  seulement 
sur  les  propoàtioBs  qui  lui  seraient  -soumises  par  le 
gouverneur;  et  encore,  celui-ci  eut  la  faculté  de  pas- 
ser outre  dans  le  cas  où  il  ne  croirait  pas  devoir 
adopter  l'avis  da  Conseil ,  sauf  à  rendre  compte  à 
Londres  du  motif  de  sa  détermination.  Cependant  les 
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membres  du  Conseil  pouvaient  exiger  que  leur  opinion 
fût  consignée  au  procès-verbal.  Ils  pouvaient  même 
sommer  le  gouverneur  de  mettre  en  délibération  tel 
ou  tel  objet;  mais  s'il  s'y  refusait,  l'insertion  motivée 
.  de  la  demande  et  du  relus  au  procès^verbal  était  leur 
unique  recours. 

Ce  privilège  concédé  était  ficUf,  dérisoire.  Il  sem- 
blait qu'au  lieu  de  calmer  l'irritation  on  se  fût  pro- 
posé de  la  {»<ovoquer,  et,  pour  y  ajouter,  ob  vil  le 
chef  de  la  justice ,  entraîné  par  un  sentiment  d'animo- 
sité  personnelle  contre  le  secrétaire  en  chef  du  gou- 
vernement, disputer  aux  indigènes  choisis  pour  faire 
partie  du  Conseil  le  droit  d'y  siéger,  sous  prétexte 
'que ,  nés  à  une  époque  où  l'île  de  Malte  appartenait  à 
l'Ordre  de  Saint  Jean,  ils  n'étaient  pas,  suivant  les  ter^ 
mes  des  statuts ,  nés  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique. 
Cet  incident  n'eut  pas  de  suite  ;  mais  il  en  survint  un 
autre  qui  ntit  le  gouvernement  dans  un  extrême  em- 
barras. 

Les  membres  du  Conseil  ayant  été  convoqués  pour 
la  cérémonie  du  serment  (1),  les  indigènes  firent 
quelques  difficultés  de  le  prêter  d'après  la  formule 
exigée ,  en  Angleterre ,  des  catholiques  romains  qui 
servent  TËtat  (2).  On  parvint  cependant  à  vaincre  leurs 
scrupules  ;  mais  il  n'en  fiit  pas  de  même  à  l'yard  de 
l'évêque,  qui  déclara  ne  vouloir  pas  se  soumettre  au 
serment  sans  y  être  autorisé  par  le  pape ,  auquel  il  en 


(1)  Proelamation  du  13  octobre  11 

(2)  Pièces  juslificatlTe5,n"7fl. 
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avait  référé.  Quelque  instances  que  l'on  fît,  quelque 
moyen  que  l'on  employât  pour  vaincre  sa  résistance, 
^on  n'y  put  réussir;  on  fut  obligé  de  suspendre  l'installa- 
tion du  Conseil  (1)  et  d'en  référer  au  secrétaire  d'Ëlat 
des  colonies  (3).  A  Londres,  on  ne  jugea  pas  que  le  . 
refus  de  l'évéque  dût  empêcher  l'installation  du  Con- 
seil ,  et,  par  suite  des  instructions  du  cabinet  (3),  il  y 
fut  procédé  (4),  en  laissant  à  l'évéque  la  faculté  d'y 
prendre  place  ou  de  s'abstenir,  selon  la  réponse  qui 
lui  serait  faite  par  la  cour  de  Rome.  Cette  réponse, 
qui  désapprouvait  la  formnle  du  serment  et  qui  en- 
joignait à  l'évéque  de  ne  pas  intervenir  dans  un  Con- 
seil où  il  pourrait  être  traité  des  questions  relatives  à 
l'Église  et  pris  des  résolutions  préjudîciatdes  à  ses* 
droits  (5) ,  fut  transmise  par  l'évéque  au  gouverne- 
ment de  Malte  (6),  et  envoyée  par  celui-ci  à  Londres. 
11  en  revint  l'ordre  de  passer  outre  à  l'installaljon 
du  Conseil.  Hais  l'Influence  que  devait  exercer  le 
refus  de  l'évéque  Caruanal  sur  le  clerçé  de  l'tte 
n'échappa  point  au  secrétaire  d'État  des  colonies,  qui 
se  montre  surpris,  dans  sa  réponse,  qu'un  homme 
dont  l'élévation  est  due  à  l'An^eierre,  et  sur  le 
dévouement  duquel  on  croyait  pouvoir  compter,  ait 

(1)  Proclamation  du  iOoaoin  193* 

(2)  Dépêche  du  Gouvernera^  au  SeerilatTe  ïTÈtat  det  colonit*  ,  du  38 
oclobrK  1831. 

(3)  Dejiiehe  de  lord  Glenalg  au  Gouverneur,  do  ZJ  novembre  1835. 
(1)  ProclamatUme  des  24  et  29  décembre  1895. 

(5)  Pièces  justiflr^tives,  n»  76. 

(01  lettre  de  l'Èvique  au  Secrétaire  du  GouvtmtuT  de  Malle,  du  23  K- 
vriorisas.  ' 
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jugé  nécessaire  de  prendre  celle  défernimation  (i). 

On  conçoit  aisément  que  l'Angleterre  n'ait  pas  voulu 
mettre  entre  les  mains  des  Maltais  un  pouvoir  dont  ils 
poHvaienI  abuser;  mais,  entre  ce  qu'ils  demandai^it 
.et  ce  qu'on  leur  accordait,  la  dislance  était  trop 
grande  pour  qu'ils  pussent  s'en  ctmtenter.  Revenus  de 
cette  confiance  crédule ,  -de  ceUe  discrétion ,  qui  les 
caractérisent  depuis  trente-cinq  ans,  mais  persistant 
néanmoins  dans  l'opinion  que  l'Angleterre  est  la 
seule  puissance  qui  peut  aujourd'hui  les  protéger  efli- 
cacement,  les  réformateurs  prennent  la  résolution  de 
faire  un  dernier  effort ,  et  de  s'adresser  à  une  autorité 
devant  laqueUe  s'incline  celle  des  ministres.  A  cet 
ellet ,  le  comité  réformateur  est  réorganisé  d'une  ma- 
nière {Jus  étendue ,  plus  légale.  On  porte  ie  nombre 
de  ses  membres  à  quatre-viogtr-dix-sept,  parmi  les- 
quek  oa  voit  figurer  le  clergé,  la  noblesse,  la  robe, 
la  propriété,  le  n^oce,  les  arts  libéraux.  Toutes  les 
professions,  toutes  les  cités,  tous  les  casaux,  se  trou- 
vait représentés  dans  cette  assemblée,  qui  prend  la 
dôiomînatJon  de  Comité  général  meUtais,  et  qui  se 
réunit  deux  fois  par  semaine  potu*  se  livrer  à  la  dis- 
cussion des  afi^res  politiques  du  pays. 

Pour  prévenir  toute  fausse  interprétation  de  la  part 
des  Anglais ,  en  même  temps  que  toute  erreur  de  celle 
des  puissances  rivales,  on  fil,  dès  la  première  réunion, 
une  déclaration  de  principes  :  la  nation  maltaise  per- 
sistait dans  son  attachement  à  la  Grande-Bretagne,  et 

(1)  lW^h«itflord€Ifn«Iffau6ou«srn«M-d(JfaJf«,da  ii  nriU886. 
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l'unique  but  qu'elle  se  proposait  était  l'établissement 
d'un  gouvernement  analogue  aux  circonstances  et  aux 
besoins.  On  prit  ensuite  la  résolution  d'adresser  une 
pétition  à  la  Chambre  des  Communes,  et  d'envoyer  à 
Londres  un  délégué  pour  y  soutenir  et  faire  valoir  les 
droits  de  la  nation.  Cette  mission  exigeait  un  homme 
actif,  intelligent,  habile  à  se -créer  des  appuis,  qui  ne 
s'effrayât  d'aucune  difGculté,  et  le  choix  tomba  sur 
M.  Mitrovtch,  aux  dépenses  duquel  il  Ait  pourvu  au 
moyen  d'ime  souscription. 

Sur  ces  entrefaites,  le  Conseil-d'Étal  récemmMit  in- 
stitué fut  réuni  par  le  gouverneur,  pour  délibérer  snr 
la  pétition  d'un,  libraire  qui  demandait  l'autorisation 
d'établir  une  imprimerie.  La  liberté  de  la  presse  se 
trouvait  renfermée  dans  cette  demande;  c'était  par 
conséquent  débuter  par  la  question  qui  î^tait  et 
divisait  le  plus  les  Malt^s.  Des  trois  membres  indé- 
pendauts-du  gouvernement ,  deux  se  prononcèrent  en 
faveur  de  la  liberté;  le  troisième  se  déclara  opposant, 
en  motivant  ainsi  son  opinion  :  ses  compatriotes  n'é- 
taient pas  préparés  à  l'usage  d'une  pareille  institu- 
tion ,  qui  ne  serait  dans  leurs  mains  qu'un  moyen  de 
satisfaire  des  haines  personnelle;  la  religion  et  ses 
ministres  eux-mêmes  ne  seraient  pas  respectés;  aifin, 
ce  serait  créer  un  foyer  de  révolte  pour  Malte  et  les 
pays  circonvoisins.  Les  membres  qui  dépendaient  du 
gouvernement  ne  se  mêlèrent  aucunement  à  la  d»- 
cussion,  qui  se  termina  par  une  décision  poruuit 
qu'on  devait  en  référer  à  Londres,  et  travailler,  en 
attendant,  à  la  redaction  d'un  projet  sur  la  liberté  de 
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la  pre^e,  avec  les  restrictions  convenables  à  la  situa- 
tion du  pays. 

En  arrivant  à  Londres ,  le  délqçué  du  comité  mal- 
iai9chercha  immédiatement  des  appuis  dans  la  Cham- 
■bre  des  Communes,  et  il  ne  lui  iiit  pas  difficile  d'en 
trouver  parmi  les  radicaux ,  qui  accusaient  le  minis- 
tère d'aller  trop  lentement  dans  la  voie  des  réformes. 
Un  membre  du  comité  de  Liverpool,  M.  W.  Ewart, 
annonça  que,  le  18  août,  il  interpellerait  le  secrétaire 
d'État  des  colonies  sur  les  aflàires  de  Malle*,  mais 
l'époque  axée  pour  cette  interpellation  étant  voisine 
de  la  ciôlure  d'une  longue  session  parlementaire ,  on 
^e  décida  à  la  remettre  à  la  session  suivante. 
*  Dans  l'intervalle ,  M  itrovich  publia  deux  broclrares 
ayant  pour  objet  de  faire  connaître  les  droits  des  Mal- 
tais et  de  dévoiler  l'action  gouvernementale  exercée 
à  Malte  par  l'Angleterre,  depuis  qu'elle  s'était  mise  en 
possession  de  cette  tle  (1).  De  ces  deux  écrits,  dans 
lesquels  il  avait  suivi  l'administration  locale  pas  k 
pas ,  ressortait  cette  conséquence ,  que  la  nation  bri- 
tannique avait  violé  la  foi  des  traités  qui  accordaient 
à  Sa  Majesté  la  souveraineté  de  Halle.  Le  ministère 
ne  crut  pas  devoir  rester  indifférent  à  une  accusation 
qui  remontait  jusqu'à  la  Grande-Bretagne,  et  où  les 
journaux  trouvaient  un  texte  de  déclamation  (2)  contre 
le  gouvernement.  D'ailleurs ,  il  importait  à  l'admi- 
nistration cenb^Ie  de  se  proairer  des  informations 

(1)  Béelamaliont  d»i  lUaltait  fandiei  nir  ht  prineiptê  de  la  juttiee , 
juitlell835;  Cauieduptuplede  Malu,  mars  1636. 
(^  Specfaror  dg  2  janvier  JS3G. 
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précises  pour  pouvoir  soutenir  la  discussion  qui  de- 
vait s'ouvrir  à  ta  sessicui  prochaine. 

En  conséquence ,  le  ministère  onlonna  une  enquête 
sur  les  lieux ,  et  fit  inviter  Mitrovich  à  se  rendre  à 
Malle  pour  prouver  ses  allégatîoDs;  mais  celui-ci  s'y 
étant  refusé ,  on  le  somma  de  désigner  la  personne 
à  qui  le  gouverneur  devait  s'adresser  pour  procéder 
à  cette  investigation  administrative,  et  il  indiqua 
le  baron  Camille  Sceberras. 

Ce  personnage,  appartenant  à  une  des  familles  les 
plus  distinguées  de  l'tle,  et  qui  s'était  mis  à  la  tête 
des  réformateurs ,  liit  invité  par  le  gouverneur ,  d'a- 
près les  ordres  venus  de  Londres ,  à  une  conférence 
où  l'on  devait  déterminer  la  marche  de  l'enquête.  En 
même  temps,  on  promit  solennellement  aux  indivi- 
dus qui  se  présenteraient  de  ne  les  point  recherdier, 
à  raison  de  leurs  dépositions ,  soit  dans  leurs  per- 
sonnes, soit  dans  leurs  propriétés,  leur  rang,  leur 
emploi  ou  leur  réputation  (1).  Au  Ion  qui  règne  dans 
cette  proclamation ,  aux  garanties  {Hx>diguées  par  les 
gouvernants ,  il  est  aisé  de  voir  que  la  voix  du  peuple 
commence  à  faire  brèche.  L'autorité  veut  aujourd'hin 
sérieusement  ou  réformer  ou  se  d^endre. 

Mais,  malgré  tant  d'assurances,  ma%ré  la  prontesse 
de  prêter  une  pleine  attention  aux  dépositions  faites 
verbalement  ou  par  écrit ,  le  baron  Sceberras  ne 
vmilut  point  concourir  à  l'instruction  d'une  cause 
dans  laquelle  le  juge  instructeur  se  trouvait  être 


(I)  Proelamation  du  21  novembrt  1835. 
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partie  accusée.  Il  dit  fort  sensément  qu'au  point  où 
étaient  les  choses ,  la  Chambre  des  Communes  devait 
être  seule  juge  entre  l'accusateur.et  l'accusé  ;  qu'une 
em|uète  faîte  par  l'autorité  inculpée  aurait  un  résul- 
tat,identique  à  celui  de  18f2,  c'est-à-dire  négatif; 
qu'intervenir,  ce  serait  porter  préjudice  à  l'attaque; 
et  que  la  plainte  étant  connue ,  il  valait  mieux ,  dans 
l'intérêt  du  pays»  laisser  aux  grands  pouvoirs  de 
l'Ëfat  le  soin  de  la  soutenir  comme  ils  l'entendraient, 
tout  en  se  réservant  le  droit  de  réfutation,  s'il  y  avait 
lieu.  Cette  opinion  de  Sceberras  fut  adoptée ,  et  son 
exemple  imité  par  la  majorité  des  Mallais  ;  en  sorte 
que  le  gouvernement  fut  réduit  à  opposer  aui  accu- 
sations dirigées  contre  lui ,  les  documents  qu'il  pos- 
sédait et  le  témoignage  de  ses  adhérents  (1). 

Cette  alïaire  donna  lieu  à  un  échai^;e  de  corres- 
pondance entre  le  gouverneur  et  Sceberras,  qui  de- 
manda ta  permission  de  la  faire  imprimer  pour  sa 
justification  ;  cette  permission ,  qui  tiit  accordée ,  pa- 
rut être  un  premier  pas  fait  dans  le  sens  de  la  liberté 
de  ia  presse.  Mais  l'effet  de  cette  publication  ne  se 
borna  pas  là  :  répandue ,  avec  les  brochures  de  Mi- 
trovich ,  dans  les  cités  et  les  casaux ,  elle  contribua 
encore  à  développer  l'effervescence  parmi  les  habi- 
tants ;  le  mépris  affecté  des  Anglais  et  l'imprudence 
de  leurs  paroles  à  ce  sujet  donnèrent  lieu  à  quelques 
collisions ,  mais  elles  furent  promptement  arrêtées. 
Toutefois,  le  comité  saisit  celte  circonstance  pour 


(i)  proclamation  dai"  déctmixeiSSâ 
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obteDÏr  des  adhésions  à  la  pétition  qui  devait  être 
présentée  à  la  Chambre  des  Ommunes ,  et  par  suite 
de  ces  manœuvres ,  Matte  présenta  tout  à  coup  un 
spectacle  inaocoutumé  :  des  ag^its  parcouraient*  les 
cités  et  les  casaux ,  haranguaient  Je  peuple  assemljlé  ,' 
et  lui  donnaient  lecture  des  brochures  de  Mitrovich 
traduites  eu  langue  maltaise.  Ce  fut  ainsi  que  ces 
missionnaires  politiques,  aidés  par  les  membres  du 
clergé ,  qui  ne  se  montrèrent  pas  les  moins  ardrails 
dans  cette  afi^re ,  parvinrent  à  recueillir  plus  de 
deux  mille  signatures.  Lors  de  la  pétition  adressée  au 
Roi,  en  son  Conseil,  ainsi  qu'on  l'adit,  quelques  cen- 
taines de  signatures  seulement  avaient  été  (^tenues. 

Le  gouvernement  resta  impassible;  mais  les  bro- 
chures de  Mitrovich  furrait  pour  le  chef  de  la  justice 
une  nouvelle  occasion  de  créer  des  embarras  à  l'ad- 
mmistration ,  dont  il  avait  à  se  venger  doublement  : 
pour  avoir  été  écarté  de  la  Omimission  des  Codes , 
et  réduit,  dans  le  Conseil-d'Ëtat,  à  une  simple  voix 
consultative. 

Enân  la  pétition ,  couverte  de  deux  mille  trois  cent 
cinquanle-neuf  signatures ,  lût  expédiée  à  Londres 
par  un  paquebot ,  qui  emportait  en  même  temps  le 
Mémoire  justiOcatif  du  gouvernement.  Ce  bâtiment 
sortit  du  port  au  moment  ou  les  batteries  de  l'Ile 
faÏMÎent  la  salve  u^tée  pour  l'anniversaire  de  la 
conversion  opérée  par  saint  Paul.  Les  Maltais,  qui 
font  mardier  de  front  leurs  sentiments  p(Jitiques  et 
religieux,  tirèrent  un  bon  augure  de  cette  coïncidence 
fortuite  :  ils  ne  se  trompèrent  pas. 
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Cependant  le  cabinet  de  Londres ,  qui  s'était  dqcki- 
tré  disposé  àterminer  la  querelle  par  un  compromis, 
et  qui  avait  dû  y  renoncer,  parce  que  le  gouveraernent 
delHalte  s'y  était  refusé ,  donna  l'ordre  de  faire  jouir 
'  le^  Maltais  de  la  liberté  de  la  presse  ;  mais  le  mo- 
ment où  ils  devaient  l'obtenir  n'était  pas  encore 
venu.  Le  membre  duConseil-d'ËlaC  qui  avait  formé 
opposition  la  renouvela ,  et ,  malgré  tous  les  efforts 
pour  l'en  faire  désister,  on  dut  suspendre  la  mesure 
et  transmettre  à  Londres  ses  représentations. 

On  touchait  au  moment  où  le  sort  des  Maltais  ^tlait 
se  décider.  L'ouverture  du  Pariement  avait  eu  lieu, 
et,  dans  ta  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du 
7  juin  1836,  M.  Ewart  présenta  la  pétition  dans  la- 
quelle le  comité  ^néral  maltais  avait  dévelo[^  les 
griefs  suivants  :  le  Conseil-d'Ëtat ,  qui  a  été  établi 
pom>  assister  le  gouvernement  de  l'Ile,  ne  peut  con- 
tribuer à  la  relever  de  la  condition  déplorable  dans 
laquelle  elle  se  trouve ,  parce  que  les  principes  de  sa 
formation  sont  incompatibles  avec  les  besoins  des 
habitants;  les  causes  de  cette  funeste  condition  se 
trouvent  dans  l'absence  d'une  représentation  libre,  et 
d'un  code  de  lois  adapté  aux  circonstances,  aux  loca- 
lités; dans  la  privation  de  la  liberté  de  la  presse;  dans 
un  système  d'instruction  publique  et  surtout  élémen- 
taire qui  n'est  point  en  rapport  avec  le  développe- 
ment des  idées  libérales  et  des  progrès  de  l'esprit 
humain  chez  les  autres  nations  ;  elles  se  trouvent  en- 
core dans  la  dépendance  du  Conseil  chaîné  de  l'ad- 
ministration des  services  sanitaires,  dans  le  mode  de 
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service  appliqué  aux  ports  et  an  Lazaret ,  dans  les 
droits  de  consommation  qui  pèsent  sur  tes  denrées  de 
{première  nécessité  ;  enfin ,  dans  la  distribution  des 
emplois  publics,  dont  les  habitants  sont  exclus  {tf. 

De  leur  côté,  les  négociants,  anglais  établis  à  Malte,  * 
dans  une  pétition  couverte  de  quatre-vingt-seize  si- 
gnatures, laquelle  fut  présentée  par  M.  Holland,  rai- 
sonnaient ainsi  :  le  commerce ,  et  principalement 
celui  de  transit,  ne  peut  ^diluer  à  Malte  comme  dans 
une  foire  centrale  et  publique,  d'abord  parce  qu'il  est 
entravé  par  des  règlements  et  des  droits  de  douane 
dont  les  ^nestes  effets  sont  de  le  détourner  et  de  le 
reporter  sur  Trieste,  Ancône,  Livoume,  Gènes,  et 
autres  ports  étrangers  ;  ensuite  parce  que  les  navires 
et  les  marchandises,  indépendamment  de  la  séques- 
tration temporaire  imposée  par  les  règlements  sani- 
taires, sont  frappés  de  droits  de  quarantaine,  con- 
trairement aux  lois  du  royaume.  Ces  lois  ont  sage- 
ment établi  que  les  quarantaines  étant  instituées  pour 
garantir  les  peuples  de  l'invasion  des  maladies  conta- 
gieuses et  épidémiques,  la  dépense  doit  être  support 
tée  par  l'Ëtat.  De  plus,  le  monopole  des  grains  n'a  été 
abandonné  qu'en  partie,  et  l'intervention  de  t'admi- 
nistradon  dans  ce  commerce  empêche  les  négocianis 
de  s'y  livrer,  et  d'établir  à  Malle  un  grenier  central 
et  commun  à  toutes  les  nations  (2). 

Lord  Sandon  présenta  aussi  une  pétition  do  huit 


(1)  Pièces  iustpGcaiivcs,  iw78. 

(2)  Pièce*  JiisiJËraiiveE,  n^TO. 
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ai-iualeurs  el  uégociants  malfais  qui  deiiiandaieiil  la  t 
franchise  du  portde  Malte  (1),  et  M.  Hume,  la  récla-  1 
maiion  d'un  Anglais  qui  prétendait  avoir  été  injuste- 
ment persécuté. 

Ces  pétitions,  appuyées  j^r  divers  membres  de  la 
Chambre  des  Communes,  et  notamment  par  le  major 
Beauclerk,  déddèrent  l'envoi  à  Malte  de  deux  com- 
missaires, chargés  de  faire  une  enquête  sur  les  do- 
léances des  Maltais,  avec  pouvoir  d'e^iaminer  les  lois, 
les  règlements,  les  usages  de  l'ile ,  et  toute  autre  ma- 
tière ayant  connexité  avec  l'administration  du  gouver- 
nement civil,  les  principesetla  pratique  de  la  justice, 
les  établissements  civils  et  ecclésiastiques,  les  ânan- 
*ces,  le  commerce  et  les  ressources  du  pays  (2).  Les 
commissaires,  nommés  par  ordonnance  du  roi ,  fiirent 
les  chevaliers  John  Austïn  et  Georges  CornewaI  Lewis. 

Cette  détermination,  qui  prouvait  qu'à  Londres  on 
comprenait  enfin  te  véritable  intérêt  de  ta  Grande- 
Bretagne,  liit  cependant  considérée,  par  quelques  or- 
ganes de  la  presse  anglaise,  comme  un  acte  de  fai- 
blesse du  ministère  (3).  Mais  à  Malte  elle  fut  reçue 
avec  entbousia^ne ,  et  surtout  avec  reconnaissance 
pour  Mitrovich,  aux  démarches  duquel  on  rapportait 
entièrement  cette  victoire  sur  le  gouvernement  local  ; 
tandis  que  le  mérite  de  cette  mesure  devait  être  enf 
grande  partie  attribué  à  sir  Ponsonby,  qui,  se  trou-| 


(i)  Pièces  justiQcativet,  n°  80. 
&)  Pièces  justiScaliTes,  w  81 
13^  JtfomVnjr-i'oK  do  10  scpt^nibr^  1836. 
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1  vant  à  Londres,  avait  éclairé  la  religiwi  du  secrélaii-e 

I  d'État  des  colonies. 

Restait  la  question  de  saveur  c(»nment  procéde- 
raient les  commissaires.  Le  bruit  courait  que  le  ch*ix 
du  roi  était  tombé  sur  des  hommes  de  bien ,  sur  des  ■ 
esprits  d'une  baule  capacité.  En  cela ,  on  ne  se  trom- 
pait pas  ;  mais  reconnattraient-ils  la  nécessité  d'ac- 
corder aux  Maltais  tout  ce  qu'ils  demandaient?  Pour 
étaUir  cette  nécessité,  il  fallait  montrer  la  désaf- 
fection arrivée  au  dernier  degré,  et  prête  à  faire  ex- 
plosion. Milrovich  tendait  à  ce  but  par  ses  écrits. 
Abordant  1^  madà'cs  ecclé^astiques,  il  s'adressait  à 
la  conscience  scrupuleuse  des  Maltais,  et  se  faisait 
tme  arme  de  ta  religion  pour  jeter  dans  les  esprits* 
une  fermentation  (1)  à  laquelle  le  clei^é  foomissait 
aussi  sa  part  d'aliments. 

Nous  devons  mentionner  ici ,  comme  se  rattachant 
aux  circonstances  dans  lesquelles  on  se  trouvait ,  la 
contestation  qai  s'était  élevée  entre  les  chanoines  de 
la  caUiédrale  et  ceux  de  la  collégiale  de  Saint-Paul, 
au  sujet  d'une  cnùx  pectorale  et  d'une  masse  dont 
ces  derniers  s'étaient  attribué  l'usage.  Cette  querelle 
monacale ,  fomentée  par  Caruana  lorsqu'il  n'était  en- 
core que  chanoine ,  fut  portée  devant  le  pape ,  qui 

Wndamna  les  disciples  de  saint  Paul.  Cependant 

|ceux-ci ,  informés  que  cette  condanmation  était  due 
à  l'évêque,  ypù,  dans  une  lettre  concernant  celte  af- 
faire et  adressée  au  gouvernement,  les  avait  traités 


[t)  BtcommtmAition  aux  Ualtatt,  d*  Gtorgt  MUroviek. 
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Je  turtwlents,  deioandèrenl  copie  de  la  déncmciatioii 
pour  pouvoir  se  joslifier  auprès  du  saint-père  et  appe- 
ler de  sa  décisioD.  Hais  lorsqu'on  rechercha  cette  let- 
trc;,  elle  ne  se  r^rouva  plus  dans  les  archives  du  gou- 
vernement» et  l'évêque  refiisa  d'en  délivrer  copie. 
L^  gens  sensés  déplorèrent  un  éclat  qui  fournissait 
des  armes  à  ceux  qui  sapaient  en  errance  la  reli- 
gion catholique;  mais  d'auU«s  personnes  s'en  ap- 
|daudirent,  parce  qu'elles  y  voyaient  un  nouveau  fer- 
ment de  discorde  entre  le  gouvernement  et  l'évêque. 
que  l'on  savait  ciMitraire  à  la  liberié  de  la  presse ,  et 
auquel  on  reprochait  de  n'avoir  a^,  lorsqu'il  s'était 
placé  à  la  tète  de  l'insurrection,  que  dans  un  intérêt 
piu«ment  personnel. 

Le  séjour  de  Hitrovîch  à  Londres  étant  désormais 
sans  objet,  il  revint  à  Malle,  où  des  ovations  popu- 
laire;s  l'attendaient.  Enoi^eilti  par  ce  triomphe,  il 
semUa  dès  ce  moment,  par  ses  actions  et  son  langage, 
vouloir  jouer  le  rôle  d'O'Omnell.  Le  gouvernement 
n'eut  pas  l'air  de  prêter  la  moindre  attention  à  ces 
démonstrati(ms,  qui  coin[m>mettaient  la  cause  des 
Maltais;  il  laissa  faire.  Mais  un  citoyen,  dont  l'in- 
lUience  était  due  à  une  vie  irréprochable ,  à  un  pa^ 
triotisme  éclairé,  essaya  de  faire  comfHrendre  à  ses 
concitoyens  que  l'Angleterre  ëtait  puissamment  inté- 
ressée à  faire  cesser  leur  mécontentement;  nue  ce 
n'était  pas  au  moment  où  elle  rec<mnai&sait  la  néces- 
sité d'ime  réforme  dans  le  gouvernement  civil,  où 
elle  prenait  des  mesures  pour  l'opérer,  qu'il  convenait 
de  se  livrer  à  une  agitation  qui  pourrait  devenir  cou- 
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S3fl  HISTOIRE 

pable;  et  que  la  modération  élait  l'unique  moyen  de 
faire  Irioinjrfier  la  cause  du  peuple  (1).  Ce  langage 
eut  pour  effet  de  détacher  quelques  individus  du  parti 
radical ,  d'arrêter  les  manifestations  publiques  du  co- 
mité,  qui ,  dès  cet  instant,  ne  sortit  plus  des  voies. 
légales. 

Telles  étaient  les  dispositions  des  habitants  lors- 
que les  commissaires  anglais  arrivèrent  à  Malte.  Une 
réception  brillante  leur  avait  été  préparée  ;  toute  la 
population  des  cités  et  des  casaux  marcha  à  leur  ren- 
contre, enseignes  déployées,  et  les  accompagna  de- 
puis le  débarcadère  jusqu'à  leur  hôtel  en  faisant  re- 
tentir l'air  de  cris  qui  attestaient  les  espérances  publi- 
ques. Le  soir,  la  Cïté  Valette  fut  spontanément  iUu*^ 
minée,  et  au  milieu  de  cet  immense  concours  de 
peuple  que  la  joie  faisait  délirer,  on  n'eut  pas  un  ex- 
cès à  r^rimer  (2). 

A  peine  arrivés,  ces  commissaires  firent  publier 
l'acte  de  leur  nomination  (3)  et  letn^  instructions.  Ces 
pouvoirs  leur  donnaient  le  droit  de  faire  comparaître 
devant  eux  toutes  les  personnes  qu'ils  jugeaient  à 
propos  d'interroger,  de  leur  déférer  le  s«'ment,  d'exi- 
ger la  production  et  la  remise  de  tous  les  documents 
qui  leur  seraient  nécessaires,  et  d'en  transmettre  le 
raj^rt  au  secrétaire  d'État  des  colonies  (4). 

Une  sïuité  délabrée  et  d'anciennes  blessures  qui 

(11  letîretde  lU.  Àti§iMin  Porttlli,  conieiller  d'État.   . 
(2)  Gaitlte  Ot  Malle  du  2  novembre  1836. 
(3|  Proelamation  du  2â  oelobrr  1830 
(11  Pi^f!^  jus(Jfii-iiliTi<$ ,  n'«î 
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s'étaient  rouvertes  avaient  mis  le  général  Ptmsonby 
dans  l'obligation  de  quitter  Malte  presque  inimédiale- 
ment  après  l'inslitutioD  du  Gonseil-d'Ëtat.  Sa  santé 
n' étaitpointassez  améliorée  pour  qu'il  pût  venir  repren- 

.  dre  les  rênes  du  gouvernement.  D'ailleurs,  l'homme 
sousJ'admiuisfration  duquel  le  mécontentement  s'était 
développé  n'était  guère  propre  à  rallier  les  esprits,  et 
sa  bonté  excessive,  qualiBéede  faiblesse,  pouvait  nuire 
ans  mesures  de  rigueur,  devenues  peut-être  néces- 
saires. Donc ,  le  ministère  se  décida  à  lui  donner  un 
successeur,  et  son  choix  tomba  sur  le  général  Boa-  . 
verie  (1),  qui,  en  posant  le  pied  à  Malte,  montra  qu'il  I 
saurait  être  à  la  fois  impartial ,  ferme ,  et  au  besoin  J 

"énergique. 

Administration  de  sir  Bouverie,  —  Le  comité  mal- 
tais, persuadé  qu'il  dirigerait  l'enquête,  avait  nommé 
des  délégués,  pris  dans  les  différentes  classes  de  la 
population ,  pour  les  faire  entendre  par  les  commis- 
saires ;  mais,  déconcerté  par  la  nature  des  instruc- 
'tions  données  à  ceux-ci ,  dont  le  droit  était  de  faire 
l'enquête  comme  ils  l'entendraient,  il  demanda  que 
'  des  députés  pris  dans  son  sein  pussent  assister  aux 
-  dépositions.  Avant  de  répondre  à  cette  demande, 
dont  le  but  pouvait  être  d'influ^icer  ou  d'intimider 
les  déposants,  on  somma  le  comité  de  prouver  ta  lé- 
galité de  son  institution.  C'était  l'attaquer  par  sa  base, 
et  frapper  de  nullité  tous  ses  actes.  Il  comprit  la  por- 

tl)   r,o:tUe  de  Uatlt  du  25  octobrt  18M 
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tée  de  cette  interpenation,  et,  ne  pouvant  établir  sa 
légalité ,  il  montra  sa  constance  en  produisant  des 
milliers  de  signatures  .comme  un  témoignage  de  t'ad- 
héNon  de  tout  le  pays.  Cependant  la  publicité  dQ  la 
I  discussion  se  rapprochant  davantage  des  moeurs  du . 
i  jour,  les  commissaires  crurent  devoir  se  départir'de 
'  l'usage  suivi  dans  la  procédure  des  Commissions  d'en- 
quête ,  et  consentirent  à  admettre  un  certain  nombre 
de  personnes  désignées  séparément  par  le  gouver^ 
nement  et  par  sa  partie  adverse,  en  se  réservant  la 
faculté  d'ordonner  le  huisK;los lorsqu'ils  te  jugeraient 
convenable  (1). 

Le  Code  pénal  et  le  Code  de  procédure  criminelle, 
préparés  par  la  Commission  nonuuée  à  cet  effet* 
avaient  éié  approuvés  par  les  ministres,  et  le  secré- 
taire d'État  des  colonies  avait  ordonné  qu'ils  fussent 
mis  à  exécution,  après  un  délai  accordé  aux  Maltais 
pour  faire  leurs  observations  ;  mais  les  commissaires 
firent  suspendre  la  mise  à  exécution  et  proloi^er  le 
délai,  pour  pouvoir  foire  de  ces  Codes  un  examen 
plus  approfondi  (2). 

Le  soulagement  des  classes  pauvres  Ait  le  premier 
objet  qui  fixa  l'attention  àe&  C(Hmnissaires.  Celait  le 
plus  important,  en  ce  sens  que  le  résultat  des  rensei- 
gnements recueillis  sur  cette  question  devait  servir 
de  base  aux  réformes  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de 
proposer.  Afin  d'obtenir  ces  renseignemenis ,  ils  fi- 


(1)  Dipéeht  dt$  Commiitairt»  à  tord  Gten^g,  du  3  Dovemlirc  1836. 
(3)  Proetamation  du  aOociobr*  1836. 
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rent  savoir  qu'ils  se  traDsporteraienl  dans  les  cités  et 
les  casaax  pour  recevMr  les  déposidons  des  principaux, 
propriétaires,  des  prêtres,  des  s^iculteurs,  des  ar- 
tisans et  autres  personnes  qui  voudraient  se  présen- 
ter. Ils  indiquèrent ,  en  outre ,  la  marcbe  de  leur  in- 
vestigation future ,  qui  devait  porter  successivement 
sur  le  nombre  des  pauvres  relativement  aux  autres 
classes  de  la  population  ;  sur  l'état  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  dans  leurs  rapports  entre  le  pro- 
priétaire et  le  salarié  ;  sur  la  nature  des  taxes  et  des 
restrictions  attadiées  k  ces  deux  branches  de  pro- 
duction ;  sur  les  moyens  de  subsistance  des  labou- 
reurs et  des  ouvriers;  sur  les  causes  et  les  effets  de 
I^  misère;  sur  les  moyens  d'y  remédier  et  de  pour- 
voir à  l'éducation  du  peuple  (1). 

Nous  ne  dirons  pas  ici  quels  furent  les  résultais 
de  cette  enquête,  parce  qu'ils  ont  déjà  été  consignés 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  (2);  mais  nous 
dirons ,  quant  aux  moyens  proposés  pour  remédier  à 
la  misère  du  peuple ,  que  toutes  les  opinions  s'accor^ 
Aèrent:  l'a  repousser,  comme  atteinte  portée  à  la  li- 
berté ,  la  Bxation  par  la  loi  de  l'âge  auquel  on  pourrait 
contracter  mariage;  2*  à  faire  les  demandes  suivan- 
tes :  cession  à  bail  emphythéotique  de  toutes  les  ter- 
res possédées  par  le  gouvernement ,  soit  en  culture, 
soit  en  friche  ;  établissement  par  le  gonvemement 
d'une  filature,  d'une  manufacture  de  tissus  de  coton; 

(1)  LêtlTêdu  tttritairt  dt  la  Committioa  itnqvéte,  du  3V  décembre 
1836. 
{'i^  StatUttqu». 
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formatioa  d'une  colonie  dans  un  pays  soumis  à  l'An- 
gleterre; secours  ei  fecilités  pour  l'émigriUion;  créa- 
don  de  deux  nouveaux  régiments  composés  de  Mal- 
tais pour  être  employés  dans  les  posses^ons  anglaises 
de  la  Méditerranée;  enrôlement  de  matelots  maltais^ 
qui  seraient  répartis  dans  une  certaine  proportion 
sur  les  bâtiments  de  l'escadre  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, stationnée  dans  (a  Méditerranée;  enfin,  pro- 
tection efficace  accordée  à  l'éducation  et  à  l'instruc- 
tion des  classes  inférieures. 

Le  gouvernement  avait  manifesté  l'intention  de 
publier  les  ordonnances  relatives  à  la  liberté  de  la 
presse,  et,  mieux  éclairé  depuis,  le  membre  ré- 
calcitrant dans  le  Conseil -d'État  avait  retiré  sob 
opposition;  mais  la  loi  préparée  à  cet  effet  par  le 
chef  de  la  justice  maintenait  la  censure  en  matière 
de  religion,  et  plaçait  la  confiscation ,  les  galères,  et 
la  mort  même  au  nombre  des  peines  répressives. 
Cependant  t'évêque  protestait  encore,  et  les  ministres 
des  puissances  italiennes  faisaient  à  Londres  des  re- 
présentations. Dans  cet  état  de  choses ,  la  Commis» 
sion  d'enquête  évoqua  la  question  devant  son  tri- 
bunal (1). 

Le  calme  avait  succédé  à  l'ï^tation ,  et  rien  ne 
faisait  présider  que  la  tranquillité  dût  être  trouUée 
tant  que  durerait  l'enquête;  mais  la  lenteur  avec  la- 
quelle on  y  procédait,  et  surtout  l'intervention  in- 
tempestive des  États  Italiens,  firent  renaître  l'inquié- 


(1)  Fortofogtio  {Journal  de  Kalle)  du  2  décembre  1839. 
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lude  chez  quelques-uns,  et  l'irrilatioit  chez  le  plus 
grand  nombre. 

Cette  intervention  ayant  donné  lieu  à  une  discus- 
sioit  dans  un  lieu  public  ^  Mitrovich  se  mit  h  haran- 
gua les  assistants ,  et  des  cris  ftirent  proférés  contre 
le  consul  de  Naples,  que  l'on  soupçonnait  d'avoir, 
par  des  rapports  à  sa  cour,  provoqué  ropposîti(Hi 
des  cabinets  italiens.  Cet  agent  demanda  satisfaction 
au  gouvernement,  qui  le  renvoya  aux  tribunaux  : 
Mitrovich  fut  admonesté  par  le  comité ,  et  l'afTaire 
n'eut  pas  d'autre  suite. 

Cette  scène  fiit  bieutât  suivie  de  scènes  plus  gra- 
ves. Jusqu'alors  les  habitants  de  la  campagne  *n'a- 
vaieat  point  attribué  au  gouvernement  local  sa  pro- 
fonde misère,  qu'ils  supportaient  sans  en  rechercher 
la  cause  ;  mais,  travaillés  par  le  parti  radical,  ils  se 
laissèrententraînerà  un  mouvement  irrétiéchi,  etlel" 
janvier  1837,  on  vit,  chose  inouïe  à  Malte,  cinq  ou  six 
cents  paysans  se  ruer  dans  la  Cité  Valette ,  se  diviser 
en  deux  bandes,  se  dirigeant,  l'une  sur  le  palais  du 
gouverneur,  l'autre  vers  la  demeure  des  commis- 
saires ,  et  faire  entendre  ce  cri ,  emprunté  à  nos  émeu- 
tes d'Europe  :  «  Du  travail  ou  du  pain!  »  Fort  heu- 
reusement, des  hommes  s^es  eurent  assez  de  crédit 
sur  les  campagnards  pour  leur  faire  entendre  qu'ils 
ruinaient  leurs  intérêts  et  ceux  de  leurs  concitoyens 
par  de  semblables  manifestations;  que  tous  les  points 
qui  devaient  être  l'objet  de  l'enquête ,  ayant  entre  eux 
une  liaison  intime,  ne  pouvaient  pas  être  résolus  sépa- 
rément: que,  pour  établir  ce  nouveau  système  de 
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gouvernement,  objet  de  tous  les  vœux ,  il  était  indis- 
pensable que  r  enquête  fàt  complète  ;  que  plus  on  irait 
au  fond  des  choses,  plus  les  résultats  seraient  avanta- 
geux pour  le  pays;  que  d'ailleurs,  les  pouvoirs ^les 
commissaires  se  bornaient  à  une  scrupuleuse  inves- 
tigation ,  et  que  le  droit  de  prononcer  appartraïaît  au 
roi;  enfin quel'on n'était [dusauteœpsoù  l'on  pouvait 
s'insui^er  impunément,  et  que  l'Ai^letcrre  n'avait 

point  les  autres  puissances  coalisées  contre  elle 

Ces  nûsonnements  produisirent  l'efièt  désiré ,  et  les 
groupes  se  dispersèrent. 

Ces  deux  échauffourées  successives,  présentant  un 
caractère  d'agitation  inaca)utumé ,  le  gouverneur 
crut  devoir  prendre  quelques  mesures  de  sûreté.  Tl 
fit  occuper,  par  une  comp^nie  d'infanterie  anglaise 
et  par  des  artilleurs ,  l'un  des  deux  cavaliers  qui  do- 
minent la  Cité  Valette  et  la  campï^e;  des  piquets 
furent  prêts  à  prendre  tes  armes  de  nuit  comme  de 
jour,  et,  de  plus,  on  fît  passer  le  régiment  maltais,  qui 
se  trouvait  caserne  dans  l'autre  cavalier,  au  fort  Sainte 
Ëlme ,  où  il  était  placé  sous  les  volées  des  batteries 
des  deux  cavaliers,  ainsi  que  des  forts  Mauoél ,  Tigné, 
Ricasoli  et  SainIrAnge.  Ces  mesures,  peut-être  sages 
au  fond ,  laissaient  apercevoir  des  craintes  que  tout 
le  monde  s'accordait  à  trouver  exagérées;  au  lieu 
donc  de  produire  un  effet  salutaire ,  elles  passèrent 
pour  de  la  faiblesse. 

En  effet,  derrière  tous  ces  mouvements  se  trouvait 
«m[Jement  une  question  de  portefeuille  ministériel  ; 
l'impulsim  venait  de  Unidres,  où  les  radicaux  et  les 
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torys  profitaîènt  de  toutes  tes  occasions  pour  créer 
des  embarras  au  ministère  wigh  et  le  renverser.  M  itro- 
vich  éiaît  à  Halte  le  coryphée  des  uns;  le  chef  de  la 
justice,  le  représentant  des  autres.  La  conduite  de  Mi- 
iro^ich ,  qui  s'était  livré  en  public  à  wie  sortie  in- 
convenante contre  une  tète  couronnée,  était  alors 
soumise  à  une  enquête  par-devant  les  commissaires , 
dont  le  résultat  fut  plus  tard,  et  à  la  grande  satîslac- 
tion  des  modérés ,  de  motiver  son  départ  et  de  faire 
rappeler l'avocatrgénéral;. mais  il  n'était  pas  aussi  aisé 
de  se  débarrasser  de  Mitrovich  que  du  fonctionnaire 
public,  et  l'on  n'y  parvint  qu'avec  des  peines  infinies. 
Après  l'essai  qu'ils  venaient  de  faire  de  leur  forœ , 
les  radicaux,  sans  tenir  comptedu  dai^er  qu'il  y  avait 
à  souleverunepopulation  ignorante;  fanatique,  et  par 
cela  même  efib^née  dans  ses  excès ,  sans  songer  à  la 
prodigieuse  distance  qui  séparait  cette  population  du 
peuple  anglais,  façonné  depuis  bientôt  deux  cents  ans 
aux  émeutes  politiques ,  presque  toujours  maintenues 
dans  les  bornes  de  la  légalité;  les  radicaux  maltais, 
déjoués  par  leurs  antagonistes,  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus,  et  res<^urent  de  transporter  le  champ 
de  bataille  au  comilé^énéral.  Là ,  en  e0et ,  ils  propo- 
sèrent de  renvoyer  Mitrovich  à  Londres  pour  porter 
plainte  contre  les  coounissaires ,  et  tâcher  d'empor^ 
ter  d'assaut  les  réformes  demandées  ;  mais,  après  une 
discussion  extrêmement  tumultueuse  qui  dura  trois 
jours,  la  proposititm  fut  rejetée  par  quatorze  voix  de 
majorité.  Ce  rejet  donna  lieu  à  une  foule  de  récrimi- 
nations que  se  rejetèrent  les  deux  partis,  cherchant 
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réciproquement  à  se  ruiner  dans  l'opinion  publique. 
Des  violences  furent  exercées,  des  menaces  far^t 
proférées,  et  au  milieu  de  celte  lutte,  k  laqudle  le 
gouvernement  n'était  peut-être  pas  étranger, ^es 
fonctionnaires  publics  maltais  lui  conseillaient  de  çé-' 
vir  ;  mais  sir  Bouverie  et  les  commissaires  même 
semblèrent  n'attacher  aucune  impwlance  à  dette  a^ 
tation.  Les  Maltais ,  disaient-ils ,  n'oseront  rien  en- 
treprendre qui  soit  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique;  et,  d'ailleurs,  ajoulàient-ils  en  faisant  al- 
lusion aux  précautions  militaires  qui  avaient  été  prises, 
on  est  assez  fort  pour  réprimer  toutes  les  tentatives 
d'émeutes  ou  d'insurrection.  Ils  jugèrent  bien,  car 
il  s'opéra  dans  le  comité  une  scission  qui  lui  ôla 
toute  sa  force,  et  le  condamna  à  une  nullité  absolue. 

Peulrêtre  le  gouverneur  aurait-il  pu ,  lors  de  son 
arrivée,  prévenirces  désordres  en  s'adressant  à  la  po- 
pulation ;  mais ,  dans  son  ignorance  des  hommes  et 
des  choses,  il  craignit  sans  doute  de  trop  s'avancer, 
et  aucun  acte  ne  vint  expliquer  les  intentions  bien- 
veillantes de  Sa  Majesté  Britannique  pour  ses  sujets 
de  Malle ,  aucun  prc^ramme  ne  parut  pour  annoncer 
comment  le  nouveau  gouvemeiur  entendait  exercer 
l'autorité  qui  lui  avait  été  déléguée ,  ni  pour  réclamer 
la  confiance  de  ses  administrés. 

D'un  autre  côté ,  le  chevalier  Hankey ,  secrétaire  en 
chef  du  gouvernement,  auquel  sir  Bouverie  s'en  re- 
mit dès  son  début ,  comme  son  prédécesseur  le  géné- 
ral Ponsonby,  n'avait  pas  compris  que  les  habitants 
de  Malte  composaient  une  famille  qui  devait  être  con- 
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duite  par  l' affection ,  et  que  l' Ai^leterre ,  en  agissant 
dans  ce  sens ,  pourrait  se  dispenser  d'y  tenir  garnison. 
Fidèle  au  système  de  Maitland  et  entouré  d'honunes 
intéressés  à  l'y  maintenir,  le  chevalier  Hankey  en 
était  arrÏTé,  par  son  langage  peu  mesuré,  et  à  force 
de  mesures  fiscales ,  oppressives ,  dont  il  était  l'instru- 
meot ,  au  point  de  passer  pour  te  principal  auteur  des 
soufirances  du  peuple  maltais.  Attaqué  de  toutes  parts, 
il  n'eut  pas  la  force  de  résister  à  l'animadversion  gé- 
nérale ,  et  donna  sa  démission. 

La  retraite  du  chevalier  Hankey  ouvrit  la  lice  à 
tous  les  ambitieux ,  et  à  Malle ,  comme  ailleurs ,  le 
nombre  en  est  considérable.  Les  Maltais  n'eurent 
|fiis  la  prétention  de  solliciter  l'emploi  de  secrétaire 
en  chef  pour  l'un  d'eux;  mais  ils  crurent  pouvoir 
appeler  l'attention  du  roi  sur  celui  des  Anglais  rési- 
dant à  Halte  qui  possédait  leur  sympîUhie,  et,  dans 
une  pétition  adressée  à  Sa  Majesté ,  ils  désignèrent 
H.  Scome,  commissaire  des  vivres  de  la  marine. 
L'emploi  de  secrétaire-général  est  peut-être  plus 
important  que  celui  de  gouverneur;  il  exige  non- 
seulement  un  homme  capable,  actif,  rompu  aux 
afiaires,  nuùs  encore  des  qualités,  des  dispositions 
particulières  :  c<»maissance  exacte  du  pays,  bien- 
veillance pour  les  habitants ,  circonspection  la  plus 
scrupuleuse  dans  les  actes  et  dans  les  paroles. 
M.  Scome  réaniasùt  toutes  ces  qualités;  mais  l'in- 
trigue s'en  mêla,  et  la  pétition  ne  fiit  point  envoyée 
à  Londres. 

Toute  cette  agitation  ne  se  trouvait  pas  renfenuée 
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dam  )'lle  de  Malle  ;  on  commençait  à  s'en  occuper  sur 
le  continent,  et  la  Russie ,  qui  ne  perdait  pas  de  vue 
ses  projets ,  voulut  s'assurer  si  le  moment  était  venu 
de  les- accomplir.  Sous  le  prétexte  d'un  voyage  d'a- 
grément, le  comte  de  Matuszévich,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Impériale  à  Naples ,  vint  à  Malte ,  d'où , 
après  une  courte  résidence ,  il  passa  successivement 
à  Tripoli  de  Barbarie ,  à  Tunis  et  à  Alger.  Un  esprit 
aus^  sagace  que  ce  diplomate  dut  bientôt  se  con- 
vaincre qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  brouille  de  fa- 
mille qui  cesserait  le  jour  où  le  cabinet  de  Londres 
voudrait  s'en  donner  la  peine,  et  qu'il  n'y  avait  là 
aucune  des  conditions  nécessaires  pour  donner  lieu 
à  une  tentative  quelconque.  Cependant  les  Anglais 
qui  se  trouvaient  à  Malte  en  prirent  de  l'ombrage , 
surtout  lorsqu'après  le  comte  Matuszévich  ils  virent 
arriver  successivement  à  La  Valette  le  comte  Krep- 
tovich,  beau-père  dé  M.  de  Boutenieff,  ambassadetu- 
de  Russie  à  Constantinople ,  et  ensuite  le  général 
Yermoloff.  La  venue  de  ces  personnages  leur  fit 
croire  à  l'existence  à  Malte  d'un  parti  russe  qui 
n'était  pas  étranger  à  l'agitation  des  habitants;  bien 
plus,  à  les  entendre,  ce  soupçon  était  pleinement 
justifié  par  la  dépulation  maliaise  qui ,  suivant  leur 
témo^age ,  s'était  présentée  à  l'amiral  russe  lors  de 
son  séjour  à  Malte ,  après  la  bataille  de  Navarin ,  et 
par  la  souscription  en  faveur  des  pauvres ,  ouverte  à 
bord  de  l'escadre  avant  son  départ.  Que  cette  sou- 
scription ait  eu  lieu,  c'est  ce  dont  les  commissaires 
anglais  ont  acquis  la  preuve  lors  de  l'enquête  feile 
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sur  la  inisère  du  peuple;  mais  qu'une  députationse 
soit  présentée  à  l'amiral  russe ,  voilà  ce  qui  n'est  au- 
cunement prouvé.  Du  reste,  nous  le  répétons,  si  les 
Russes  ont  des  partisans  à  Malte,  ils  sont  en  si  petit 
jkombre,  ih  ont  si  peu  d'influence,  qu'il  n'est  pas 
posàble ,  quant  à  présent ,  d'en  concevoir  la  moindre 
inquiétude. 

Cependant  les  commissaires  poursuivaient,  sans 
désemparer,  leur  tâche  laborieuse.  Rien  n'échappait 
aox  investigations  de  ces  hommes  zélés ,  impartiaux , 
et  qui  entendaient  parfaitement  les  intérêts  de  la 
Grande-Bretagne. 

Lalibertédela  presse  fiit  un  despreniiersobjetsdont 
Ils  s'occupèrent.  On  a  déjà  vu  (1)  qu'à  Halte  le  droit 
de  posséder  une  presse  appartenait  eiclusivement  au 
gouvernement,  et  qu'à  l'exception  des  écrits  venus 
de  l'étranger,  lesquels  circulaient  librement,  rien  ne 
pouvait  être  imprimé  ou  publié  par  les  particuliers, 
sans  avoir  passé  par  la  censure  du  secrétaire  en  chef. 
Les  commissaires  reconnurent  tout  d'abord  que  ce 
monopole  avait  pour  effet  de  rendre  la  dépense  de 
l'impression  deux  fois  plus  grande  qu'en  Sicile  et  en 
Italie ,  de  retarder  l'exécution  par  suite  du  nombre  li- 
mité d'ouvriersentretenus  parle  gouvernement,  et  de 
priver  les  Maltais  des  bénéfices  d'une  branche  impor- 
tante d'indùsbie.  D'autre  part,  ils  se  convainquirent 
que  la  censure  emportait  avec  elle  plusieurs  inconvé- 
nienis;  qu'elle  ei^endrait  la  haine  contre  le  gouver- 

[1|  Statiitique,  chapilK  VIII. 
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it,«i  faisaot  supposer  que  ses  actes,  bieo  que 
kmaUes  et  innocents,  ne  pouTaient  supporter  le 
grand  jour;  qu'elle  mettait  obstacte  aux  progrès  des 
sciences,  desartset  de  la  civilisation;  empêchait* les 
cbscnssions  utiles  au  gouvernement  et  an  peujde;  ffé^ 
jodieiait  aux  intérêts  commerciaux ,  et  privait  le  gou- 
vernement d'informations  utiles  sur  la  statistique  de 
lile ,  les  procédures  et  les  décisions  des  cours  de  jus- 
tice, les  actes  et  la  conduite  de  ses  ^enfs,  et  les  amé- 
lioratioDS  à  faire  dans  les  institutions  (1). 

Dès  lors  ils  se  trouvèrent  placés  entre  cette  alter- 
native :  accorder  la  liberté  de  la  presse ,  avec  la  c^i- 
snre  existante ,  en  l'étendant  aux  écrits  imprimés  à 
l'étranger  et  introduits  dans  l'île  ;  ou  bien  accorder 
la  liberté  d'impression  et  de  publication,  en  ré^- 
manl  les  abus  par  une  loi  (2). 

En  préférant  le  premier  moyen ,  ils  se  trouvèrent 
arrêtés  d'ab<»'d  par  la  difâculté  d'empêcher  l'intro- 
duction des  écrits  venant  du  dehors,  et  par  l'impos- 
sibilité d'étendre  la  censure  à  ces  écrits,  attendu  les 
opinions  qui  régnaient  à  Malte ,  principalement  parmi 
les  Anglais;  ensuite,  par  cette  réflexion  que  la  cen- 
-snre  restreinte  aurait  tous  les  inconvénients  d'une 
censure  absolue,  et  ferait  peser  sur  le  gouvernement 
la  re^|)onsabiUté  envers  les  gouvernements  étran- 
gers, du  contenu  et  de  la  tendance  des  écrits  iatro- 
dnils ,  imprimes  et  publiés.  Ils  se  tToavèr^it  donc 


(1)  Rapport  dti  eommistairet  à  tord  ËUneis, do iO  man  1B37. 
(9)  Rapport  d<j  emumiuaint  4  lord  GUnêlg ,  du  10  man  1837. 
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amenés  à  adopter  le  second  moyen;  mais  ce  moyen 
soulevait  également  une  foule  d'objecticms,  tirées  des 
attaques  que  F  on  pourrait  se  penneth-e  ctmtrelegou- 
vertiement,  lés  personnes,  les  gouvernements  ëlran- 
gei:s  et  les  sentiments  religieux  des  habitants,  et  fai- 
sait craindre ,  en  outre ,  des  révélations  dangereuses,] 
relativement  à  la  d^ense  militaire  de  l' ile  (  1  ) . 

Dans  leur  rapport  au  ministère ,  les  commissaires 
passèrent  en  revue  ces  diverses  objections,  et  y 
répondireat  :  1°  Le  gouvernement  :  dans  l'état  des 
choses  on  pouvait  l' attaquer  avec  impunité  ;  sa  sécurité 
serait  plutôt  augmentée  qu'affaiblie  par  une  loi  qui 
punirait  les  abus;  et  d'ailleurs  les  attaques  dkigées 
contre  lui  pourraient  être  repoussées  par  ses  parti- 
sans ,  réduits  au  silence  sous  le  système  actoel. 
2°  Les  personnes  :  elles  seraient  suffisamment  p<o- 
tégées  par  l'insertion,  dans  la  loi,  d'une  disposition 
qui  assujettirait  l'éditeur  d'une  attaque  imprimée  et 
publiée  contre  la  vie  privée,  à  une  punition  légale, 
et  qui  déclarerait  que  la  vérité  de  l'attaque ,  en  la 
supposant  susceptible  de  preuve ,  ne  serait  admise  ni 
comme  défense  ni  comme  circonstance  atténuante^ 
3°  Les  gouvernements  étrangers  :  ils  pouvaient  être 
attaqués  bien  plus  vivementen France ,  en  Suieee  eten 
Grèce ,  où  la  presse  était  libre;  lesattaques  de  la  presse 
maltaise  seraient  insignifiantes  et  suffisamment  répri- 
mées en  adoptant  la  règle  de  la  loi  anglaise,  qui 
punit  l'auteur  de  toute  attaque  tendant  à  ironiser  les 


|1)  Kapporl  dtt eommismir»!  à  lord  GIttttlg,  du  11 
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nSO  HISTOIRE 

relations  connuerciales  et  politiques  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  les  puissances  amies  ;  il  en  serait  de 
même  de  celles  des  orangers  résidant  à  Halte ,  les- 
quels pouvaient  être  soumis  à  la  même  règle,  eC  de 
plus  expulsés  de  l'Ile;  ces  précautions  calmeraient 
les  craintes  des  puissances  qui  se  croient  exposées , 
en  attestant  le  re^>eot  de  l'Angleterre  pour  le  mam- 
tien  de  la  bonne  harmonie.  4'  Les  sentiments  reli- 
gieux des  habitants  :  pour  ^rantir  de  toute  offense 
les  sentiments  des  catholiques  et  des  autres  chrétiens, 
il  sufBsait  de  défendre  sévèrement  toute  attaque  re- 
lative aux  doctrines,  soit  communes  à  toutes  les 
^lises  chrétiennes ,  soit  particulières  à  l'une  d'elles: 
proi«gée  par  cette  prohibition,  la  religion  catholique 
romaine  serait  plus  amplement  garantie  que  sous  le 
système  actuel.  5°  Le  danger  de  compromettre  la  dé- 
fense de  l'île  :  probablement  les  plans  de  ses  fortifi- 
cations avaient  été  levésavantqu'ellefûi  possédée  pai" 
les  Anglais ,  et  d'ailleurs ,  la  censure  ne  diminuerait 
en  rien  la  facilité  de  se  procurer  ces  plans ,  attendu 
que  les  fortificailons  renfermaient  une  populatÏMi 
nombreuse ,  et  étaient  traversées  dans  toutes  les  di- 
rections par  des  rues  et  des  routes  fréquentées  (t). 
En  conséquence ,  tes  commissaires  rédigèrent  deux 
ordonnances  qui  avaient  pour  objet  de  concéder  aux 
Maltais  la  liberté  de  la  presse ,  de  définir  les  abus,  de 
désigner  les  tribunaux  qui  devaient  en  connaître,  et 
de  préciser  les  peines  à  appliquer.  Tout  ce  qui  est  re- 

[t]  Rapport  d€t  eammittairu  à  lord  Glenelfi,  du  10  mirs  1837 
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latif  à  ces  uiailères  ayant  été  exposé  dans  la  preiiiièi-e 
partie  de  cet  ouvrage  (1) ,  oous  nous  borneroos  à  rap- 
peler que  les  deux  ordonnances  furent  approuvées  à 
Londres ,  et  qu'il  fut  prescrit  au  gouverneur  de  Malle 
■  de-les  mettre  à  exécution  (2). 

La  politique  Oscalè  et  commerciale  du  gouverne- 
ment avait  éprouvé,  depuis  1813,  de  fréquents  change- 
ments, sans  autre  résultat  quedeprovoquerdesplaintes 
incessantes.  Les  droits  d'importation,  de  tonnage  et 
de  quarantaine  formaient  les  deux  tiers  des  revenus 
du  trésor,  et  on  ne  pouvait  les  réduire  qu'en  trouvant 
moyen  d'opérer  sur  les  dépenses  une  économie  pro- 
4>ortionnelle.  Ce  n'était  pas  chose  facile.  Pour  asseoir 
un  jugement ,  les  commissaires  se  firent  d'abord  ren- 
dre compte  des  résultats  obtenus  sous  tous  les  régimes 
qui  s'étaient  succédé,  et  ils  arrivèrent  à  reconnaître 
que  le  seul  système  praticable  était  celui  qui  aurait 
pour  objet  de  supprimer  tous  les  règlements  existants, 
ainsi  que  le  monopôle  des  grains,  et  d'établir  un  droit 
fixe  sur  les  articles  importés  pour  la  consommation , 
sans  distinction  d'origine ,  de  provenance  et  de  natio- 
nalité de  navires  (3)  ;  mais ,  avant  de  proposer  ce  sys- 
tème, qui  laissait  la  possibilité  de  diminuer  les  taxes 
à  mesure  qu'on  par^'iendrait  à  opérer  des  économies 
sur  les  dépenses ,  et  qui  équivalait  à  une  franchise  de 
port ,  ils  jugèrent  convenable  de  le  soumettre  au  gou- 

(1)  Stoliiliçne,  chapitre  VUI. 

(2)  Dtpiehe  do  lord  Glenêtg  au  gouvsntcuT,  du  27  novembre  1837. 

(3)  U^che  et  Rapport  dtt  commftmtrei  à  lord  GUntlg,  dei  l"  tvril 
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vemementainsi qu'aux  coaùiés  des  négociants  anglais 
et  maltais  (i). 

Cette  affiiire  était  trop  importante ,  elle  touchait  de 
trop  près  à  tous  les  intérêts ,  pour  ne  pas  devenir  le 
sujet  de  nombreuses  discussions.  Dans  la  vue  d'éclai- 
rer les  esprits,  l'auditeur  des  comptes  du  gouverne- 
ment fit  paraître  une  brochure  qui  tendait  à  démontrer 
que  l'Âi^leterre  dépensait  à  Malte  plus  que  l'Ordre  de 
Saiot-iean  de  Jérusalem  (2);  mais  il  fut  réfuté  avec 
avantage  par  un  négociant  grec ,  établi  et  naturalisé 
dans  nie  (3). 

Cependant  les  négociants  anglais  et  maltais  don- 
naient leur  pleine  approbation  au  plan  des  commis-* 
saires,  avec  ces  réserves,  que  les  droits  établis  seraient 
justifiés  par  la  nécessité  d'avoir  un  revenu  égal  à  ce- 
lui obtenu  sous  le  système  précédent,  et  qu'ils  seraient 
réduits  proportionnellement  aux  économies  annuelles 
faites  sur  les  dépenses.  De  plus,  les  Anglais  deman- 
daient l'abolition  des  droits  de  quarantaine  sur  les 
marchandises  et  les  navires;  les  Mallais  voulaient  que 
l'exemption  des  droits  de  quarantaine  ne  fût  pas  éten- 
due aux  navires  infectés,  que  le  Lazaret  fftt  agrandi, 
que  l'entrepôt  des  marchandises  destinées  pour  le 
transit  fût  réglé  de  manière  à  faciUter  les  opérations 
des  négociants ,  et  que  les  denrées  de  première  tiéces- 

(1)  Leitrea  dei  eornntiuairet  au  leeritairt  en  ehtf  du  goavenumtnt 
et  ou  Comité  det  négociants ,  des  30  mors  et  16  avril  ]S3fï. 

(2)  Mimoire  lur  Ut  fitumc»»  de  Malte  tout  le  gouvernement  de  l'Ordre 
de  Sainl-Jean  de  Jinuatem,  comparéei  à  eellei  du  tempe  prêtent, 

(3)  Lettre  de  Jeaa  JVicolo  Papaffyà  Henri  WiUiam  Thortkon. 
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DE    MALTE.  -05 

siié,  destinées  pour  la  f^araison  et  l'escadre  ,  fussent 
également  assujetties  aux  droits  de  consommation. 
Les  uns  et  les  autres  faisaient  aussi  des  instances 
pour  que  tes  semences  de  chanvre  et  de  lin  /  les  ca- 
rbubes  et  autres  petites  espèces  de  grains,  fussent  ex- 
clues des  articles  tarifés.  Du  reste,  tous  s'accordaient 
pour  préférer  les  iûipôts  indirects  aux  impôts  directs , 
qui  n'étaient  pas  dans  les  habitudes  du  peuple  (1).  De 
son  côté ,  le  gouveniement  de  Malte  ne  pensait  pas 
que  la  mise  à  exécution  du  tarif  proposé  pût  rencon- 
trer des  difiicultés,  el  qu'il  dût  en  résulter  une  dimi- 
nution de  produit (2).  Toutefois,  il  demandait  que, 
•  puisque  les  produits  de  la  Grande-Bretagne  importés 
à  Malte  étaient  exempts  de  droits,  la  même  faveur  fût 
accordée,  par  une  juste  réciprocité,  aux  produits  de 
Malle  importés  dans  le  Royaume-Uni,  et  entre  autres 
au  coton  brut  et  manufacturé ,  aux  ouvrages  de  bro- 
derie, à  l'or  et  à  l'argent  manufacturés,  aux  pâtes, 
aux  oranges  et  aux  citrons ,  au  soufre  en  canon ,  aux 
chapeaux  de  paille  et  aux  cigares  ;  mais,  tout  en  con- 
venant que  Malte,  à  raison  de  la  restriction  de  ses 
ressources,  de  la  pauvreté  de  sa  population  et  de  la 
grande  disproportion  des  objets  qu'elle  avait  à  ofirir 
en  échange  de  ceux  qu'elle  lirait  des  autres  pays, 
pouvait  prétendre  à  cette  faveur,  sans  que  les  autres 
colonies  dussent  s'en  prévaloir,  les  commissaires  ne 
crurent  pas  devoir  accéder  à  cette  demande  avant 

(1  )  Lttlrei  du  Comitéi  det  nigoeianti  tmglait  tt  maltaii  aux  tomtH(t~ 
tairit ,  des  ^  et  3S  avril  1837. 
(2)  Mpithe  du  gouvtrmw  à  lord  Gtetutg,  Uu  30  avril  1837. 
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atH  HISTOIRE 

d'en  av<Hr  référé  au  secrétaire  d'État  des  colonies  (1). 

Le  plan  des  commissaires  portait  :  !■  suppression 
des  droits  d'importation  sur  vingt-quatre  articles,  qui 
fonuaieût  les  objets  principaux  du  commerce  de  tran- 
sit; 2°  application  d'uu  droit  d'importation  fixe  et 
mitigé  stu*  huit  articles  seulement,  mais  tous  de 
première  nécessité ,  ce  qui  fait  que  la  classe  pauvre 
est  toujours  grevée;  3°  liberté  et  franchise  pour  tous 
les  autres  articles;  4°  prohibition  de  la  distillation 
des  esprits;  &*  réduction  du  droit  de  tonnî^e  ;  6°  mo- 
dération du  droit  de  magasinage  à  l'entrepôt  (2). 

Avant  d'approuver  tous  ces  changements,  le  se- 
trétaire  d'Étatdes  colonies  voulut  consulter  les  lords  ■ 
commissaires  de  la  Trésorerie  et  les  lords  du  Conseil 
privé  pour  le  commerce.  Ceux-ci  ayant  émis  un  avis 
favorable,  il  prescrivit  4a  mise  à  exécution  des  or- 
donnances, après  toutefois  les  avoir  soumises  à  la 
délibération  du  Conseil-d'Ëtat  de  la  colonie  (3). 

Le  gouvemement  allouait  des  subventions  aux  hô- 
pitaux civils,  à  l'Asile  des  Fous,  à  l'Hospice  des  Vieil- 
lards, à  la  Maison  d'Industrie,  à  l'Hospice  des  Enfants 
Trouvés  et  au  Mont-de-Piété.  Ces  subventions  s'éle- 
vaient annuellement  à  200,000  écus  (400,000  francs), 
y  compris  S0,000  écus  {100,000  francs)  distribués  à 
titre  d'aumône  aux  personnes  qui  lui  étaient  recom- 
mandées comme  dignes  d'intérêt.  Les  hôpitaux,  l'Asile 


(1)  IHpiche  Alt  cotiimUtaiTti  à  tord  GUaelg ,  du  5  mai  1837. 

(2)  Rapport  déi  commiitairei ,  du  4  mai  1837. 

(3)  Dipéehe  de  lord  Glenelg  au  gouverneur  de  XalU ,  du  21  »o4t  1S3Î 
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des  Fous,  l'Hospice  des  Vieillards  et  la  distribulion  des 
aumônes  étaient  placés  sous  la  direction  d'un  Comité 
permanent  des  institutions  de  charité  ;  nn  autre  Co- 
nAté  régissait  la  Maison  d'Industrie  avec  l'Ho^ice 
des  Enfants  Trouvés,  et  te  Mont-de-Piété  avait  égale- 
ment son  administration  particulière.  De  cette  diver- 
sité de  directions,  il  résultait  de  la  complication  dans 
lesaffiiires,  de  l'importance  dans  les  choses  les  plus 
simples,  des  préférences  dues  à  ta  protection,  enûn 
des  abus.  Cet  état  de  choses  bien  constaté,  les  com- 
missaires proposèrent  :  1  °  de  placer  toutes  les  institn- 
tions  de  charité  sous  la  direction  d'un  seul  Comité 
,  non  rétribué;  2°  de  supprimer  les  aumônes;-3*  de 
limiter  les  subventions;  4*  de  rendre  tontes  les  per- 
sonnes admissibles  dans  les  établissements  de  cha- 
rité ;  5'  de  restreindre  les  admissions  dans  l'Hospice 
des  Enfants  Trouvés  à  ceux  qui  seraient  exposés; 
6'  d'autoriser  le  Comité  à  faire  tous  les  règlements 
d'administration ,  dont  l'objet  devait  être  de  secourir 
la  partie  la  plus  nécessiteuse  de  la  population  (1). 

Le  secrétaire  d'Ëtat  des  colonies  donna  encore  son 
assentimentàces  propositions,  etchai^ea  le  gouver- 
neur de  les  mettre  à  exécution  (2). 

Pour  avoir  une  juste  idée  des  avantages  produits 
par  l'enquête,  il  faut  ajouter  à  toutes  les  améliora- 
tions déjà  signalées  :  1°  la  réunion  du  département 
des  travaux  publics  à  celui  des  revenus  territoriaux; 


(1)  Rapport  dtt  totamiuairis ,  du  \  mai  1837. 

(2)  Dépêche  dt  lori  Gltnelg  au  gotivtmtar  de  JUaiti ,  du  m  oiii  1637- 
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2*  la  police  des  deux  ports  réunie  ealre  les  maioi 
d'un  seuj  capitaine  ;  3*  la  suppression  de  l' intendance 
de  la  police  de  marine,  et  la  connaissance  des  contra- 
ventions et  délits  commis  dans  les  ports,  déférée  &u 
magistrat  de  police  judiciaire;  4°  l'abolition  de  l'em-  ' 
pkti  de  coUectem'  des  droits  judiciaires,  et  ses  attri- 
butions confiées  au  département  des  revenus  terri- 
toriaux; S*  la  suppression  de  la  surintendance  des 
grains,  ainsi  que  des  emplois  d' agent,  de  courtier  et  de 
collectem'  qui  en  formaient  les  annexes,  et  leurs 
attributions  transportées  à  l'administration  de  la 
IKniane  ;  6"  l'abolition  de  la  chaire  de  trésorier,  et  son 
remplacement  par  un  caissier  s^sant  sous  les  or-  ^ 
dres  et  la  respcoisabilité  du  secrétaire  en  chef;  7°  la 
suppression  des  emplois  de  mi^istrat  pour  les  mar- 
chés, et  de  coroner,  et  leurs  attributions  conBées  au 
magistrat  de  police;  8°  l'abolition  de  l'emploi  de  chef 
de  la  justice,  et  ses  fonctions  remises  à  un  ji^  aiai- 
tais(l);  9°  l'abolition  des  emplois  de  surintendant  de 
la  poste,  d'altorney-général,  de  surintendant  de  l'im- 
primerie,  et  de  lords  lieutenants  ;  10°  mi  meilleur 
système  d'éducation  publique  et  la  création  de  nom- 
breuses écoles  primaires  pour  les  classes  inférieu- 
res; 11"  enfin,  les  fonctionnaires  publies  d'origine 
anglaise  remplacés  par  des  Maltais,  dans  la  plupart 
des  Tmploîs  maintenus  sous  la  nouvelle  organisa- 
tion (2). 

(1)  C'est  U.  Iguice  GavinoBODBvita,  que  ces  lalenlsatsop  DOble  cVKière 
ont  appelé  à  ces  hautes  fonciiooa. 

(2)  Lettre  det  eotnmiuairei  auttcritaire  mche/,  du  13  mii  1837 ;  Jl<- 
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Tant  de  travaux  avaient  altéré  la  santé  des  commis- 
saires; mais ,  par  dévouement,  par  honneur  même, 
il  ne  leur  était  pas  permis  de  faire  retraite.  Les  torys, 
excités  par  les  Anglais  qui  avaient  à  se  plaindre  de  ta 

.  réforme ,  vinrent  involontairement  à  leur  secours;  le 
ministère  lîit  obligé  de  rappeler  la  commission  pour 
pouvMF  répondre  aux  attaques  aussi  ridicules  qu'im- 
prudentes dont  il  était  l'objet  dans  le  Parlement  (1). 
Les  commissaires  quittèrent  donc  Malte  le  17  juin 
1838,  laissant  leur  tâche  inachevée,  et  ce  fut  un  dou- 
ble malheur;  d'abord,  parce  que  leur  présence  dans 
rtle  tendait  constamment  à  modifier  les  vues  de  l'ad- 
ministration locale  t  qui  ne  partageait  pas  toutes  leurs 

'saines  idées;  ensuite,  parce  que  leur  départ  fournit 
aux  radicaux  maltais,  dont  les  espérances  avaient  été 
déçues,  l'occasion  de  discuter,  et  même  d'attaquer, 
les  sentiments  de  reconnaissance  accordés  par  toute 
la  population  bien  pensante  aux  travaux  de  ces  gens 
de  bien. 

Conclusùm.  —  Nous  touchons  au  terme  de  ce  tra- 
vail historique,  mais  une  question  se  présente  ici  na- 
turellement, et  cette  question,  dont  l'examen  se  lie , 
c»mme  complément,  au  système  de  notre  livre,  nous 


ponté  du  leçritaiTt  «n  ehtf  du  çouvtrnemtnt ,  du  15  mai  1837  ;  Rapport 
dM  eotmmittairtt  à  lord  Glantlg,  du  I  juin  1837;  Lettre*  dei  eommit- 
(«Irei  àloriGlmelg,  dei3  juillet,  31  Mftt.  20 Mptembre  et  i"  novsmbre 
1837;  et  Dipiehei  de  lord  GUnêlg  au  gowvtnwur  de  MaUe,  dei  6  Juillet, 
30  leptembrs ,  l"  et  li  octobre  1S37. 
(1)  Si<miiedelaChmit<iindêtPaâri,im3mtHSa^ 
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avons  r  espérance  de  la  résoudre ,  en  nous  élevant  au- 
dessus  de  toute  préoccupation  de  temps,  de  person- 
nes, de  nationalité. 
La  destinée  de  Malte  est-elle  accomplie?  , 

En  considérant  lesavantages  incomparables etmille  . 
fois  s^^és  de  Malte  sous  le  point  de  vue  militaire 
et  commercial;  en  voyant  son  importance  politique 
encOTe  agrandie  par  ta  navigation  à  la  vapeur,  qui  en 
fait  le  pivot  des  relations  du  monde  depuis  Boston 
et  Buénos-Ayres  jusqu'à  Pondichéry  et  Canton ,  il 
est  permis  de  se  prononcer  pour  la  négative.  Par- 
courons l'histoire  de  Malte ,  étudions  l'histoire  en  gé- 
néral; qu'y  trouvons-nous  t  Que  les  positions  les  plus 
belles  du  globe  ont  toujours  été  les  plus  disputées ,  ' 
les  plus  sujettes  aux  vicissitudes  politiques. 

L'Angleterre  est  aujourd'hui  souveraine  à  Malte, 
mais  la  Russie  n'a  pas  abandonné  ses  prétentions, 
que  peut-être  elle  appelle  ses  droits.  Elle  a  à  se  ven- 
ger de  la  perte  matérielle  de  cette  ile  et  des  moyens 
employés  pour  la  frustrer  de  ses  espérances.  La 
possession  de  Malte  est,  d'ailleurs,  le  complément 
nécessaire,  indispensable,  de  ses  projets  sur  l'Orient 
et  dans  la  Méditerranée,  projets  qu'elle  poursuit 
sans  relâche,  et  dont  l'accomplissement,  au  moment 
011  nous  écrivons,  n'éprouve  d'autre  obstacle  que 
l'alliance  des  deux  grandes  puissances  constitution- 
nelles. Que  ce  lien  vienne  9  se  nunpre ,  et  aussit^ 
se  déroulent,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain, 
des  événements  dont  l'œil  de  l'homme  ne  peut  me- 
surer l'immensité.  En  attendant,  la  Russie  ne  néglige 


«tizecbï  Google 


aucun  des  moyens  qui  peuvent  lui  faciliter,  lorsqu'il 
en  sera  temps,  la  conquête  de  Malte.  Elle  intrij^e, 
elle  observe,  elle  s'efforce  de  se  créer  des  partisans 
parmi  les  indigènes  ;  elle  multiplie  les  envois  d'agents 
diplomatiques,  et,  on  le  sait,  ses  agents  sont  habiles. . . 
*  Le  roi  des  Deux-Siciles,  qui  ne  se  console  pas  d'a- 
voir été  joué  par  l'Angleterre,  a  essayé  h  diverses 
reprises  de  ressaisir  sa  suzeraineté,  notamment  à 
l'occasion  de  la  nomination  de  l'évêque  de  Malte; 
vaincu  de  ce  côté ,  il  a  fait  une  autre  tentative.  Un 
juge  de  Catane  assigne  deux  Mallais  à  comparaître 
devant  son  tribunal ,  et  l'assignation  est  transmise  au 
consul  de  Naples ,  à  Malle ,  lequel  la  fait  enregistrer 
•  chez  un  notaire ,  et  signifier  par  un  huissier,  au  nom 
de  Sa  Majesté  Sicilienne ,  sans  solliciter  Yexeguatur 
des  tribunaux  maltais.  Cétait  là  un  acte  de  suzerai- 
neté contre  lequel  le  gouverneur  de  Malte  protesta 
en  destituant  le  notaire  et  l'huissier  qui  avaient  prêté 
leur  ministère.  Remarquez  bien  que  cet  acte  avait  été 
précédé  de  la  restitution  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  de  ses  anciens  domaines  situés  dans  les 
royaumes  de  Naples  et.  de  Sardaigne.  À  Malte,  on  a 
pensé  que  ces  petites  manœuvres  étaient  dues  à  l'in- 
stigation de  la  Russie  ;  car  comment  croire ,  sur  la  foi 
d'un  journal  (i),  que  la  cour  de  Naples  ait  voulu  res- 
'  saisir  l'antique  annexe  de  la  Sicile ,  opérer  une  révo- 
lutjpn,  en  un  mot,  et  tout  cela  au  moyen  de  la  citation 
d'un  huissier?  Quant  à  l'Angleterre,  il  ne  serait  pas 

(1|  PortùfogUo  du  2  mars  IStO. 
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suiprenant  que  le  diflerend  au  sujet  du  monopole 
des  soufres  eût  été  élevé  précisémeut  pour  punir  le 
roi  des  Deux-Siciles  de  ses  velléités  de  suzeraineté. 
Quoi  qu'il  en  soil,  nous  pouvons  l'affirmer,  les  p^ 
tisans  de  la  domination  napolitaine  et  les  partisans 
de  Saint-nJean  de  Jérusalem  sont  aujourd'hui  en 'si 
petit  nombre,  qu'à  moins  d' événements' majeurs  et 
imprévus  qui  forceraient  les  grandes  puissances  à 
revenir  aux  stipulations  du  traité  d'Amiens ,  ces 
deux  classes  de  prétendants  n'ont  aueune  chance  de 


La  France  doit  regretter  Malte*,  mais,  depuis  le 
traité  de  i814,  elle  n'a  affiché  aucune  prétention. 
Sous  la  Restauration,  elle  a  respecté  le  fait  accompli.  • 
Depuis  la  révolution  de  1830,  elle  aurait  pu  profiter 
de  circonstances  favorables,  inhérentes  à  ce  grand 
événement,  pour  susciter  des  embarras  à  l'Angle- 
terre. Elle  ne  l'a  pas  fait.  Alliée  loyale ,  elle  n'a  usé 
de  son  iitfluence  que  dans  un  but  de  conciliation. 
Tout  en  sachant  bien  que  la  Méditerranée  ne  sera  ja- 
mais un  lac  français  si  elle  ne  possède  Halte,  la 
France  laisse  au  temps,  aux  événements,  le  soin  de 
lui  conserver  la  vieille  sympathie  des  habitants,  sym- 
fAÛàe  qu'elle  n'invoquerait  certainement  pas  en  vain 
le  jour  où  Malte,  échappant  à  l'Angleterre,  serait  me- 
askcée  de  tomber  en  des  mains  rivales. 

En  remplissant  ses  engagements  avec  fidélité,  FAn- 
glelerre  pouvait  aisément  se  faire  pardonner  par  les 
Maltais  les  moyens  dont  elle  s'était  servie  pour  arri- 
ver à  la  domination  sur  leur  tie.  Ce  pardtm  est  encore 
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à  obte&ir.  Nous  dirons  plus,  et  peut-être  noire  impar- 
tialité a-t-elle  acquis  à  nos  paroles  le  droit  d'être  écou-T 
tées  sans  interprétation  malveillante,  nous  ajouterons 
que'cette  domination  n'a  engendré  jusqu'à  ce  jour 
que  la  désaffection.  L'Angleterre  a  cherché  à  réparer 
son  erreur,  mais  seulement  eu  partie,  mais  tardive- 
ment et  de  mauvaise  grâce.  Aussi,  combien  de  causes 
dedissidencessubsistent  encore  entro  les  dominateurs 
et  les  sujets]...  Parmi  ces  causes,  on  peut  mettre  en 
première  ligne  :  le  maintien  des  droits  sur  les  denrées 
de  première  nécessité,  qui  ,qqoique 'diminués,  acca- 
blent toujours  le  pauvre  peuple  d'un  impôt  hors  de 
proportion  avec  ses  ressources  fort  restreintes;  le 
l'etardmisà  la  réforme  de  la  législation,  véritable  dér< 
dale,  si  complètement  en  désaccord  avec  l'époque;  en- 
fin l'obstination  avec  laquelle  on  refuse  aux  Maltais  ce 
Conseil  électif  qu'ils  possédaient  anciennement,  qui 
ne  serait,  après  tout,  qu'  une  assemblée  municipale,  et 
dontle  Conseil  d'Ëtatactueln'estqu' un  vain  simulacre. 
A  ces  trois  causes,  il  faut  encore  ajouter  l'ordonnance 
rendue  par  le  gouvernement  à  propos  d'un  bénéfi^ 
accordé  par  le  pape,  ordonnance  qui,  en  frappant  de 
nullité  toutes  les  nominations  faites  aux  <^Sces  et  bé- 
néfices ecclésiastiques  par  une  puissance  étrangère 
,sanslaparticipatioDderAngleterre,a  vivement  remué 
les  préjugés  religieux  de  la  population  (1).  Déjà  les 
symptômes  de  ce  mécontentement  se  sont  manifestés 
par  de  nouvelles  pétitions,  par  des  plaintes  adressées 


(1)  Proelamalion  du  13  janvier  183S- 
T.  iir. 
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à  I^ndres,  et  atieslant  l'existence  de  cette  irriiation 
panni  les  citoyens  d'ane  classe  nombreuse  et  modé- 
rée (1).  A  lavérité,iln'yadanstout  cela  rien  de  bien 
sérieux  ;  le  rranède  est  entre  les  maÎDs  du  cabinet  de 
l^ndres.  Mais  il  est  une  autre  plaie  qu'il  n'est  paa  eu 
son  pouvoir  de  guérir,  parce  qu'elle  édiappe  à  ses 
moyens  d'action;  cette  plaie,  d'autant  plus  dange- 
reuse qu'elle  atteint  l'amour -propre  national,  est 
creusée  chaque  jour  par  le  mépris  que  les  Aillais  aS-. 
fectent  envers  les  Maltais ,  et  constamment  enveni- 
mée par  de  maladroites  discussions  dans  les  Cham- 
bres et  les  journaux  de  Londres,  Quelle  pitié  de  voir 
à  Malte  des  gens  qui  n'ont  jamais  franchi  le  seuil 
d'un  salon  de  la  haute  aristocratie  d'Angleterre,  vou- 
loir en  afficher  toutes  les  prétentions!  Une  femme 
de  beaucoup  d'esprit,  et  qui  s'est  fait  une  réputation 
dans  le  monde  littéraire,  entreprit  de  son  plein  mou- 
vement de  ramener  ses  compatriotes  à  des  pensées 
moins  superbes-,  à  des  sentiments  plus  politiques; 
elle  a  succombé,  dans  l'accomplissement  de  celle 
tâche  d'une  haute  portée ,  sous  les  coups  de  la  cabale 
bourçeoise  des  Anglais  résidant  à  Malte.  Un  instant 
on  avait  espéré  que  la  reine  douairière  aurait  pUs  de 
succès;  mais  les  lois  de  l'étiquette,  impitoyablemeni 
maintenues  pendant  son  séjoiu*,  n'oiH  faitqu'irriUr 
les  susceptibilités  de  l'oi^eil  national. 

Concluons  :  Aussi  longtemps  que  l'Angleterre  do- 

(1)  PoHofbgtio  des  17  el  M  juin,  1"  el  8  juiUet,   et  26  août  1838;  « 
Séance  de  la  Chambre  des  Pairs. 
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rainera  dans  la  Méditerranée ,  lœ  Maltais  ne  prêteront 
point  l'oreille  aux  suggestions  d'aucune  des  puissances 
rivales  ;  c'est  là  notre  conviction.  Mais  vienne  le  jour 
de^  revers ,  et  la  Grande-Bretagne  éprouvera  que 
Tamour  des  Maltais  {JUelitensium  amor)  n'est  grave 
qu'au  Iront  d'un  édifice  public.  Ajoutons  qu'il  en  sera 
de  même  pour  toutes  les  puissances  qui,  s' emparant 
du  pays,  soit  insidieusement ,  soit  de  vive  force ,  y  vou 
dront  établir  leur  domination. 

Donc ,  la  destinée  de  Malte  n'est  point  accomplie. 
Cette  destinée  ne  sera  fixée  que  lorsqu'on  aura  pro- 
clamé l'indépendance  de  Vile,  d'après  les  bases  po- 
^s  parla  France  dans  le  traité  d'Amiens  :  neutra- 
lité absolue ,  ouverture  et  franchise  des.  ports  ;  éta- 
blissement d'un  Lazaret  ouvert  à  toutes  les  nations  ; 
le  pays  placé  sous  la  garantie  de  toutes  tes  grandes 
puissances,  et  la  garde  des  forteresses  laissée  anx 
Maltais ,  régis  par  un  gouvernement  de  leur  choix. 

Tel  est  l'unique  moyen  de  Eure  tomber  toutes  les 
prétentions  rivales  qui  se  croisent,  qui  se  heurtent 
depuis  tant  de  siècles  sur  cet  étroit  rocher.  Hais , 
dira-t-on ,  en  supposant  que  les  Maltais  continuent, 
au  moyen  de  secours  étrangers,  à  suppléer  au  défaut 
de  subsistances  locales,  pourraient-ils  se  garder  eux- 
,  mêmes?  Oui ,  sans  doute ,  ^  nous  le  prouvons  :  l' An- 
gleterre occupe  Malte  avec  trois  mille  h<Hnmes ,  et  les 
Maltais,  au  moyen-  d'une  bonne  organisation  mili- 
taire, peuvent  en  mettre  dix  à  douze  mille  sur  pied, 
dont  un  tiers  serait  toujours  présent  sous  les  armes. 
L'Angleterre  perçoit  à  Malte  100,000  livres  sterling 
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(2,500,000  francs),  dont  un  tiers- provient  des  do- 
maines nalioaaus  encore  existants,  et  lesdeux  autres 
tiers  des  impôts  indirects  qui  peuvent  être  conservés. 
Elle  dépense  cette  scnnme  en  frais  d'adminisft-a- 
tion,  et  les  Maltais  composent  une  famille  qui  s'^-' 
ministrerait  elle-même  avec  une  dépense  moin- 
dre de  moitié.  Reste  l'hypotiièse  d'une  puissance 
garante  venant  à  violer  la  neutralité.  Mais,  dans  ce 
cas,  il  est  évident  qu'elle  attirerait  sur  ses  bras  toutes 
les  autres  puissances  accourues  au  secours  des  No- 
tais. 

Rien  n'empêcherait  donc  que  Malte  ne  formât  un 
État  indépendant ,  aussi  bien  que  tant  de  républiques 
moins  peuplées,  aussi  bien  que  ces  villes  ouvertes, 
considérées  et  respectées  coinme  neutres ,  en  vertH 
des  traités  existants.  L'adoption  d'un  pareil  système  fe- 
rait d'Mttafit  plus  d'honneur  à  une  ^wque  philanthro- 
pique, libérale,  que  ce  fut  pow  Malte  seulement, 
comme  on  le  proclama  à  la  tribune  imglaise,  que 
l'Europe,  il  yapen  d'années,  fut  précipitée  dans  une 
série  de  guerres  où  il  périt  dix  millions  d'hommes , 
c'est-à-dire  r^nt  fois  l'équivalent  de  la  population  de 
Malte  1 

Cette  opinion  ne  ralliera  pas  la  Diajorité  des  sujets 
de  la  Grande-Bretagne.  Cela  doit  être.  Mais  nos  con- 
victions ,  nos  raisonnements  n'en  restent  pas  moins 
les  mêmes;  car,  sans  être  mieux. fondés,  ils  eussent 
été  parfaitement  accueillis  en  Angleterre,  il  y  a  qua- 
rante ans.  Et  qu'y  a-t-il  de  changé  depuis?  Rien,  que 
le  souverain  de  Malte. 
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p.  s.  L'Histoire  de  Malte  a  été  écrite  sous  l'em- 
pire de  cette  conviction ,  que  l'alliance  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  est  l'unique  garantie  de  la  paix  du 
monde ,  de  la  prospérité  du  commerce ,  des  progrès 
.de  la  civilisation  ;  et  l'ouvrage  était  déjà  livré  à  l'im- 
pression ,  lorsque  le  traité  Brunow  est  venu  tout  à 
coup  porter  une  atteinte  grave  à  cette  harmonie  po- 
litique. Cet  événement  ne  détruit  en  rien  nos  idées  ; 
mais  il  nous  impose  le  devoir  de  déclarer  que  nous 
concevons  une  alliance  alors  seulement  qu'elle  est 
honorable  pour  chacune  des  parties  contractantes,  et 
fondée  sur  la  bonne  foi  des  cabinets,  la  sympathie 
des  peuples  et  une  juste  réciprocité  de  droits  et  d'a- 
Vantages.  C'est  ain«  que  nous  l'avons  entendu;  et,  à 
cette  nouvelle  profession  de  (6i,  qu'il  nous  soit  permis 
d'ajouter  un  vœu,  une  espérance  :  puisse  te  cabinet 
de  Londres,  les  yeux  fixés  sur  le  Nord,  comprendre 
les  véritables  intérêts  de  la  Graude-K^tagne,  et  la 
cause  de  la  civilisation  triompher  enfin  par  l'union 
des  états  constitulionhets  1 . .  ■ 


FIN   Dr   TROISIÈME   ET   DERNIER   VOLUME. 
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HISTOmt  DE   HALTE. 


PIECES  JUSTIFICATIVES 


DEII\|6M1!  VOLVIK  D'HISTOmii. 


Extrait  d'une  lettre  du  contre-amiral  Brttayi  à  t'ageat  coniutaire  de  la 
Sipt^lique  Franfaite  à  MaUt. 


ClTOVn , 

Le  capitaine  VUleoeUTe  ■lltnl  de  nouveau  croiter  dsn«  vos  parages ,  doii 
mouiller  «  Malle  pour  voir  li  les  corsaires  8n);lais  j  sont  encore,  et  si  une 
reprise  qu'il  a  Taiie,  clmi^^e  de  blés,  n'aurait  point  rellché  dans  ce  port.  Il 
m'a  remis  la  lettre  que  vous  m'arei  écrite  en  date  du  2  pivAse ,  et  j'ai  vu 
avec  plaisir  qae  vous  lai  avez  rendu  tous  les  services  qui  oat  été  cd  votre 
pouvoir. 

J'ai  ici  trente  bitiments  de  guerre  de  tout  rang ,  e(  j'aurais  besoin  de  ma- 
rias pour  les  rendre  tous  également  utiles.  SI  vous  pouvez  en  rassembler 
quelques-uns  pour  donner  à  la  Justice,  vous  me  rendrez  service.  Il  me 
semble  que,  puisqu'on  en  fournit  aui  corsaires  anglais,  vous  devez  avoir  le 
même  droit  pour  en  obtenir. 

Veuillez  Uen  m'inslruirc  de  toutes  les  nouvelles  intÉrescantes  qui  tien- 
dront à  votre  connaisrance 

Salut  ei  fraternité. 
Signé  :  BiPBTii. 
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N.  2. 

Extrait  iTuiM  Uttre  du  eontrt-amiral  Brutgt  à  l'afftnt  oantulairt  d»  la 
République  Françaiu  à  Màltt. 
A  bord  du  Guillamne-Telt^ea  mer,  le  11  renlAie  In  Vi 
(1  mm  1798).  ■ 

Je  n'ai  que  le  temps  de  «ou»  écrire  un  mol ,  mon  cher  eoniul ,  pour  vous, 
dire  que  le»  blUmenU  «^ItleiM  que  J'amène  avec  mot  en  France  sont  si  mai 
onUlléa,  qu'à  peine  suis-je  sorti  de  Corrou,  qu'ils  ont  signalé  des  voies  d'eau, 
de)  avaries  dans  le  gouvernail ,  bdi  vergues  et  aui  mils ,  ce  qui  m*a  forcé , 
en  pBSHDt  auprès  de  cette  Ile,  de  Taire  donner  un  pied  d'an«»'e  dam  le  port 
an  vaisseau  l»  Frontin,t\m  tall  beaucoup  d'eau,  afin  qa'il  pnisse  se  meiire 
le  plu«  promptement  poasible  eb  état  de  me  suivre.  Je  suis  bien  penoadé  que 
vous  lui  lerei  donner  tons  lesseeours  qui  dépendront  de  vous.  Les  vaisseaux 
véniiiens  sont  nul  armés  en  marins ,  n'ayant  pas  vonlu  dégarnir  mes  vais- 
seaui  en  cas  de  reotonlre  d'un  ennemi  supérieur.  SI  donc  il  vous  est  possible 
de  me  procurer  quelques  matelots ,  vons  anret  rendu  un  grand  service  i  la 
Chose  Qubljque. 

Je  ne  suis  point  entré  avec  l'escadre ,  dans  la  crainte  de  blesser  les  droils 
de  la  Beutraliié.  J'attendrai  donc  en  croisière  que  le  vaisseau  le  FronKn 
soil  réparé,  ce  qui  sera,  j'espère,  dans  deui  Jours,  et  Je  n'entrerai  dans  le 
port  que  rorcémenl,  et  autant  que  vous  croiriez  que  l'on  m'y  verrait  sans 

Sthit  et  rralemlté. 
Signé  :  Bbobvs. 

N"  3. 

'Extrait  ifww  iaitra  du  tontre-amiral  Braeyi  à  l'agent  eoneultnre  ie  la 
République  Franfaiie  à  Malte, 
h  boni  du  Gmllauma-Tm,  en  mer,  te  It  vealÛK  an  VI 

J'ai  re{u  votre  lettre ,  mon  cher  consul ,  et  je  vous  réitère  mes  remercie- 
ments sur  les  peines  que  voua  vous  donnez  pour  satisfaire  à  mes  demandes. 
Je  crois  que  les  comptes  qui  ont  été  rendus  au  capitaine  Saunier  sur  les  voies 
d'eau  de  son  vaisseau  sont  eiagérées ,  et  je  lui  donne  ordre  d'appareiller  inr- 
te-champ,  i  moins  qu'il  n'en  reconnaisse  luJ-mtme  l'Impossibilité,  auquel  ^ 
cas,  je  me  déciderai  k  désarmer  le  vaisseau  à  Malle,  ne  voulant  pas  n'engager 
dans  des  réparations  qui  coûteraient  plus  qu'il  ne  vaut. 

Je  suis  fScbé  de  la  rumeur  que  mon  apparition  a  occasionnée  dans  llle, 
d'autant  qu'elle  était  faite  pour  rassiirer,  plulAl  que  pour  alarmer,  ceui  qui 
pouvaient  me  soupçonner  d'intentions  hostiles,  à  moins  de  me  croire  un 
grand  maladrait. 
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Le  Tait  est  que  je  n'iurais  pis  pàrj  sans  la  voie  d'eau  du  vaisseau  le 
Pronlin;  qae  J'ai  sssci  Se  troupes  à  bord  ponr  enlever  l'Ile  t\  ]'en  avait  eu 
l'ordre.  Hais  J'ai ,  au  contraire ,  tout  lieu  de  préEumer  que  Hnienllon  du 
Directoire  eiéCDiif  est  de  continuer  à  vivra  en  bonne  Intelligence  avec  le 
gmd-niiltre. 

■  Saint  et  TralerDilé. 

Signt:  Bbdbts. 

N*  4. 

ExtrtUt  d'un»  lettre  dt  l'amiral  Brutyi  à  t'agent  eoniulaire  dt  ta  Ripu- 
bligue  Prançaii»  à  lUaltt. 

A  ban)  de  rOn'ml,  en  mer,  le  11  pralriil  an  VI 
()  ju<nlTSR|. 
CITOÏBN  , 

Ayant doont  ce  point  de  rendei-voo»  à  toiu  le»  bètiments  de  la  Bulle, 
ainsi  qu'à  [OUI  ceux  que  J'ai  eipédié»  pourdiflïreDieimisBloni,  veuilieibieo 
me  dire  s'il  }  a  des  btlimenti  rrançaia  dans  le  port ,  et  a'JI  en  a  paru  sur  la  ~ 
eAte.  Donnei-moi  eosil  toutes  les  Douvellei  que  vous  Morez  eoDcernant  lea 
Anglais.  Dit-on  qu'il  y  en  ait  dans  la  Hédltemnée  ?  De  quelle  espèce  et  en 
,  quel  nombre?  Avei-voas  des  nouvelles  Iralcbes  de  uei Iles  dans  rAdfiallqueT 
Que  dit-oa  des  Turcs  et  de  leur  armement?  Parle-t-on  de  notre  eipédiiion? 
et  sur  quel  poiBt  croit-on  qu'elle  se  dirige  ?  EnBn ,-  railes-mol  part  de  tous 
les  bruits  qui  courent ,  quel  est  celui  qui  a  le  plus  de  crédit,  et  entrez  dans 
tous  les  détails  que  vou»  croirez  m'élre  de  quelque  utilité. 

Je  suis  forcé  de  rester  quelques  Jours  sur  ce  paragapour  y  attendre  les  Irai- 
neurs.  Il  m'est  indispensable  de  remplacer  l'eau  dont  je  fais  une  grande  con- 
sommation pour  l'armée ,  les  rhevaui  et  les  bestiaui ,  et  ma  traversée  pou- 
vant  être  encore  longue,  veuillez  bien  m'indiquer  quels  sont  les  points  de 
l'Ile  où  je  pourrais  en  faire  avec  le  plus  de  commodité ,  promptemenC  et  en 
quantité. 

Je  désire  avwr  le  plaisir  de  vous  parler.  Je  vous  prie  de  venir  le  plus  lût 
possible ,  et  de  m'apporter  les  éclaircissemeots  que  je  vous  demande.  Je  n'ai 
communiqué  avec  aucun  bâtiment  suspect  depuis  mon  départ  de  Toulon.  11 
n'ï  a  point  de  maladies  cont^ieuses  dans  l'armée ,  et  je  ne  pense  pas  qu'on 
vous  refuse  de  monter  à  mon  bord.  '    . 

Salut. 
Signé:  iaVKïi. 

N°5. 

Ltllrt  de  l'agent  eoniulaire  de  la  BèpiAlique  Franfaite  à  Halte  au  grand- 
maitre  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jinualem. 

aie  Valeltc,  le  9  juin  ITW. 
ÉHinEKCE , 

AyanI  été  appelé  pour  aller  a  bord  <lu  vaisseau  amiral ,  pnricr  la  réponse 
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qof  votre  Ëroineace  avaU  taiu  à  nui  ptoposiiioD  de  pwmetU'e  »  l'escadre 
de  taire  de  l'eau ,  Le  géoéral  en  cbef  BoDsparle  a  ilé  indigné  de  ce  qu'elle  ne 
TonWl  accorder  une  permiMioD  qn'à  quatre  blilmcDUïla  Foiti  Et,  enellet, 
qte)  tempa  ne  Taudrait'il  pas  à  qtialre  à  cinq  cents  voilea  pour  se  procurer, 
de  cetle  manière,  l'eau  et  d'autres  choies  doni  elles  ont  un  pressant  besoin  I 
Ce  refus  a  d'autant  plas  surpris  le  général  Bonaparie,  qu'il  n'ignore  poiA 
la  prâférenee  accordée  aui  Anglais  et  la  proclamaiien  Toile  par  le  prédéces- 
seur de  votre  Éminence.  Le  général  BonaparM  est  résolu  de  se  procurer  de 
force  ce  qu'on  aurait  'dQ  lui  accorder  en  suivant  les  principes  d'hospitalité  qui 
sont  la  base  de  votre  Ordre. 

J'ai  vu  les  Turces  considérables  qui  sont  aui  ordres  de  Bonaparte,  et  je  pré- 
vois l'impossibilité  où  se  trouve  l'Ordre  de  résister.  U  e&létéà  souhaiter  que, 
dans  une  circonstance  aussi  majeure ,  Votre  ÉmineiKe ,  par  amour  pour  son 
Ordre  et  ses  chevaliers  et  toute  la  p<^MilalioB  de  Halle ,  eftt  pu  proposer 
quelque  moyen  d'acEommodemeot.  Le  général  n'*  point  voulu  que  je  re- 
loumasse  dans  une  ville  qu'il  se  croit  désormais  en  droit  de  traiter  en  enoe- 
mie ,  et  qui  n'a  plus  d'espoir  que  dans  la  loyauté  du  général  Bcnaptrte.  U  a 
donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  la  religion ,  les  moeurs  et  les  pro- 
priétés fussent  scrupnleosnnent  respectées.  , 
Signé  :  Casusor. 

N'  6. 

Lettre  du  commandeur  Boiredon-Rantijat  ou  gratii-mailre  Bompetch. 


Dans  l'eitréme  aflllctioa  que  J'éprouve  en  considérant  que  noire  Ordre , 
après  tant  de  malheurs  essaies  jusqu'ici,  se  trouve  encore  eiposé  a  celui 
d'être  en  guerre  avec  la  France,  qui  est,  sans  conlredll,  le  pins  grand  de 
teus .  Je  crois  de  mon  devoir  d'avoir  l'honneur  de  représenter  à  Votre  Altesse 
lïminenlissime ,  avec  cette  franchise  qui  a  toujours  Tait  la  base  de  mon  carac- 
tère, que,  lorsque  je  me  sois  lié  par  des  vosui  k  noire  inslitnt,  je  n'ai  dû  j 
contracter  d'autre  obligation  militaire  que  celle  de  combattre  les  Turcs ,  nos 
cunemls  constitutionnels,  et  jamais  contre  me  patrie,  a  laquelle,  par  devoir 
autant  que  par  sentiment,  je  suis  et  serai  toujours,  de  même  qu'à  mon  Ordre, 
citrémement  attaché.  He  trouvant  donc  dans  une  circonstance  aussi  critique 
qne  douloureuse,  de  ne  pouvoir  me  déclarer  d'un  cAté,  sans,  de  l'antre  ,  me 
rendre  coupable ,  j'ose  me  flatter  que  Voire  Altesse  Ëmlnentissime  ne  trou- 
vera pas  mauvais  que  J'observe  une  eiacie  neulralilé.  Je  la  supplie,  en  con- 
eéqucDce ,  d'avoir  la  honte  de  m'indlquer  celui  de  nos  rellgieui  »  qui  Je  doit 
consigner  les  clefs  du  trésor,  ei  de  vouloir  bien  aussi  me  désigner  le  lieu  de 
ma  demeure, 

rai  l'honneur  if'élrc ,  de 

Signé  :  BosBtDon-HAnsiMI 
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iV  7. 
Lattre  du  eontul-général  de  (à  Sipvbliqxte  Batave  au  gintral  m  eh«f  Bo- 
naparte. 
Malle,  le  «)  juin  IT».  an  IV  de  la  llbei  le  baUTe. 
Son  AliMse  Éminenlissinie  le  grand -mal  Ire  el  son  ConBeil  m'ayint  fait  ap- 
Iteler,  m'onl  cbargt  de  vous  marquer,  citojen  général,  qae,  lorsqu'ils  vous 
oot  refusé  l'entrée  de*  porli,  e[  qu'ils  onl  demandé  à  savoir  voire  réponse, 
ill  (valent  prétendu  senletnenl  savoir  en  quoi  vous  déilrlei  qu'ils  dérogeas- 
(«nt  ani  loi»  que  lear  neutralité  leur  impose.  La  condoile  de  l'Ordre  envers 
la  Républiqae  Pranfalie  et  la  protection  que  cette  nation  lui  a  toujours  ac- 
COTdée ,  ainsi  qu'i  ion  peuple ,  duquel  M  sera  toujonn  tniéparable ,  lui  font 
regarder  tine  rupture  comme  un  malbeur  auquel  it  veut  meure  ati  terme. 
Son  Alteaie  EmiDentlMlme  et  «on  Conteil  demandent  donc  la  snspeniion  des 
hmlililés,  et  que  vous  donniez  â  connaître  queUet  sont  vos  inlentiona,  qui 
■erool  sans  doute  conrormes  a  la  générosité  de  la  nation  rranfaisc  et  aux  sen- 
timcnii  connus  do  célèbre  général  qui  la  représente. 

Satut  et  fralernilé. 
'  Signé  :  Fhèmbads  , 

cottMul-génirrU  de  la  RiptMiqtie  Satave.  ' 

N-  8. 


Il  est  accordé  pour  vingt-quatre  beures,  à  compler  depuis  sii  heures  du 
soir  d'aujourd'hui,  11  juin  179S,  jusqu'à  sii  heures  du  soir  demain,  12 du 
même  mois,  une  suspension  d'annes  entre  l'armée  de  la  République  Fran- 
çaise ,  commandée  psr  le  général  Bonaparte ,  représenté  par  le  chef  de  bri- 
gade Junol,  premier  aidc-de-ramp  dndit  général,  et  entre  Son  Allesse  Emi- 
n«ntiseime  et  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Fait  double .  a  Malle  ,  te  11  Juin  1708. 

Signé  :  Homfb»ch  ,  JOHOr. 

N'  9. 

Proclamation  du  granà-maHre. 
Le  11  juin  17B6,  Son  Altesse  Emineniissime  el  le  Conseil  ont  ordonné  â 
l'unanimité  que  la  noie  de  )'armi«iice  sera  transcrite  ici  dessous,  et  nom- 
ment commissaires  pour  réglor  les  articles  de  la  convention  V.>B.  Torio 
Frisari,  le  commandeur  Bosicdon-Ransijat,  le  Itaron  Mario  Testafcrreta. 
le  docteur  Mcolas  Muscat,  l'avocat  BcnedOlo  Scherabri,  le  ronseiller  Do- 
nannn,  et ,  pour  secrétaire ,  Doublci. 

Signé  :  IIOKPeSCII. 
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N-  10. 

CoNTiNTiDii  arriiie  mira  la  RéptAliqut  Erançalte,  repritetUie  par  tt  gé- 
nérât an  chtfBonaparU,  d'unepart,  tt  t'Ordrt  d«t  ehavalieri  de  Sainl- 
Jeaade  JérutcUetn,  npTésenti  par  MM.  l«  bailli  de  Torio  Fritari,  te 
eommandeur  d*  Botredoo-Hamijat,  le  baron  Mario  Te$ta^rata,  la 
directeur  Pficola*  M«ieat,  l'avocat  Bentdttto  Sehembri  et  le  eottteiiler 
Sononno,  de  Vautre  part:  et  loiu  la  médiation  de  Sa  Mt^ttté  coIAtA 
tiqué  te  rot  d'Etpagne,  npréientée  par  te  chevalier  FUipe  Amati,  ton 
chargé  d'affairat  à  Malte. 

Arilcle  1".  Le*  chevallcrt  de  l'Ordre  <te  SainWun  de  féruMJem  remet- 
troDi  i  l'année  baaçaiie  U  Tille  et  lea  Toru  de  Malte  :  ila  renoncent,  eo  It- 
veur  de  la  République  Francsiie,  au  drolu  de  «ouTeraineté  et  propriété 
qu'il)  ont ,  tapt  «ur  celte  Ile  que  lur  IM  llea  de  Halte ,  du  Gwzo  et  dn  Co- 

Art.  a.  La  Bépubtiqne  emploiera  iod  iollneDce  au  aingrès  de  Badatadl  pour 
faire  avoir  au  grand-inalire,  «a  vie  durant,  une  principauté  équivalant  i 
celle  qu'il  perd,  et ,  en  aitendant ,  elle  l'eogage  à  loi  faire  une  pension  an- 
nuelle de  iToii  cent  mille  franca  ;  Il  lui  >era  donné ,  eo  outre ,  la  valeur  de  • 
deni  années  de  ladite  ptuiM,  i  titre  d'indemnité  pour  son  mobilier.  li  con- 
«ervera  pendant  le  tempi  qu'il  restera  h  Halte  les  bonqeur*  miUlaire»  dunt 
il  jouissait. 

Art.  3.  Les  chevallen  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  qui  sont 
français ,  aciuellemeoi  t  Malle,  et  dont  l'élat  sera  arrêté  par  le  général  en 
ebef,  pourront  rentrer  dans  leur  pairie ,  et  leur  résidence  i  Halle  leur  lera 
comptée  comme  une  résidence  en  France. 

Art.  4.  La  République  Frantaise  kre  une  pensioa  de  sept  cents  frauei  aui 
chevaliers  frartçais  actuellement  a  Malle .  leur  vie  durant.  Cette  pension  sera 
de  mille  rranes  pour  les  chevaliers  seiagcnaires  et  au-dessus 

La  République  Française  emploiera  aea  bons  offices  auprès  des  Républiques 
riMlpIne,  Ligurienne,  Romaine  et  Helvétique,  pour  qu'elles  accordent  la 
uilmt  pension  aui  chevaliers  de  ces  différentes  nations. 

Art.  fi.  La  RépuUique  Française  emploiera  ses  bons  offices  auprès  des  au- 
tres paiasances  de  l'Europe ,  pour  qu'elles  conaervent  aui  cbevalien  de  leur 
nation  l'eiercice  de  leurs  droits  sur  les  biens  de  l'Ordre  de  Halte  siluén 
dans  leurs  états. 

'  Art.  0.  Les  chevaliers  conserveront  les  propriétés  qu'ils  possèdent  dans  lei 
lies  de  Malte  et  du  Goie,  a  litre  de  propriété  particulière. 
'  Art,  7.  Les  habitants  des  lies  de  Halte  et  du  Goie  tonllnueronl  a  jouir, 
comme  par  le  passé,  du  libre  exercice  de  la  religion  catholique .  apostotique 
1*1  romaine.  Ils  conserveront  les  propriétés  et  privil^i's  qu'ils  possèdnii.  Il 
ne  sera  mis  aucune  contribut  S  n  cilraorilinairp. 
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An.  8.  Tons  les  actes  clvlli  ptss^iMQt  le  goavemeineiit  île  l'utilre  seroni 
valibles  et  auront  leur  eiécQlion. 

Fait  double,  t  bord  da  vaUsMU  VOritat,  itnnt  Halte,  le  21  prairiil  an  Vj 
(le  la  RtpaUique  Fraat«Ue  (làjDio  1798). 
^  Signit  :  Bomapabte;  le  coiumanilant  Bouibimh-Hah- 

iiiat;  le  haron  Mario  Testafesbata;  le  docteur 
G.  Nleolu  Hdmat;  le  docteur  Bbnbdkito  Schbm- 
Bsi;  le  coDieilIer  V.  P.  BoitAnno;  le  bailli  deTonio 
¥Ki»AM,iaufU  droit  dt  luttraintU  gui  appartimtt 
à  mon  touvaririn  connu*  roi  d««  DtuxSteittt  ;  lu 
cher* lier  Amati. 
En  eiéeotlon  de  la  conrention  précédente,  ont  été  arrétéea  lea  diiposlUoDt 
suivantes  : 

Article  1".  Aujourd'hui  24  prairial,  le  fort  Msnoei,  le  Tort  Tigné,  le  cbl- 
leati  Saint-Ange,  lei  ouvrages  de  la  Bnrmola,  de  la  Cotoner,  et  de  la  Cité' 
Victorieuse,  seront  remis  à  midi  aui  troupes  Frintaises. 

Art.  2.  Pemain  25  prairial,  le  Tort  Bicasoli.  le  chlteau  Sainl-Elme,  les  ou- 
vrages de  la  Cité  Valdte,  ceui  de  la  Floriane,  et  tous  les  autrei,  seront  remis 
à  midi  aux  troupes  rrantaiiea. 

Art.  3.  Des  officiers  français  ie  rendront  aujourd'hui  à  dii  heures  du  iim- 
tin  chez  le  grand-maître,  pour  y  prendre  les  ordres  pour  les  gouverneurs  qui 
commandent  dans  les  difKrenIs  Torts  et  ouvrages  qni  doivent  être  mis  an 
pouvoir  des  Français.  Ils  seront  accompagnés  d'un  officier  maltais;  il  t  anra 
autant  d'oSciws  qu'il  sera  remis  de  Torts. 

Art.  4.  Il  sera  fïit  les  mêmes  dispositions  que  ci'dessus  pour  les  Torts  et 
ouvrages  qui  doivent  Atre  mis  au  pouvoir  des  Français  demain  3Ei. 

Art.  5,  En  même  temps  que  l'on  consignera  les  ouvrages  des  fortifications, 
l'on  coniignera  l'artillerie,  les  magasins  et  papiers  de  géoie. 

Art.  C  Les  troupes  de  l'Ordre  de  Malte  pourront  rester  dans  les  ctnemes 
qu'elles  occupent,  Jusqu'ï  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu. 

Art.  7.  L'amiral  commandant  la  flotte  fraufaise  nommera  un  officier  pour 
prendre  possession,  aujourd'hui,  des  vaisseaui,  galères,  bttlments,  magasins, 
et  autres  effets  de  ioarlne  appartenant  à  l'Ordre  de  Halte. 

Signé  :  (Mêmes  signatures.) 

N"    11. 

Lettre  du  ginéral  Bonaparte  à  Vivique  de  Moite- 

A  bord  de  t'Orlml.  le  »  prilrlal  an  VI 
(lljuiDlTM). 
l'ai  appris  avec  un  véritable  plaisir,  monsieur  l'évêque .  la  bonne  conduite 
que  vous  avez  eue,  et  l'accneil  que  vons  avei  Tait  aui  troupes  rrantaises. 
Vous  pouvez  assarer  vos  diocésains  que  la  religion  catholique,  apostolique 
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M-roDialne  lera  non-ieiilenenl  respeclée,  mai*  «ei  ministres  ipMilenieiit 
proUgés. 

Je  ne  connili  pu  <te  carMlère  ploi  retpecUUe  et  ploi  digne  de  U  vtaé- 
rJiloD  du  bommef  qo'nn  préire,  qui,  plein  dn  TériUMeeqirJt  del'ËTMigile, 
eft  peraoulé  que  aei  deroln  temporel!  «ont  de  maintenir  la  pali,  la  U^p- 
qniBîM  et  L'anlon  an  milien  d'na  diocdte. 

Je  déaire,  monfleor  l'éréqae,  que  tow  Tom  rendiez  sor-le-champ  daaa 
la  Tille  de  Halle,  et  qoe,  par  votre  inllaenee,  Tom  mainteniez  lecaloieet  la 
Iranqnlllilé  parmi  le  peuple.  Je  m'j  rendrai  mtri-méme  eè  aoir.  le  déaire  qae, 
dèa  mon  arrivée,  votu  me  préaentici  ton*  1m  citféa  et  anirei  chefs  eedéaiaa- 
liquea  de>  village*  envirannanti. 

Soyei  perauadt,  moiuienr  l'évéque,  dn  détlr  que  J'ai  de  voua  donner  dn 
preuvea  de  l'eitime  ei  de  la  considéniion  que  j'ai  poar  votre  pertonne. 
Signi  :  Bonapabte. 

N-  12. 

Ripontt  de  tiviqùe  âe  Malle  au  génial  Bonaparte.  ■ 
L'évCqne  de  Halte  a  l'honneur  de  se  présenter  au  dtoTcn  Bonaparte ,  gé-  * 
nëral  en  cbef  Je  l'aTinée  fraocaise,  et  de  l'aisurer  qu'il  ne  manqnera  jhg 
de  recommander  eipressâment  à  ses  eccléaiaatîques  de  maintenir  le  bon  or- 
dre ,  l'obéissance  et  la  tranquillité  ;  il  se  flatte  qu'il  sera  écouté ,  et  que  sa 
avis  aeront  exactement  suivis.  U  l'assure  que  son  inleation,  dau  laquelle  il 
aura  loin  de  persévérer,  est  de  ne  prendre  aucune  part  à  tout  ce  qui  est 
étranger  t  son  ministère  de  pasieur.  Il  a  le  plaisir  de  liii  annoncer  que  l'en- 
trée des  troupes  frantaUes  dans  cette  ville  s'est  Taite  avec  tranquillité  et  aani 
la  moindre  elluiion  de  sang.  11  se  croit  donc  obligé  d'en  rendre  grice  au 
Toui-Puissant  par  un  Te  Ifsutn  solennel,  qui  sera  cbanlé  après  une  procci- 
sion  publique  et  pompeuse  qui  aura  lieu  danf  ce  jour. 
Il  a  l'avantage  de  se  dire  son  dévoué  et  obéusanl  serviteur. 

Signé  :  l'évéque  de  Malle,  Gabini. 

N-  13. 

Lettre  du  grand-maUre  au  géiiéral  en  ckef. 
CiTovBH  GinÊBAL, 
J'eusse  mis  un  grand  empressement  â  vous  aller  oflt-ir  l'etpreision  de  ma 
reconnaissance  des  constantes  atlenlioos  que  vous  avei  eue«  pour  moi ,  et  de 
la  manière  infiniment  prévenante  avec  laquelle  vous  avez  accueilli  les  dt- 
vertes  deoiandes  que  l'ai  cru  pouvoir  vous  faire,  si,  pet  une  délicatesse  qoi 
n'a  pour  objet  que  de  ne  rien  faiteifui  puisse  rappeler  aui  Maltais  elmaper- 
SMine  cl  leur  ancien  atiacberoeni,  je  ne  m'étais  détermiité  a  éviter  toute  or- 
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casion  de  me  moBfrer  en  public.  Veuillez  donc  bien  recevoir  pu  écrit  l'ei- 
pression  de  ma  geneibiliLé,  mes  adieui  et  met  vimi  pour  vous, 

C'eiipir  une  suite  de  la  confia  ace,  citoyen  génâral.que  m'a  donnée  bi  con-* 
naissance  parUcali^re  de  votre  généreuse  Rianière  de  penser,  que  je  vous  pré- 
S^te  pour  la  dernière  fois  mes  vives  instances  pour  l'eiéculion  de  la  pro- 
messe que  VODI  avez  bien  voulu  me  faire  bier,  relativement  aui  paase-ports 
des  membres  françaii  de  l'Ordre,  Je  joins  séparément  le  projet  d'une  formule 
générale,  qui,  si  vous  l'adoplle^,  remplirait  les  vœui  de  tous  lefcbevaliera, 
à  la  tranquillité  el  aui  dédrs  de  qui  mon  bonbeur  est  de  coopérer. 

Désirant  partir  A  l'heure  la  plus  tranquille  delà  nuit,  Je  .v«us  prie,  e^ 
loycn  général,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  portas  de  la 
vltle  me  soient  ouvertes  à  deux  beures  du  matin ,  et  Je  me  rendrai  à  bord 
sous  l'escorte  de  vos  guides  que  vous  avez  eu  l'intention  de  me  destiner. 
.  Tavais  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  cilojen  général,  que  je  désirais  con- 
sacrer i  l'acquit  des  dettes  que  Je  laisse,  la  mtdtié  de  la  somme  que  la  Ré- 
publique Franfalse  m'accorde  en  indemnité  et  100,000  fr.  par  chacun  an  sur 
la  pension  qu'elle  m'assigne.  Je  vous  prie,  en  conséquence,  citoyen  général, 
d'ordonner  que  cette  délégation  de  300,000  francs  présentement,  el  de  100.000 
Tr.  annuellement,  jusqu'à  l'eitinctioD  des  créances,  soit  remise  en  les  mains 
du  citoyen  Poussielguc,  capitaine  du  port,  que  j'établis  mon  prociireur  fondé, 
3  la  Qu  de  perceioir  lesdites  sommes,  et  distribuer  les  paiements  entre  mes 


Recevez ,  citoyen  général ,  l'bommage  de  ma  haute  estinte  el  d 
mon  sincère  attachement. 

Le  grand-maitre, 
Signf  :  Hohpescb. 

IN-  14. 

État  de*  individu*  frartf aU  attaehéi  à  l'Ordn  de  Jfalls  gui  ont  fait  dti 
don*  patrigtiqwi  pour  la  deteente  en  Angleterre. 
Gaspard-Joseph  L'Estang,  natif  d'Arles. 
Josefdi  David ,  de  Beaume. 

Jean-Baptiste  Boaredon,  de  Combrailles,  près  Clermoni. 
Nicolas-Prastois  Bouger,  de  Neufchlleau. 
Charles  Degreiiches,  d'Hagueville. 
Falgence-BJcfaard  Belgrand,  de  Chlteau-Villalrc. 
Jules-Marie  Dacla ,  d'Orgon, 
André-Louia  Saint'-Siméon ,  de  Paris. 
Pbilippe- Jean-Charles  Defay,  de  Cbacgnolles, 
Charles-Anne  Ch.  Defay.  de  Qulncy. 

Timoléon  Gucidan ,  d'Aii.  .  , 

François  SaDdlUeau  ,  de  Marseille 
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^JeaD-Frauçois  Bunvtrt.  de  5ar-Stiiil-Lég«T.  * 

NleoluMëdicli,  doFlorente.     . 

*  J'iHme  le  pilent  éui  véritable,  àHilte  kUprasial,  sdVI  (13  juin  IIW). 

Signi  :  CàMOtm. 

N"   15.  • 

aOjndil  que  nous  avions  dit  i  des  restûrta  eecreu  la  prise  de  HbIu.  J'ai 
it  certitud^u  cootnire.  Ce  qui  a  pu  conlribuer  t  répandre  ceue  opinion! 
ce  furenl,  après  ce  que  la  conquéle  av«it  deiarprenaot,  les  reproches  que  lea 
chevaliers  adfgsiéreDt  plus  Urd  au  greDd-maltre,  sur  lequel  ils  rejettrent 
loiil  le  pâidf  des  fautes  qui  avaienl  élé  commises  en  commun....  Quelques 
moisapTès  la  prise  de  Halte ,  le  bailli  de  Tignë  publia  i  Londres  un  écrit, 
répété  par  leajaurnaui  tranfais  du  lemp«,  où,  rapprochant  les  souveoir*  de 
Rhodes  des  conditions  du  traite  conclu  entre. l'armée  fraufvise  ^  les  cheva- 
liers, il  disait: 

n  L'isle-Adam  dérendil  une  nuiuvaise  place  "pendant  sii  -mois  coatte  nn 
l' grand  conquérant,  et  emmena  lous  ses  chevaliers  avec  lui  :  Ferdinand  de 
u  Uempescb  n'a  pas  dérendu  deui  jours  seulement  une  eicelleole  place;  il . 
V  l'est  sauvé  n'ajant  rien  demandé  pour  l'Ordre,  laissant  ses  membres  à  la  < 
a  discrétion  dei  vainqueurs,  et  emportant  le  prix  de  1*  trabison.  u  Une  dé- 
marche plu«  solennelle  vint  corroborer  ces  récriminations;  tristes  Tmits, 
aprèsdegrands  malhears,  del'oi^ueilelde  l'Intérêt  froissés  -  n. 

.  fogagt  (tu  mariehal  due  (fc  Ragiuê,  ei«.  1831'1835.  —  Tome  iv. 
Pages  287, 288. 

Parmi  les  documents  que  le  maréchal  dit  être  restés  dans  ses  papiers  de 
cette  époque,  on  trouve  les  lettres  suivantes  ,  qui  donnent  une  idée  fort 
iui(«  de  la  situation  de  la  place  au  moment  de  la  capitulation. 

•  DeU  Valette,l«heureistdeniiedu  Oiilln.lelt  pralrlalanVi 

(ta  juin  1798).  , 

'  Au  citoji«n  Bonapartij  général  en  ehtf,  H  «n  ton  àbunee  au  eiloytn 

~  Bru»y$,  amiral,  à  bord  dt  l'Orient. 
Citoj'en  général ,  la  ville  est  en  rumeur  :  quelqu'un  assurément  InnlUe 
lesptjMOS.  On  répand  ee  malin  que' celle  nuit,  ma^ré  l'armistice,  lei Fran- 
çais ont  tenté  d'escalader  le  cAté  de  la  Coloner.  Il  est  possible  qu'en  ce 
moment  nos  troupes  n'eussent  pas  encore  connaissance  de  la  snipension 
d'armes.  Cependant  il  jr  aen  des  fusilladei  :  de  là. les  paysans  disent  qu'on 
les  trabit.  Le  chAteau  ^int-Ange,  qui  a  vu  l'eS4Udre  s'approcher  du  port ,  ' 
prélfnd  qu'elle  va  entrer  ;  il  vent  faire  fen  sur  elle.  Les  paysans  se  sont  ré- 
voltés contre  les  cheialiers.  et  disent  qu'Us  ne  veulent  entendre. i  reddition', 
il  serait  possible  qu'il  j  eût  quelques  coups  de  canon  de  tirés  de  la  ville,  et 
quelque  riposte.  Hétez-voos  de  faire  avertir  lès  postes  qu'ils  ne  prennent 
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pis  cela  pour  one  agreuioD ,  et  qu'il»  M  retirent  hors  de  la  vue  ;  sarlout  qa'll 
y  ait  dtsdplJDC  du»  les  caropegaes.  Il  est  néceisairt;  aussi  que  l'escadre  s'é- 
loigne du  port.  Il  sera  temps  d'y  entrer  qaaad  nous  aurons  les  forta.  Le 
frand-mallre  ■  approuvé  la  coDTenlion.  Elle  est  acluellemeni  sous  le«  jeas 
da  Orand^ODSeil,  qui  sans  doute  l'approuvera  aussi ,  et  aussitAt  elle  s'eié- 
culefa.  Hais  il  faut  beaucoup  de  prudence  et  de  précautions.  Par  exemple , 
-il  raudrail  foire  arriver  les  offlciers,  qui  doivent  venir  à  dli  heure*  ou  à  midi, 
par  la  porte  de  la  Flwiane.  —Le  palais  du  grand-matlreest  dans  Tanirebie. 
Tons  les  chevaliers  qni  le  remplissent  tremblent  d'effroi  que  lonies  les  af- 
fajres  ne  se  gâtent  par  quelque  imprudence  de  part  on  d'antre.  Je  me  dëpfahe 
.devons  Caire  parvenir  cet  avis  ipar  nn  «peronore. 

Saint  el  respect. 

POOMtBLSUE. 

De  La  Vilctle,  i  dix  heures  el  damle  [mime  diMJ. 


Citoyen  général,  tout  va  bien  maintenant;  les  Torts  Salnt~Ange  sont  mis 
t  la  raison;  mais  le  point  le  plus  Important,  et  auquel  le  grand-maître  at.- 
tachera  un  grand  prii,  si  vons  l'accordez,  c'est  de  rravoyer  promptement 
de  cette  ville  le  ministre  de  Russie,  à  qui  il  vons  prie  d'accorder  un  passe- 
port, et  de  le  lai  envoyer  lent  desuite,  pour  que  le  ministre  parte  aujoiiràliul. 
-  En  mon  particulier,  ]e  crois  que  la  ville  en  sera  plus  tra'nqullle.  —  La  con- 
veniioD  a  été  ratifiée;  on  l'a  publiée  aui  acclamations  deJa  ville.  On  ajoute 
à  la  teneur  nn  article  verbaltmtnt  que  noua  avons  oublié  :  c'est  d'annoficer 
aux  Maltais  qne  tons  leurs  compatriotes,  esclaves  en  Barbarie,  vont  être  mis 
en  liberté,  et  qu'ils  vont  jonir  de  la  liberté  du  pavillon  ;  c'est  le  plus  grand 
sujet  dejole. 


Benvojei  votre  réponse  avec  le  passe-port  par  le  retour  du  iperonore ,  si 
vons  n'y  voyei  pas  d'inconvénient. 

Voyage  du  maréchal  duc  àt  Ra^tu.  tte.  I83I7IB3&.  —  Tome  iv, 
•  pages  302-300. 

N"  16.  •; 

Proleslatîon  du  Grand- Prieuré, ds  Aiutù. 

Noos,  baillis,  grands-^roix,  commandeurs  et  chevaliers  du  Grand-Prieuré 
de  Bnssie  et  antres  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  rassemblés  ci- 
traordînaïrement  au-  palais  pricural  de  l'Ordre  à  la  résidence  impériale  de 
Pémabonrg,  tMcés  de  jeter  nos  regards  sur  HaHe  ,  quelle  profonde  douleur 
■^ou-nont  pas  resaantle  en  Toyaot  ce  noMe  et  aniique  théâtre  de  notre 
T.  m.  37 
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gloire  rendo  pir  trabUon  ]Mut  une  conveUton  aiuii  Dii])e  dins  itt  prin- 
cipe* ^u'InUmc  dani  le*  effet»  1  De  quelle  iotUgoMioB  ne  devoni-aous  pa* 
être  mnepoitéi  en  pensant  qa'aprè*  une  attaque  de  nôUe  cantéqaeoce  et  de 
peu  d'hearei,  du  mit^rables ,  qui  pertaient  le  nern  de  dievaliers,  otit  céH 
le  boulerard  de  ta  chrélieiué  ,  que  l'eiemple  de  leun  prédéceNeors  et  la 
Minte  loi  de  l'honneur  leur  pTeicriTRieat  de  déTendre  jusqu'à  le  dertiière 
geatte  deleDrsaiig.à  de> bommea eent  foU  plui  iofidâlesqueceui  contra  let-, 
quels  le  devoir  de  Leur  profecaion  lea  avait  araié*!  Dans  le  coend'aaegaMre 
de  sept  liëelea,  les  chevslien  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ont  éprouvé  plus 
d'unerourineonstane^de  la  Tortune;  le*  cbrëtieus  iniimidés  virent  l'écsi  de 
la  foi  rompu  dan*  le*  mains  de  se*  détensean^el  l'Ordre  entier  ne  conservait 
d'autre  reruge  que  dans  l'ima  dE  ses  cbevsllers  ;  mais  leurs  nobles  etTorta  11- 
lusirérenl  leun  dllEirents  revers,  et  leur  gloire  fut  aossi  respectable  daiu  les 
plus  critiques  infortunes  que  signalée  dans  les  plus  brillantes  actions.  Depuis 
son  origine,  le  nom  d'un  sent  traité  Bt  ombre  aui  annales  de  Saint-Jean;  parce 
qu'une  convention  futntile,  devona-noui  voir  l'Ordre  précipité  dansl'abtme  de 
la  bonté  et  de  l'i^omlnie  par  ceui  mËmes  pour  qui  c'était  un  strict  devoir  de 
l'évilerT  Si  le  prompt  cbUintent  d'Aramel  ne  reniëdia  pas  aux  maux  caoaét  par 
la  perfidie,  au  moin»  11  a(t£sla  la  sévérité  des  principes  de  ce  corps  illustre,^ 
l'équitable  postérité  répand  avec  la  même  égalité  la  gloire  sur  Yilliers  del'Isle- 
Adam,  et  l'upprobre  sur  ton  loftme  ennemi.  S'il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
laver  aujourd'hui  dans  le  sang  des  traîtres  le  délit  qu'ils  ont  commis  en  - 
abandonnant  bonleusement  l'antique  et  su))ertie  bériUge,  rbonneur  que  nos 
antécesseurs  leur  avaient  commis .  montrons  au  moins,  avec  l'énergie  du 
plus  juste  ressentiment,  la  baine  et  le  mépris  que  leur  Télonie  nous  inspire. 
Bejetons-les  donc  avechoireDretabandonnons.lBspour  toi^joursauireiaordi 
M  à  rinfamie  qu'ils  se  sont  justement  arquis.  Nous  donc ,  rassemblés  sous  la 
glorieuse  protection  dePauU",einpereurdetoates  les  Kuasies,  et  protecteur 
de  noire  Ordre,  désappronvona  «olenneUMneni  tout  acte  contraire  ani  lois 
de  notre  instllution,  et  regardons  comme  dégradés  de  leur  rang  et  dignité 
ceni  qui  ont  fait,  accepta  et  consenti  l'iorime  traité  de  Halte,  les  regardsM 
cODiBe  avilis,  ainsi  que  tons  ceoi  qui  seront  convaincus  d'avoir  coopéré  dl- 
rectaotentou  indlreelement  à  cetteceuvre  d'Iniquité.  Nons  renon^ns,  déaà 
présent ,  à  toute  sorte  de  relation  avec  de 'semblables  personnes  indignes  « 
corrompnei.  Enfin,  nous  déclarons  dans  la  forme  la  plus  ample  que  nous  ne 
reconnillrons  à  l'avenir  comme  frères  que  ceui  qui  manifesteront  la  confor- 
mité de  leurs  sentiments  aux  nAtres.  Nous  adbérons  sans  réserve  à  la  pr^ 
sente  protestation,  que  nous  nous  réservoni  d'étendre  et  de  réilérer  au 
besolg, 

N"  17. 

i  Àet»  dé  prottetioH  dt  t'ea^wrew- Paul  1». 

Nous  EonDnaoDi  f  exposé  ci-desaut  dau  toute  sa  vigtiew,  et  m  Idnojgaagc 
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de  notre  agrément  pour  le  rtie  des  mentarei  de  l'iUoilre  Ordre  de  SaiiK- 
Jean ,  nous  aeeepioiu  sons  noire  protection  tout  le  corps  bien  lotentionn^' 
Nous  promettong,  sous  notre  parole  impérlsle,  nm-tenlement  de  le  mainte- 
nir dans  ses  Institntiong,  privilèges  et  honnears .  mais  encore  de  Taire  toat 
notre  possible  pour  son  rétablissement  dans  son  premier  et  respectable  état; 
de  contribuer  al'uiilité  de  toute  lacbrttieutrieu  général,  et  pirtjcallérement 
'  è  telle  de  toat  état  bien  réglé.  Nous  avons  aussi  ordonné  à  tons  net  ministres 
dans  les  cours  étrangères  de  donner  ta  notre  nom  l'aMunnce  la  plus  Tor- 
melle  que,  prenant  sons  notre  inpréme  protection  l'Illustre  Orin  dt  SiIbw 
Jean,  noua  n'entendons  élever,  sous  an  espect  qnelconqnB,  aocune  prAentioa 
qui  pourrait  préjudlcier  I  lean  droits. 

N"  18. 

Ltltr»  de*  laturgii  Xaitait  à  S.  M.  ta  roi  dtt  Dtux-Sieilei. 
Sian , 
Le  peaple  de  Halte;  cédant  au  dernières  eiirémiiét,  se  prosterne  hmnUe- 
ment  an  pieds  de  Votre  Hajr iié ,  el  hii  eipose  que,  ne  pouvant  pins  loag- 
•temps  su[^rter  le  tjiranniqne  despotisme  des  Ffan^is,  par  qui  notre  lie  te 
trouve  malheureusement  envable  d^nis  près  de  quatre  mois  ,  animé  par 
une  Impétuosité  naturelle,  a  usé  de  ses  propres  rorteipour  secouer  son  Joag 
trop  dur  et  trop  pesant,  et  dans  le  court  espace  de  dix-sept  beores,  11  a  rénssi 
à  ae  rendre  maître  de  l'antique  Cité  NetaUe  et  de  tontes  las  toors  de  la  cam- 
pagne. On  ne  pentYrsiment  se  lïlre  une  idée  de  l'acbaruement  que  montrent 
lesHaltaie  t  subjuguer  la  capitale  de  méroeqne  les  atdres  villes  voisines, 
dontrassni  sera  assez  dincQe  parce  qu'elles  se  trouvent  trop  bien  munies 
et  Torliflée*.  C'est  pour  cette  fin  que  tous  les  propriétaires  de  la  cempagne 
ont  déjà  contribué  et  mntrlbnent  encore  i  fournir  des  proviitona  et  de  bon- 
ne* sommes  d'argent  nécessaires  à  l'entretien  des  pauvres  gens  eonBnés  dans 
leacampspour  s'opposer aui  Insnliesdes  agretseurs.  Ceui-el  s'étant  plus  que 
Jamais  déterminés  i  ne  pas  céderVolonltirement  la  capitale  et  àuepas  s'en  aller, 
il  parait  que  la  chose  traînera  en  longueur.  En  attendant,  les  vivres  vont  tou- 
jours en  diminuant  pour  les  faabltaDts  de  la  campagne,  tandis  que  les  gre- 
niers de  la  capitale  sont  bien  fournis,  d'où  il  s'ensuit  que,  d'un  cAté,  l'argent 
de  lllnlversité  ,  celui  des  banques  publiques  et  des  particuliers  pri^rië- 
laires,  se  trouvent  renfermés  dans  les  villes  occupées  par  l'ennemi,  et  que  de 
l'antre,  la  campagne  s'en  trouve  entièrement  dépourvue.  En  outre,  ceue  der- 
nière, ne  pouvant  espérer  J'ullérieurs  secours  de  ses  habitants,  qui,  au  reste, 
ne  sont  pu  riches,  se  voit  néeessairemutt  sur  le  point  d'abandonner  l'en- 
treprise et  de  périr  entièrement  par  la  faim  ,  &  moins  qu'on  ne  porte  nu 
prompt  remède  à  tout  cela.  Ordonc,  les  Maltais,  n'ayant  dans  de  si  fftchenaei 
eirconsttnees,  de  père  pins  amoureut  et  plus  tendre  que  Votre  Majesté ,  re- 
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eoDKDt  à  elle  ei  implorent  av«c  grand  courage  m  puùMute  proiection 
la  «upiriiaBt  de  les  pieadre  en  pitié  et  en  miséricorde,  cl  de  leur  accorder  la 
permiuiDnde  faire  eipoTter  de  la  Sicile ,  anl  ique  mère  nourrice  de  Halte, 
le»  provi^oBi  DëccMairu  de  blé  et  de  tout  antre  comeitible,  ■  crédit,  (ons  - 
l'oUigalion  de  tant  pajer  après  la  vlclolre  ;  manquaiil  aussi  d'armes  ,  de 
pondre  el  d'autres  rauDilions  pour  attaquer  l'eanemi  du  côté  intérieu^de 
l'Ile,  i  l'aide  dea  gens  qui  s'y  trouvent  d^i  préparé»,  elle  se  permet  de  de-  . 
mander  i  Voire  Mejealé  les  susdites  provisions  de  guerre.  L'alTecIion  par- 
ticulière que  Votre  Majesté  a  toujours  ntontiée  envers  l'Ile  dans  des  circon- 
stances beaucoup  plus  urgentes  qae  celt^-cl ,  rend  ses  habilaDts  sftrs  que 
Voire  Majesté  daignera  jeter  sur  eui  un  regard  bienveillant,  et  qoe,  consi- 
dérant ■tteotiveraent  l'état  misérable  et  déplorable  dans  lequel  ils  se  troa- 
venl,  elle  ne  pourra  leur  reruser  la  grlce  qu'ils  demandent,  vn  le  daDger 
qu'ils  courent  dans  ce  moment  de  périr  misérablemeni ,  sans  pouvoir  pour- 
suivre leur  honorable  entreprise,  qui  a  pour  objet  de  «e  libérer  de  la  domi- 
nation d'une  nation  d«»)i  les  principes  sont  si  contraires,  non-senlement  i 
la  religion,  mais  encore  à  la  tranquillité  publique.  Personne  n'Ignore  que 
de  tontes  les  plus  nobles  qualités  qui  ornent  l'esprit  d'un  roi ,  la  principale 
et  la  plus  essentielle  est  la  prérlsion,  surtout  dans  le*  temps  ftcbeui.  Voirei 
Majesté  possédant  cette  qualité  au  plus  haut  degré .  le  peuple  mallais  ne 
doit  donc  pas  douter  d'obtenir  tout  ce  qu'il  désire  de  la  bénigne  mtin  de 
Voire  Majesté ,  dont  le  nom  glorieni  retentit  de  toute  part  sons  mille  et 
mille  titres,  et  principalement  sousceuidebienraisant  etmiséricordieui.En 
attendant  que  Dieu  inspire  à  Votre  Majesté  une  résolution  prompte  el  con- 
lornie  aux  vœni  de  ses  chers  Gis  et  sujets  maltais,  cem-ci,  conjointeoieni 
avec  leurs  descendants,  ne  cesseront  un  seul  instant  delouer  pour  toujonn 
la  bienfaisance  de  leur  souverain  bieiv-aimâ,  comme  aussi  de  prier  Dieu 
pour  la  longue  et  heureuse  conservation  de  Votre  Majesté. 
Halte,  le  6  septembre  1796. 

Signii  :  Le  cbanolne  D.  Savbbio  Cakuaha,  Emmanviu 
ViTALi,  Comte  Salvaioba  Mamdma,  Marquis 
ViAcodio  DÉ  Pizo,  Comte  FmninAnDO  Thuma.  - 

N"  19. 


Cllâ  Vilelle,  30  [raclidor  an  VI  [16  septembre  ITM]. 
Maltais  bt  chehs  aiis, 
Voilà  pins  de  trente  ans  que  je  vis  au  milieu  de  vous ,  el  pendant  ce  long 
espace  de  temps  vous  n'avei  cessé  de  me  combler  de  bons  procédés  et  d'a- 
mitié. J'ai  toujours  cherché  à  vous  en  témoigner  ma  sensibilité  et  ma  recon- 
naissance; mais  les  circonstances  ne  m'avalent  Jamais  permis  de  vons  con- 
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vaincre,  aulHDl que  jel'aurai»  désiré,  de  loute  l'afferlion  quej6  voue  parle.  La 
crise  malheureuse  dans  laquelle  noua  nous  trouvons  maintenHnl  m'ca  Tour- 
Dit  une  oecasioD  que  Je  saisis  avec  empreesenient;  et  je  vous  prie,  niei  cben 
amis,  de  réQéchir  mitrement  A  ce  que  je  vais  vous  marquer,  parce  que  tonteit 
po)fr  votre  bien,  et,  en  outre,  parfaitement  conforme  à  la  plus  etacie  vérité. 

Quoique  nons  ne  soyons  pas  encore  bien  Informés  des  motifs  de  votre  iit- 
Eitrrection ,  nous  sommes  cependant  autorisés  k  croire  qu'ils  proviennent  de 
ce  que  vous  erojez  qu'on  a  violé  la  capitulation  par  laquelle  on  vwiit  promis 
dejoirir,  comme  parle  passé,  dn  libre  eierciccde  votre  religion,  de  conser- 
ver vos  privilèges  et  vos  propriétés,  et  de  o'élre  assujettit  a  aaeune  coji- 
fribuIioD  eitraordtnaire.  Eb  bien,  mes  amis,  qu'on  eiamine  avec  le  plus 
grand  soin  et  sans  préveutlon  les  articles  de  cette  capitalatlon  qui  vous  coo' 
cernent  ;  et  Je  m'offre  pour  cet  eiamen ,  c'esl-à-dire  que  jedésire  d'aller  seul 
au  milieu  de  vous  pour  écouter  vos  plaintes  ,  Ucber  d'obteoir  qu'on  fasse 
droit  i  eeliei  quiparaltrontjastes,  et  me  rendre  le  médlaleaT  de  votre  récon- 
cltiatioD  avec  les  Français,  qui  s'affligent  beaucoup  pins  de  vos  démarches 
qu'ils  ne  les  craignent.  Car,  cbers  amis,  je  vais  vous  dire  a  cet  égard  des 
choses  bien  importantes  et  qai  ntérHeni  d'autant  plus  votre  attention ,  qoe 
*  vons  devez  connaître  assez  la  francfaise  de  mon  caractère  pour  être  assurés 
que  je  suis  incapable  de  vous  en  imposer. 

(Après  avoir  démontré  que  les  Français  ont  d'immenses  ressources  en  vivre* 
et  munllions  dans  les  murs  de  La  Valette ,  après  avoir  dit  que  l'insurrecUon 
compterait  en  vain  snr  unecnop^rationefScacedela  part  des  Anglais,  U.Bos- 
redoD  ajoute  :  ) 

D'ailleurs,  voeu  ti'ignorei  pas  que  la  guerre  civile  a  éclaté  avec  force, 
depuis  plusieurs  moli,  en  Irlande,  et  que  cet  accident  seul,  outre  leur  épuise- 
ment ,  d«it  les  tbrcer  h  faire  leur  pali  au  plus  tard  cet  hiver ,  si  les  prélimi- 
naires n'en  sont  peut-être  déjà  signés.  Conaidérei  quelle  sera  alors  voire  sir 
luallon,  els'ilne  vous  serait  pas  infiniment  plus  avantageux  devons  réconci- 
lier actneUement,  que  de  persister  dans  votre  insurrection  et  de  vous  eiposer, 
en  la  continnant  plus  longtemps ,  aux  plus  terribles  maUteura  j  car  vous 
devei  vous  attendre,  si  vous  ne  chercbez  a  rentrer  dans  te  devoir  que  lors- 
que la  nécessité  vous  y  contraindra .  à  n'éprouver  plus  alors  du  gouverne- 
ment français  que  des  actes  de  rigueur,  tandis  que,  jusqu'à  présent,  il  parait 
encore  enclin  a  la  clémence.  C'est  pourquoi,  mes  bons  amis, je  vouscod^ 
jure,  par  le  vif  intérêt  que  je  prends- à  vous,  de  proBter,  pendant  qu'il 
en  est  enoire  temps,  de  cette  heureuse  disposition  pour  taire  votre  arrange- 
ment de  manière  à  ce  qu'ancun  de  vous  ne  paisse  être  sacrifié;  el  je  désire 
être  chargé  de  cette  négociation,  parce  que  j'ai  tout  lieu  de  me  Oatier 
que,  d'après  la  confiance  que  me  témoignent  les  offlclers  généraux  qui  conw 
posent  le  conseil  de  guerre,  et  la  confiance  que  von»  m'avez  accordée  jusqu'û;' 
Cl  que  je  dois  espérer  de  conserver  encore ,  puisque  Je  vous  sués  toujwirs  ai- 
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kM  ,  Je  pourrai  parvenir  »  vntu  pseifler  avec  la  Répablii;ue  Française ,  bu 
moyen  da  redreftemeot  detgriets  dont  TOUS  auriez  jiutciDeat  i  10UI  plaindre, 
et  d'un  pardon  géndralftani  «iccption  d'aucun  iodiriilu)  qne  je  ttcberai  d'ob- 
tenir, dont }b  serai  alor*  le  garant,  et  aui  lequel  voua  panvei  d'auiaut  plus 
compter,  que  Je  roui  donne  na  parole  d'iionneur ,  ei  m'engage  à  voua  pro- 
mettre avec  iennent  sur  tout  ee  qu'il  f  a  de  i^os  Mcré  tu  monde ,  que  ce 
pardoB,  Aanlune  lois  accordé,  lera  exacieraent  obwivé;  et  Je  m'obUgefn  ' 
cou^nence ,  lorsque  J'enitetai  eu  conférence  avec  voua ,  de  taire  tout  mea 
eSofU  pour  détn^iner  le  intme  conaeia  de  guerre  à  vous  promettre,  par 
■ne délibération  qnl  tera  ligBéede  toualei  meatbret  qui  le  composent,  que 
personne  ne  icra  recherché  ni  puni  d'aucune  manière  quelconque  pour  cauM 
de  eetle  insDrreciion.  Je  vous  ajoute  ausai  que  ai  je  parviens,  ainsi  que  j'ai 
lies  de  m'en  flatter,  à  vous  precorer  c^e  amolsUe  générale  qui  gSLranti- 
nU  Im  cbeb  comme  las  autres,  je  ponerai  même  l'aitention  Jusqu'à  ne  pas 
diTuIgner  les  nens  de  eemi  qae  voua  deslinerei  i  traiter  >v«c  moi ,  et  de  la 
«breiA  deaqnelsje  répondrai  également' 

Tous  njea;  donc,  mea  chert  amis,  qu'en  voua  décidant  i  négocier  avec 
mol,  TOM  poavom  retirer  les  plus  grands  avantage!,  et' qu'il  ne  peut  en 
rétnlln  aucus  iacoBvénianl  pear  vos  penonaes,  puisque  leur  garantie  sera* 
le  premier  article  de  celte  négoclalim  {  et  qne  je  demande  d'aller  l'entamer 
•enl  an  milieu  de  votu... 

Je  vous  invite  donc,  mes  bous  amis,i  m'indiquer,  par  la  voie  des  deiu 
dignes  persoDHges  poitaurs  de  ma  lettre,  le  li/en  dam  lequel  vous  voulei  que 
je  me  rende  ponr  m'aboncher  avec  vous.  Je  désire  ce  rendez-vous  avec  d'au- 
tant pins  d'enqireasemenl,  que  je  me  Datte  qu'il  fera  cesaer  Les  mtuuaeUieli 
d^à  Uen  grands ,  et  prévioidra  ceui  dont  voua  êtes  menacés  à  l'avenir ,  et 
(pli ,  vous  ponvei  m'en  croire ,  seront  terribtea  si  vous  ne  iMSti  promptement 
les  anms , et  sartottt  si  tous  vous  uaisseï  aut  Anglais..... 

Ifallleun ,  puisque  les  subsistance*  qoe  produit  cette  Ile  ne  sont  qu'eavl- 
nm  le  iKit  de  ce  que  nécessite  sa  population  .  et  que  par  ceU«  raison  vous  ne 
poavei  jamais  vous  dispenserde  rester  dans  la  dépendance  d'nuenatioaqud- 
coiique,  terai^ll  possible  que  vous  eosslei  prisla  détenninaiiou  de  voua  donner 
à  l'Ai^leierre?  Hais  dans  le  cas  de  cette  résolution ,  ignorez- vous  que  U 
reHi^B  des  Ad^s  «si  enlléramont  opposé*  à  U  vAtre  ?  igniœz-vous  qaa 
lea  C(H«ea,  an  eommencomeni  de  cette  guerre ,  les  ayant  appelés  avec  emptea- 
semeiitpoiir*es«nimeareiileurgouveiDeman4,oa(QD<ipar  se  révolter couUe 
eu  f  Avez-voos  oublié  les  mauvais  irattemeals  qu'ils  ont  Ut  essuyer  à  pres- 
que loM  ccni  de  vos  coMpairioles  qui  s'étaient  eiw6Iés  avec  eui  poui  sertk 
i  borddelenis  vaisseauiT  Abl  mes  chus  aMis ,  lélléchisseï  bien  à  ce  projet, 
^jamais  vens l'avez  conoUi  etcrojei  qne,  paf  toutes  aortes  de  raison*,  c'est 
cdnlqui,  s'il  pouvait,  malhenrensenHai  pour  vous,  s'exéculei,  vous  conduira 
infallllblament  à  b  pins  grande  inféUctté. 


«tizecbï  Google 


DE    HALTB.  888 

J«  De  voiu  parle  pu  de  NapUi,  piice  qae,  d'apri*  U  fiiblMio  de  m  rojMina 
el  M  posilion  conlipentale ,  Je  ne  puis  lupposer  que  todi  «Tex  Bté  vM  Mp^ 
rancMfw  unroiqulcNierad'eiliter  désqula  Prancrjugcra  t  pruposdela 

Vont  pouTci  compter  que  tout  ce  q4ii  ne  bleuen  pu  eueatleUemeul  lei 
lulnëla  de  U  RépubUqoe  PranfalK,  et  pourra  le  coDcUier  avec  m  digoilé,  Je 
.  teniioutmoii  poadble  peur  l'obtenir,  tant  pour  ce  qD[  ooncerne  voire  rdl- 
gion ,  que  pour  ce  qui  peut  être  reUtit  à  vu  latétiu  lemporali 

Je  voiM  iBTJla  à  rMtehlr  fértauMmant  «or  Tordre  léTére  doimt  par  le  eon- 
teilëeeHene  de  mettre  dehon  one  partie  de*  habilaMa  de  BvriDOla,  pevr 
innirceua  cité  d'avcdr  pria  partilaNvulle.  A  vouf  parler  frtnekemeBt.i'ai 
tout  kieu  de  eraioAre  que  cette  réMinkn ,  qol  d'abvrd  a'a  été  adoptée  qne 
peuroffc«ruBcbitiiQeM,MaollimeB«riTeni«oiégBk«Mi  pnliqtiée  dni 
tcboarg.l'Ue  et  La  Valette,  oommeiunire  detItMé,  il  tow  persitteidMH 
voire  intarrcclimi  ;  et  alon,  vojei  qoeU*  déMiaUM  vo«u  aUei  ocoMloiner 
puw  vm oompalrMet  de  cet  troiadtéa.et  qneb  BnilMm»(o«iire  nnetlve 
aOkiion  mu  doute  )  vont  e*  épraavwln  vona-MésMi.  Il  me  wHible  qn'en 
eoDiîdéraiu  atlaatlvemeDl  Uhu  lei  eaa«i  qm  rétaUereleirt  p««r  oui  el  poir 
*vea*  d^ine  telle  opération ,  aatoriaie  d'aHtews  par  la  drcoDatance ,  le  désir 
delà  pré  vente  devrait  Mal  ininre  pour  voua  porter  A  la  récoDciHatlon  ,  quand 
bien  même  une  inBoité  d'autres  motiri  trèa-preaiaBla  ne  devraient  paa  voua  y 
déterminer  également. 

Comme  dani  les  lettre»  qui  furent  envoTéea  le  17  de  ce  mois  aai  curés  de 
la  campagne  par  le  SkiI  de  l'évéque,  vog  cbeta  ae  trouvaient  eicepié*  du 
pardon  gënéral  qui  vous  lut  offert,  Je  me  propose  de  fïfre  observer  à  cel  égard 
an  conseil  de  guerre  ,  lorsque  j'entrerai  en  négociation  avec  vous ,  que  pour 
temùDerla  trop  tameuse  guerre  civile  de  la  Vendée  le  gouvernement  Trançais 
avait  bien  voulu  consentir  que  les  cbers  de  ces  peuples  insurgés  Tussent  éga- 
lement compris ,  comme  tous  les  autres  rebelles,  dans  l'amnistie  générale 
qu'il  daigna  leur  accorder  pour  opérer  celte  pacifleation  ;  el  Je  crois  pouvoir 
me  flatter  que,  d'après  cet  exemple,  Je  pourrai  réellement  obtenir  dans  celte 
circonstance  la  même  grdce  pour  vous  ;  d'autant  que,  par  la  connaissance  par- 
tteuliére  que  j'ai  acquise  du  caractère  personnel  des  membresqoi  composent 
le  conseil  de  guerre,  Je  me  suis  convaincn  que,  comme  tons  lesFrantaia  ré* 
pidillcains,  ils  sont  beaucoup  plus  enclins  à  la  clémence  qn'i  la  sévérllé,  sur- 
toat  lorsque,  se  livrant  au  premier  sentiment,  ils  peuvent  trouver  les  moyens 
de  concilier  rbumanilé  dont  lis  sont  tonjoara  animés  avec  l'intérêt  el  la  di- 
gnité de  la  RépnUlqne. 

Ayant  donc  lieu  d'espérer  que,  d'après  tout  ce  que  je  viens  de  vous  eipo- 
ser ,  vous  acceplerei  ma  médiatiou  ,  je  vous  prie ,  mes  cbers  amis  Mallais , 
de  recevoir,  en  aitendaot  le  plaisir  de  vous  voir,  l'assurance  du  bien  sincère 
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MfirtlUchMnntqiMj'titoiUonrt  euponrvous,  et  que  je  eoiuerv erai  Un  i 
que  ]c  ïtvnd. 

[Jourtuûduiiige  etbtocut  ite  Malt»,  par  BasHBiMii  »■ 
Rarbijat,  1"  vol.,  impr.de  Valade.  An  is.) 

N'  20. 
Lettrt  du  marquU  de  GoIIo  adrettét  aux  inturgiM  UàUait. 
Si  Uajeilé  le  roi  noire  seigneor ,  senrible  aai  eipressioDi  de  fldtlîtS  et  de 
soumiuloii  que  les  dipotéa  de  l'Uede  Halle  ont  humblement  fait  entendra 
au  pied  du  trAne  fojral  au  nom  de  cette  oailoo ,  m'a  oidoanA  de  lear  Wbm)»- 
gnersa  recennaiiMoee  et  la  bontd  avec  laquelle  il  reçoit  les  vnui  de  m 
peuple  oaver»  qui  Kl  wntinuiUa  de  père  et  le«  bienbita  de  ion  tme  gêné' 
reuM  n'ont  pu  s'affiitUir  ou  s'altérer,  malgré  toai  ce  qn'il  a  ea  à  «oonHr  de 
la  part  de  celle  Ile  et  desatteotats  qui  ont  été  commia  .contre  m  souveralitetê 
légitime  et  irrévocable.  Soncaur,  joaiameniéuade  cas  aeniiaienl*,  ela'apt- 
Ujant  lur  les  beaoina  de  ce  peuple,  a  déjt,  conrormémenl  k  sa  demande 
réitérée ,  ordonné  au  vice-rai  de  Sicile  d'accorder  à  aea  fidèles  Hallaii  tooi 
le*  lecours ,  «oit  de  vivres ,  soit  d'autre  espèce,  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin,  en  permettant non-seidement  l'eiportatioa  du  tout  en  leur  faveur,* 
mail  encore  la  leur  en  racililant  de  loute  muii^  V  acquis  ition. 
St-lBDviei:,  1&  novembre  1708. 

SiffKtf  le  marquis  DB  Galia- 

W  21. 

pToctamation  du  goitvttMmeM  provitoirt  iei  inturgis  Maltait. 
Nous  »ou»signéi ,  représentants  du  gouvernement  actuel  et  provifoire  du 
cisal  Asciack,  i  Halte,  considérant  que  la  monnaie  étrangère  esl  déjà  de- 
venue très-rare  dans  cette  campagne  de  Halte;  ne  trouvant  pas,  eu  outre,  un 
piii  convenable  de  nos  cotons  filés  dans  les  ports  de  la  Sicile,  et  Ëtani  dé- 
pourvus d'autres  roojen*  propres  i[tfocuTer  les  provisions  néeesMîrei  t  noira 
bataillon  et  à  la  population  de  ce  casai;  nous  [uévalanl  de  le  dépêche  que, 
conformément  &  nos  suppliques  et  aui  actnellea  et  criiiques  circonstances,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Naples  a  daigné  Douseipédier  en  date  du  10  novembre  der- 
nier ,  avons  délibéré,  par  un  consentement  unanime ,  que  tons  les  biens  dn 
mdme  casai  fussent  engagés  par  non^^nfimes  et  les  personnes  les  jdos  rlcliet 
de  ce  casai,  en  nom  propre,  afin  défaire  transporter  des  port*  de  Sicile,  au 
moyen  de  cette  hypothèque,  mille  salmes  de  blé,  cinq  cenU  d'orge,  et  tiH 
très  victuailles  pour  rentretieu  de  celle  population  et  de  son  bataillon  ;  que 
du  blé ,  de  l'orge  et  autres  comestibles  ainsi  transportés ,  il  sera  permis  an 
pourvoyeur  de  notre  bataillon  de  prendre,  sans  argent,  tout  ce  qu'il  ama 
besoin  pour  l'entretien  des  soldats,  et  le  restant  sera  vendu  en  argent  complanl, 
pour  l'usage  de  la  population ,  par  un  ou  plusieurs  magasiniers ,  qui  sennl 
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clioiaU  i  cet  eObt  etnomméi  pir  notis  et  pn-  lesmirei  personnes  qui  raront 
•oDMrit  l'obUgtlion ,  pour  le  produit  eu  Un  eanwni  en  son  temps  en  moD- 
Bueélnngéreeleipédiéavee  la  plui  grande  tolUclUide  posaible  à  celui  qui 
BOOB  inra  envojé  \et  provliions  à  crédit,  et  en  diminutk»  de  notre  dette  ; 
noyspromettoiM,  ainsi  que  les  autres  pNWiDuet  riches  eu  teoinom  propre  et 
Ions  les  aatrea  proprlAaiies,  de  payer  le  solde  de  toutes  les  provisloni  qut 
'   naos  seront  eipédiées  par  la  Sicile  dans  l'espace  de  six  mois. 

Noua  protneUOQB ,  en  outre ,  d'employer  toute  notre  infloence  et  coopé- 
ratioD  aoprès  dn  gonTerneincnt  rutur  de  cette  lie ,  afin  qn'ils  S4rient  par  ce 
mttae  gouTemement,  on  de  toute  autre  maniAre,  comme  II  est  Juste,  Indem- 
BMt  et  satishits ,  tant  ceux  qni  ont  jusqu'ici  contribué  avec  de  l'argenl  et 
des  eDbis,  cemme  ceni  qui  oat  explicitement  et  imiriicltement  hypothéqué 
leurs  bieos  pour  des  sommes  pour  lesqnellea  Ils  resteraient  t  découvert. 

Et,  pour  l'eiécatlOD  de  cette  délibération  par  nous  prise,  analogae  aux 
drcoDStances  actuelles ,  et  dirigée  uniquement  au  salut  commun ,  nous  or- 
donnons qu'elle  soit  publiée  tant  dans  l'église,  inttr  miiiaTttm  lolemnia, 
comme  sur  la  place  publique  de  ce  casai ,  el  affleliée  dans  les  lieui  patents, 
•fin  que  ceui  qui  auront  à  y  faire  quelque  objection  compare issent  dans  le 
*  terme  pérempioire  de  quatre  jours ,  avec  leur  protestation ,  dans  le  notariat 
de  M.  Grégoire  Hissud,  au  casai  Zeilun  ;  et  s'ils  ne  comparaissaient  pas ,  ou 
ne  faisaient  ancnne  réclamation ,  Us  seront  censés  avoir  approuvé  notre  dé- 
libération, et  ratifié  auisi  l'obligelioD  ell'bjpotbéqne  de  leurs  biens,  qui  sera 
Itiie  par  nous  et  au  nom  de  tous  le9  propriétaires. 

Donné  h  la  résidence  du  geuvernenwDt  du  casa)  Aseiack,  le  24  dé- 
cembre i196. 

£y(m^le  prêtre  Pierre  Hallia,  directeur;  HicbelSAGUEHLO, 
provédlteur;  Joseph  Bahiasa,  cbefde  bataillon. 

N"  .22. 

Sommation  de  l'amtral  angiai*  fftUon. 


En  vous  adressant  cette  lettre,  contenant  ma  détermination  concernant  les 
Frantais  actuellement  i  Halte ,  je  me  flatte  que  vous  n'dttribuerez  pas  cette 
démarche  à  une  curiosité  impertinente,  mais  au  désir  de  vous  eiprimer  clai- 
rement mes  intentions. 

La  situation  de  Halte,  est  telle  que  les  habitants  sont  en  possession  de  tonte 
l'Ile,  excepté  de  la  Cité  Vallette,  qni  est  entre  vos  mains.  Les  insulaires  sont 
■otti  les  armes  contre  vous,  et  le  port  est  bloqué  par  une  escadre  appartenant 
â  Sa  Hejesté  Britannique. 

HoD  objet  est  d'aider  le  bon  peuple  de  Halle  a  vous  rorcer  d'abandonner 
l'Ile  pour  qu'elle  pnisae  être  remise  entre  les  mains  de  son  légitime  souverain , 
et  de  prendre  possession  du  Gwllattate-TVl ,  de  la  Dimit  et  de  ta  Jvslite. 
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Pow  itTiter  t  ce  but  aoui  praMpleiiMBt  qi'ii  eti  panibla,  j'wBn  q^e, 
Mv  la  Mllvrance  qni  ne  ■««  hite  des  vaiMMUx  françMi ,  toUH  In  tmipn 
et  toiu  lei  narlM  acUnllemeiit  à  Halte  et  aa  Gom  tenint  Mbaïqatt  ^ 
FniKte ,  Mtu  méMe  qu'il*  loieot  regardés  eoDiiiie  ^ ritonoien  de  gnane.  Je 
pKBriial lam  quêta  lie  de  ceoi d'entre  lei  HallaUqalHioBlréwiii  iT^oa 
kK  ^MTgnée ,  et  J'ofl^e  ma  inédiaiioa  aupréa  de  kur  *<HH«raiD  poor  la  me- 
tllution  de  leun  proprittét.  . 

Que  li  ce*  oftes  étaient  leiuéu,  ou  û  qaeli|iie»«Bi  des  Mioeau  Ta»atent 
i  ('échapper  malgré  nu  vigilaiiee,ledéctaKqM  je  n'entendrai  à  ancuMca- 
pitniiilon  que  le  général  penrtait  être  obligé  de  propoacr  par  la  amta  aiu 
haWltKti  de  MaUe;  et  qne,  blanm^t,  je  ne  m'intétunni  d'aaeiiM  m»- 
Bière,  pour  le  pardon  de  ceui  qui  ont  liafai  leor  derair  enren  lev  paji. 

Je  vouf  prie  de  entre  qa*  idie  cet  la  détemfaMtieo  d'un  aaint  an^ab , 
elj'airboBDcurd'élTe,  Hevitnn,  rotra  iié»-fanmbte ot  tré*-«béiaiHL  icr- 

Signé  :  Horatio  Nbuo». 

N-  23. 

Ripoiue  du  gêniral  Yauboit  et  ilu  cotamandatit  de  la  mortne ,  à  la  tom-  • 
maJion  de  l'amiral  angttii». 
LaViMIe,  le  t  brvaialre  «n  VU  (a»oolsfe«e(TM). 
MonnnB  l'amiral, 
Noua  aroni  reçu  la  lettre  que  vchuiidui  afeifait  rbonneur  de  août  écrire. 
Jaloux  de  mëfitei  l'eilime  d«  DMte  nitloD  comiDe  vooi  nebercbez  celle  de 
la  vAIre ,  noua  sommée  réeolus  de  défendre  cette  fortereue  juaqit'à  l'eiUé- 
mlté. 

OnaoL  à  l'ioUrtt  q«e  voue  prenei  aAi  lebeiles  de  la  campagne,  leur  con- 
duite  parjure  les  mène  à  leur  perte  ;  c'ett  tout  ce  qu'ils  peuvent  retirer  de 
leur  entreprise  insenséa.  Nom  le»  plaignoni  ÙDcérenient  d'élre  dupes  dei 
contells  de  quelque*  enriiiUeex ,  et  nou*  Roamei  di*po*és  à  repousser  leur* 
effort*  avec  tout  le  courir  dont  les  gens  d'iuanenr  peuvent  être  soscep- 
tibies. 
Noo*  avons  l'heaneur  d'être ,  maoïieur  l'anùiat,  etc. 

Si^  :  le  général  Vmki»  et  te  canlre-aolral  Villrs«ovr- 

N°  24. 

Dialogue  entre  Sir  Alexandre  Ballet  le marquit  def/iîta  (1). 

Ball.  Je  veu*  le  répèle ,  l'iasurrection  de*  hebilenta  fut  certaiaemeiit  un 

grende  disgrftce;  elle  éclata  trop  tât.  Le  coup,  d'ailleun,  ne  fut  pas  bien 

«a  l'MrigiDal  inprisM 
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piémédlté ,  et  eeite  sutie  et  eitnvagaiite  mlntwiie  ne  lervil  qu'à  omir  let 
jeiu  à  l'euieiiil  inr  Ih  ptelli  qni  rcnvlnmiiticnl. 

NuiA.  J*lea>in|»enil>CMnmefOH,miit  c'nt  onUnalrMBBM  ]«  Hrt  de 
totttu  tel  eanspiraUcM)).  Un  accident  impriva  le*  fait  éclaUr  et  Ucoavrir 
ava^tt  le  tempi. 

Bail.  Ja  D'al  jamai*  approuve  ceue  révolie  à  l'tpoque  sd  eUe  a  eu  Uni, 
'  etcetle  célérité,  dooL  pouvait  réialter  le  «nccét,  ne  wmpeiuait  paa,  i  init 
leu ,  Ici  nombreu  périli  aiuqwli  elle  poarait  être  auuiattie. 

NuEA.  Il  Taut  pourtant  cosTeoiT  que  l'inlunncttoa  de  la  caiapagM  Me  i 
DM  eimeinii  Im  leisoureM  que  111e  aurait  pa  loi  (bumir. 

Bali„  Oui;  iDBti  De Toai  epercevex-vwu  pas  que DOBi  lonnu,  es  quri<iH 
miDlère,  obllgéi  d'aUmeutei  uoe  popnlaUoB  de  qutre-viD|l  mille  tnet,  qol 
aurait  ép.nîié  Ici  roreea  de  l'eDBeim  T  11  (allait  donc  que  lei  Émalalre*  reitaa- 
lent  tranquilles,  qu'ils  aidaiiem  lei  Franfaii  à  conaofluiHT  tout  tegitia 
«liitani  dans  leun  Dugiaoi  jusqu'à  ce  que  U  pénurie  coomencât  k  te  hire 
sentir,  et  li  les  FrantaJsD'avaieDtp»  voulu  abaudoniMT  la  place,  ilsauralcnt 
pu  alort  las  7  torcer  par  nu  lonlavement  général.  Mai*  tme  cooduiic  lago, 
ODe'polUiqBB  adroite,  ne  peuvent  Jamais  im  te  partage  d'one  multilude  igno- 
*rante  et  laptritltienic  à  l'eic^,  qnt  n!a  pour  guide  que  de  uauvaisci  pai- 
iloDi  et  pour  chefs  qoe  dei  bonunei  tans  Instruction ,  coodBiU  par  une  foUe 
lanllé.  Le  germa  d'Indépendance,  qui  nom  a  parmi  eitravagant,  eiiste  de- 
puis loDgteai(M  daut  ces  têtes  mal  organlséei,  et  les  poliliqnea  du  pii«  w 
flattaient  sottement  de  pOHToir  réaliser  cette  préienlioa  inseoiée. 

Nin*.  En  attendant,  c'eii  une  bien  trlate  commltiioa  qm  celle  doU  nou 
lonimei  chargés,  et  Je  crains  beaucoup  la  fin  de  cette  scène. 

BuL.  Je  ae  laU  pat  ce  que  l'avenir  ochb  réserve  ;  nuls  c«  qni  n'est  pas 
donteni,  c'est  qu'il  noua  convient  de  làlre  à  Dulre  enaamt  autant  de  mal 
qu'il  peut  dépentbe  de  nous,  et  st  une  imprudente  précipitation  a  diminué 
nos  mojem  à  cet  égard ,  U  ccavient ,  an  moins ,  de  neitre  en  usage  loua 
ceui  qui  nous  rea tent. 

Niha.  L'emploi  de  toùi  ces  moiens  ne  peu  avancer  d'un  seuljonr  la  priée 
delà  ville.  11  n'y  a  que  le  manque  de  subiistaneei  qui  l'obligera  àse  rendre,  ce 
qni  est  pent'ètre  encore  fort  éloigné.  D'Ici  là ,  les  insurgés  pourront  se  (ali- 
guer.  Il  est  vrai  que,  s'ils  réussitaBieiUà  bire  quelque  aocommodemeni  avec 
IesFraD(ais,ili  les  aideraient,  danscecaa.àcoBsoasaier  leurs  pravisioiis. 

Ball.  le  suis  t^n  loin  de  désirer  ée  rapprocbentent.  Je  v«us  at  fait  pl»- 
sietMréOeiions;  mais  je  suis  penuadd,  puiaque  la  réhtUion  a  éclaté,  qu'il 


I  avons  àù  cependant  donner  une  lérieu'e  iltcn- 
eipUquede  point  en  poiM  U  cencMie  de  FAnglelerreelde' 
■a*  oOclera^aéTwii  pendani  le  si^  de  lislie. 
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est  msinlenant  de  Rotre  inlérM  de  la  (onteaiT  et  de  la  ftunenter  ineeMBro- 
mcnl;  el  vouîmes  raieoDi:  si  J'arais  éttmteDilDitrailàinonarTJvte  ki,si 
J'atait  mlesi  connu  le»  dlfiifoiu  qui  eiiglenl ,  j«  les  aurais  itiisi»  se  dëvorer 
«DM  eai  ;  mai»  il  convenall  de  prendre  an  parti ,  e( ,  TOfaitl  je  ne  sais  qnel 
tleodard  qu'ils  avaient  arboré  après  la  rëvolle,Jecnisqu'il»£taienttoas4'nn 
inéneieDtiment,et,conimiHaDtIeraTactèreineoi»lant  el  Tolagede  la  nation. 
Je  craignis  qu'en  les  bloquant  l'impérieuse  néeessiléne  les  fit  se  rapprocher 
des  Pransais ,  et  qu'une  noavelle  sédition ,  mieux  réglée  et  mleni  condidie, 
ne  les  rendit  malires  de  la  vDIe,  qu'ils  gardertlenl  pour  eui.  En  conlinnini 
i  la  bloquer,  elle  devait  Infaltllblemeni  tomber  entre  nos  malus;  malsnons 
n'avions  pas  les  forces  sufOsanies  pour  nous  y  maintenir.  l'aimai  donc  miem 
flatter  leur  fol  le  et  eiirav^ante  idée  d'indépendance,  pour  leseng^er  insen- 
siblement à  arborer  d'abord  le  pavillon  napolitain,  et  ensuite  le  pavillon  an- 
glais. Je  sais  irès-blea  qu'avec  le  peu  de  ressources  qu'olTre  l'Ile,  avec  une 
poignée  de  vagabonds  armés,  avec  une  vingtaine  d'Anglais  qui  sont  à  terre. 
Il  n'f  a  pas  A  espérerde  prendre  la  ville;  mais,  si  les  Français  la  conservent, 
notre  intérêt  ei  notre  sollicitude  doivent  élre  de  ruiner  le  pays  et  de  dimi- 
nuer, a  atant  que  possible,  la  population.  Dans  la  supposition  que,  dans  l'a- 
venir, )e  manque  de  vivres  oblige&t  l'ennemi  A  se  rendre,  H  est  encore 
plos  de  notre  intérêt  de  détruire  les  habitants,  qui  ne  pourraient  nons  être 
qu'i  cbarge  et  dangereni,  H  nous  snfOt  d'avoir  ta  ville  et  le  port;  bien 
mieui.  Je  désirerais  qu'il  n'y  eût  pas  dans  l'ite  un  palme  de  terre  cultivée. 
Quelques  pAcbeurs,  nne  quantité  d'bommes  suFOiante  pour  équiper  une 
vingtaine  de  speronares,  peu  d'artisans,  serait  toute  la  population  qui  pour- 
rail  nous  être  nécessaire;  en  attendant,  en  maintenant  la  guerre,  les  mala- 
dies ,  la  pénurie,  l'émigration,  le  feu  de  l'ennemi ,  tout  cela  secondera  nos 
vnes.etl'on  attribuera  àladisgrAce  des  circonstances  ce  qni  n'est  réellement 
que  te  résultat  d'un  calcul  politique.  Vous  craignes  que  les  insulaires  ne 
te  découragent  par  la  pénible  continuation  de  leurs  efforts  et  de  leura  priva- 
tions, fj  ai  pensé ,  et  Je  suis  sans  inquiétude ,  parce  que  le  lanatisme  et  la 
haine  qu'il  produit  sont  des  passions  trop  tOrles  pour  en  craindre  la  tiédeur. 
I«s  prêtres  ont  un  prodigieui  ascendant  sur  l'espril  de  leurs  concitojeiis, 
et  comme.  Jusqu'à  présent,  il  n'est  pas  venu  dans  l'idée  des  ecctéslasllques 
qu'ils  ne  conserveritnt  pas  auprès  de  nous  tout  ce  qu'ils  craignent  de  penhe 
avec  tes  Français,  ils  ne  cesseront  de  réchauffer  l'espril  de  leurs  pajsaM, 
en  emploiant  tous  les  moïens  que  leur  fournit  la  religion  dont  ils  abusent 
En  nuire,  leura  chefs  se  sont  trop  compromis  ;  ils  feront  les  derniers  eRnts 
pour  persuader  au  peuple  qu'il  n'a  plus  de  pardon  à  espérer.  Ces  esprits  in- 
cultes ne  comprennent  pas  que  les  chefs  d'une  insurrection  dont  une  antre 
puissance  proflte,  n'étant  que  des  instruments  nuisibles  doni  la  politique  se 
sert  pour  les  abandanoer  si  l'entr^rise  vient  à  manquer,  et  pour  les  anéan- 
tir si  elle  réussit ,  on  ne  leur  pardonne  pas  même  lenrs  snecis.  Les  avantages 
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qu«  l'on  retire  d'un  traître  oe  tout  certainement  pat  pour  l'en  faire  jouir. 
Le  peuple  ignore  égatenjent  qu'il  eit  toujour*  le  moins  'coupable  dam  unc- 
sëdltion ,  parce  qu'il  ■  été  nécessairement  induit  eu  erreur,  el  qu'en  outre , 
on  ne  peut  panlr  la  raultitode.  De  mon  efttë ,  je  ne  ceiserai  de  répandre  des 
nonvelles  propres  à  raiiurer  el  encourager  les  esprits.  J'établis  des  batteries 
à  grinde  diiiaace  de  la  HUe ,  et  les  insulaires  eroleol  bire  beaucoup  de  mal, 
.parce  qu'ils  lont  beaucoup  de  bruit.  Les  tTéquentes  décharges  qu'ils  font  in- 
utilement ne  les  conduisent  t  rien,  mais  les  occupent,  et  comme  aucuD 
d'eux  n'a  la  moindre  idée  de  la  manière  dont  on  Tait  on  siège,  ils  ne  mettent 
ancnn  doole  sur  les  OMjens  que  le  leur  prescris  d'emplojer;  Ils  ne  s'iper- 
;oif  ent  même  pas  que  les  grands  traraui  qu'on  leur  bit  Mre,  bien  IoId  d'ac- 
cAlérer  la  reddilioDde  la  place,  ne  sont  que  des  précautions  détensiTes. 

NiizA.  Pardounei-moi  si  j'insiste  encore;  mais  la  politique  u'esi  souvent 
qu'une  science  conjecturale,  el,  pour  cela,  susceptible  de  tromper.  L'école 
desdisgrlces,  la  nécessité,  sont  de  grands  maîtres,  el  le  raiionDcment  n'o- 
père pas  sur  les  (êtes  exaltées ,  tant  que  dure  l'enthousiaime  :  ceci  peut  ces- 
ser. Des  promesses  si  longuement  vaines,  des  espérances  si  souvent  trompées, 
an  rollien  des  plus  cruelles  soulTrances,  tout  cela  peut  refroidir  les  coeurs  qui 
sont  tous  pour  nous.  Vous  ne  l'Ignorez  pas,  au  milieu  de  celle  confusion.  Il 
y  a  des  insulaires  qui  ont  conservé  l'usage  de  la  raison  et  d'anbes  qui  sont 
.  sensibles  à  leurs  pertes.  Ceui-ci  savent  très-bien  qoe  le  pajs  est  ruiné  s'il 
n'appartient  pas  à  la  France  ;  que  sa  situation  intermédiaire  entre  cette  puis- 
sanceet  l'Egypte  pourra  leur proi^nrer  des  avantages  incalculables;  et,  s'ils 
èlaieni  maîtres  du  cboii ,  crojei-vons  qu'ils  préfârasient  d'être ,  comme  Oi~ 
braliar,  un  poste  avancé ,  une  rocbe  stérile  ,  à  la  perspective  brillante  d'être 
dans  peu  le  centre  d'un  commeree  immense?  D'autres  encore  voient  leur  for- 
tune détruite;  ils  sentent  aussi  qne,  malgré  tout  ce  que  vous  voulei  bien 
leur  donner  a  entendre,  voua  ne  leur  rendrez  ni  l'Université,  ni  le  Hont- 
de-Piété,  ni  les  dépMs  publics,  ni  les  fonds  qui  turent  séquestrés  en  Espagne, 
et  que  leur  obatlnation  pourra  les  conduire  i  une  ruine  totale.  Vous  rlef  T 

Ball.  Qui,  je  ris  de  votre  erreur;  vous  Jugez  de  ces  gens-ei  comme  vous 
feriez  de  vous-même;  mais,  pour  en  porter  un  jugement  droit,  il  Tant  vous 
mettre  un  nwmeni  à  leur  place.  Soyez  assuré  qu'aucun  de  vos  raisonnements 
n'est  à  leur  portée.  Ce  ne  sont  point  des  Corses ,  qu'un  caractère  énergique 
et  beaucoup  d'esprit  naturel  rendent  si  difficiles  à  conduire.  La  manière  dont 
on  fait  la  guerre  Oiant  an  Français  toutes  sortes  de  commonicatioDs ,  les  a 
roTcéaàépniseriouteslesressourcesdupays.  Tant  mleni,  car,  si  nous  restons 
les  maîtres,  les  pauvres  seront  plus  faciles  à  gouverner  que  les  riches;_et, 
plus  un  peuple  a  sonffert  d'une  révolte,  moins  il  peut  la  renouveler.  Si, 
plus  tard ,  les  Français  triomphent ,  nous  aurons  au  moins  le  plaisir  de  les 
laiHer  dans  un  grand  état  de  misère,  jusqu'au  jour  où  ils  pourront  réussir 
à  tirer  de  Doorelles  subsistances  de  leur  sol  ingrat. 
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NiRA.  Celte  profonde  pidlliqiM  voiu  aréwiijDEqn't  prtKM;  mai»,  fin*- 
kmeni,  Ib  mlito  et  le  décoorapnepi  qui  en  réiollent,  cette  longue  ttite 
de.calamiléi,  ces  bombes  qui  détniiMDt  li  lautUemeni  lenn  diiIsoub,  lenn 
propriMt  et  lenri  roHaoei  réduites  i  rien,  sans  enclin  fruit,  tontcelapovr* 
1e«  détromper. 

Bau..  Eh  b(«il  c'eel  le  point  où  Je  les  ■ilends.'touis  ee  cas,  an  lien  de 
bloquer  senlemeot  la  Tille,  Je  bloquerai  loDIe  l'Ile,  et,  de  cette  maDièfe,  - 
ita  périront. 

Nru.  HaU  il  lef  Francai*  s'emparent  de  la  Sicile  T  St. . . 

Bau..  Ne  parlons  pas  de  cela.  Pour  le  moment ,  il  ne  s'agit  qiie  de  Malte; 
et  Je  Toa(  répète  qn'il  eût  été  à  désirer  que  l'iniorrecllon  n'eOt  pa«  lien; 
mail,  pniiqo'elle  eiiite,  et  ne  peut  pas  nous  procurer  la  reddition  de  la 
place,  Il  eonrlent  d'en  tirer  un  autre  parti,  et  le  plus  araniageui,  dans  tout 
les  cas ,  sera  celui  de  la  blre  servir  à  ta  ruine  et  h  la  destruction  de  lea  an- 
lenn,  sans  qu'ils  s'en  aperfoiveni. 

N-  26. 
Protutation  du  Grand-Jfaître  eon(r«  la  prit»  d»  Malt». 

Le  grand-maltre  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  da  Saint-Sé- 
pulcre, de  Dominique  et  de  Saint-Antoine  de  Vienne,  tant  en  son  privé 
nom  qu'en  celui  de  tout  l'Ordre,  dont  il  est  le  chef  légitime  et  reprétemanl, 
proteste  devant  Dieu  ei  tous  les  souverains ,  à  la  face  de  l'oniveri  entier, 
contre  \ts  ttteii  de  la  révolution  isierne  que  la  Eépublique  Française  a  opé- 
rée  dans  l'Ile  de  Halle,  contre  la  séduction  au  mojen  de  laqaelte  cette  Hé- 
publiqne  a  perverti  quelques  membres  dudit  Ordre,  etUrd  à  eUe  une  qoan- 
tiié  d'habitants  de  la  ville,  éludé  et  trompé  la  fidélilé  du  peuple,  et  rtnds 
vaini  let  moyens  de  défense,  et  Inutile*  toutes  le*  dispositions  militaires; 

Proteste  contre  l'invasion  hostile  des  troupes  dans  le  moment  m4ne  oA 
l'Ordre  remplissait  envers  elles  les  devoirs  de  la  neutralité  et  de  l'taoïpita- 
lité  la  plus  attentive  ;  enan ,  contre  sa  manifeste  et  injuste  usurpiUon  des 
propriété,  dr«iu,  etc.  ; 

Proteste  rormeUemeni  coolre  l'écrit  malignement  iniiiulé  :  convanMoN, 
conçu  et  dicté  dans  la  forme  et  manière  qu'on  l'a  vn  par  le  général  en  dtet 
Bonaparte;  cet  écrit  n'étant  autre qu'uoeloi  violente  Imposée  par  d'infinea 
traîtres  dont  l'ennemi  s'est  prévalu  pour  remplir  ses  desaems,  les  dépatA 
français  et  maltais  et  autres  rebelles  ôtant  par  la  an  grand -maître  et  an 
Conseil  le  pouvoir  d'examiner  et  de  réfuter  ladite  convention; 

Proteste  spécialement  contre  l'abandon  et  le  départ  de  l'Ile,  anxqueli  il  a 
été  cMiiéquemment  forcé  ;  n'ajaDt  janHis  prétendu  ni  pu  prétendre  eo  eA- 
Att  la  souveraineté  il  quelque  puissance  que  ce  soit  sans  le  conaenienient 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deui-Siciles,  k  qui  seul  la  haute  doninatioa  de  l'Ile 


liiflitizeobï  Google 


DE  HALTE.  SM 

deMsHeawwtient;  k  MBiidériM,  mi  coDtnire,  comme  4u  puti,  tamà 
l'baBDMge  qse  l'Ordre  doit  à  Sa  Ui^eUé  yow  «ne  pnnaipMUé  eur  Uqudie 
elle  coDMrve  toulero»  «ee  droits; 

Ledit  gruKknaUre  proietie  pcriiculicreoKBt  contre  tout  ce  qui  indivi- 
dueUemant  le  regarde  dans  l'article  3  de  la  eoDventiao  «upiKxée  matl- 
ciettenienl,  iorCDlé  et  iaséfi  pour  de»  Bps  secoudaires,  laot  par  rappori 
.  aiu  compeDeaticwa  pécuaiairei  que  par  rapport  à  la  aouveraioelé  qa'on  a 
Toiilu  lui  Taire  eapérer  par  le  mojeB  de  l'iofluence  rrauçaise,  déleetaot  et  re- 
jetast  lout  oela  ponr  teutom,  r««iine  fi'ajaat  Jamaii  été  déBlré  ni  Mllieité 
par  lui  an  aucune  nwnière; 

FiitakcneM,  il  proleate  contre  loua  awrei  acte»  qnriwnquef ,  tant  prtTft 
que  publlca,  tormâa  pu  une  luiW  de  )•  conveniion  sufpoirie  et  arrachée  par 
la  violence;  le* coiuidéi'aiit, avec  le  lecoundu  droit  naturel dea  gens,  oomiue 
abaolumeut  nuls  et  controuvët; 

Et  aQs  qae  la  prëeente,  fi»nielle  et  aoLenDelle  protetlatton,  pntjei^  et  ré- 
solae  diê  le  premier  iniUDt  que,  toos  les  aiupice*  de  l'augusie  empereur  et 
roi,  l'OrdM  et  ton  dter  ont  récupéré  le  libre  eiercice  de  leurs  semimMits  et 
de  leur  TObmié  danacetle  ville  de  Trieale,  soit  coonue  et  manifeatée,  premié- 
.rementi  celui  iqui  sans  controtwu  la  haute  damiiwlioD  de  l'Ile  de  Malle 
qipartieDt,  et  de  It  a  toutes  les  puiaaanees  amica  et  protectrices  de  l'Ordre, 
le  grand-mattre,  tant  en  son  propre  nom  qu'en  celui  de  toni  l'Ordre,  la  wu> 
Biel  reipeetneusement  i  Sa  Hajeaié  le  roi  des  Deni-Sidlea,  eoÉime  il  la  lot»- 
SMUni  lOH  ksantrei  sonverains. 

Signé  HoMPRKB. 

Trieile,  le  13  octobre  WW. 

N°  26. 
£«ttr«  du  grand-prieur  d Allemagne  ou  Prituri  de  Bu$tia. 
Hominn  ts  GuAim-PHinK  ir  Hneisou, 

J'ai  rhonoeur  de  vous  envojer  uoe  copie  de  la  réponse  de  mon  Grand'- 
Prieuré  à  la  protestation  du  vénérable  Grand-Prieuré  de  Hussie.  Nous  nous 
sommes  sortent  attachés  à  ;  eiprimer  en  même  temps  notre  profonde  Indi- 
gnation contre  les  tntires  qnl  nous  ont  avilis,  et  noire  respect  pour  les  lois 
et  lea  Tonnes  qoi  sont  la  sauvegarde  du  corps  entier,  non  nioins  que  celle  de 
l'individn.  L'Ordre  se  trouve  placé  entre  deux  eitrémes  faits  pour  eiciler 
tonte  sa  sollicitude.  Trop  de  condescendance  pour  ceux  qui  sont  accusés 
d'élre  la  cause  des  sinistres  événements  du  mois  de  Juin  noua  perd.irrévo- 
eablement  dans  l'opinion,  et  écarte  de  nous  des  souverains,  nos  proleaenrs. 
Trop  de  paâci[Htatian  dans  nos  mesores  contre  eoi  peut  entraîner  une  scission 
Tuneate,  et  donner  h  nos  actions  l'empreinte  de  l'anlmotité  et  de  la  passion, 

La  conduite  des  grsndes  conrs,  nos  prolectriees,  doit,  selon  notre  avis,  dé- 
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cider  la  nOtre.  Notre  marche  a  éld  coDceriée  av«e  les  miniitres  de  Sa  HaJeKé 
impériale  et  rojale  an  congréi,  et  avec  celui  de  S.  A.  le  baroo  de  Hora- 
wibkj.  Les  senUmeota  de  Sa  Majeii^  l'empereor  de  BuMie  ne  aoDt  paa  don- 
leui.  S'il  est  un  mojpD  de  lea  mitiger,  c'eat  lani  doate  la  eonr  de  Vieinie 
qui  pourra  l'emploTer  sTec  succès;  mais  juiqne  là  noua  penaoQg  qae  toute 
opposiiion  directe  et  formelle  aui  mes  ares  prise  ■  aPètersboQrgrompraH*iH>s 
relations  avec  notre  auguste  bieuraiteur,  avec  un  monarque  aans  l'appui  . 
duquel  nous  langutiions  aujaard'bui  dans  l'opprobre  et  l'oDbli. 

Si  noire  galut  peut  noaa  venir  de  qaebiue  part,  ce  n'ett  qvt  duiVord  que 
noui  pouvons  l'attendre.  Noos  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  la  erar  da 
r<anna  a  trop  tia  raifona  dt  miaaftr  eell»  d»  Piteraourg,  povrtiêpmt» 
nufttrer  tomptaittmt»  envtrt  tlU  dans  tout  ce  qui  concernera  les  inlcD- 
liona  de  l'empereur  p»ur  les  afTalrea  d'un  Ordre  à  la  tête  dvquit  il  l'tti 

Tout  ce  que  nous  pouvons  et  devons  faire  pour  le  bien-Atre  gdnëral  et  le 
maintien  de  nos  formes  eontlitutionnellti,  c'eal,  en  adhérant  ani  principes 
du  Grand-Prieuré  de  Buaaie,  denous  réunir  etdenons  serrer  autour  d«  noire 
ofahaaonftituHonnatla,  de  nous  (d»cer  soua  la  protection  Immédiate  des 
grandes  cours  soaveralnes,  et  d'Indiquer  les  mesures  qui,  en  mAnH^ani* 
an  grand-maître  la  faculté  de  ae  juttifitr devant  un  ehapttn  générai,  don- 
nent à  l'Ordre  un  gouvernement  central  et  provisoire,  et  épargnent  à  notre 
malheureni  chef  des  hamiliations  qu'il  ne  pourrait  éviter,  en  même  temps 
qu'ils  mettront  les  diver»  Prieurés  d'Allemagne  i  l'abri  d'an  schisme  qid  aé- 
rait pour  eni  l'avant-coureur  d'une  destruction  inévitable. 

Telles  sont  nos  idées  et  nos  vues,  monsieur  le  grand-prienr  et  Hessiegrs. 
Noos  vousinviions  à  vouloir  bien  nousfalrepartdesvAtrei,  et  a  correspondre 
avec  nous  sur  tous  les  points  qui  Intéressent  noire  Ordre  dans  ces  circon- 
stances importantes. 

Je  suis,  etc. 

Signé  leiiACB,  prince,  grand-prieur  d'Allemagne. 

Beilersbelm,  U  octobre  «TM. 

W   27. 

Ripom»  du  iVieure  d'AUamagne  à  la  protestation  du  Prieuri  dt  Biutie. 

Mous,  prince,  grand-prienr,  baillis,  grands-croii, cmumandeurs,  chevaliers 
du  Grand-Prieuré  d'Allemagne, 

Aussi  pénétrés  de  douleur  que  nos  ttères  du  vénérable  Grand-Prieuré  de 
Bussie,.Bpré9  l'horrible  catastrophe  quinous  a  enlevé  le  siège  de  notre  Ordre, 
nous  n'hésitons  pas  un  moment  h  manifester  notre  adhésion. ani  principes 
qui  les  ont  guidés  dans  leur  protestation  du  S8  aolït,  et  aux  seniimenta  qui  j 
sont  eiprimés  avec  une  noble  énergie. 

Nos  cccDrsetnos  bras  sont  tout  entiers  h  l'Ordre  qu'il  s'agit  de  défendre  et 
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de  vengei:.  Notre  tecoiiiuitMnce  sera  éieraelle  pour  l'angiiUeel  puiiMntmo- 
DKrque  qui  noua  en  fournit  les  moiens,  qui  daigne,  au  seia  des  ptus  grandi 
revers,  nout  associer  à  sa  Tortune  et  nom  couvrir  deeapuisianleégide;  qui 
Riclen&D,  en  lennnniaiK  luv-mfme  notre  protecteor  et  notre  chef,  le  comble 
a  ses  bienraita  envers  un  Ordre  qui  fut  toujours  illustre,  etsur  lequel  des  Iral- 
Iret  BDTOnt  en  vain  cherché  à  déverser  une  honte  inerfa;able. 

Noua  espérons  bienidt  prouver  à  l'univers  que  le  germe  de  l'inramie  ne 
saurait  rructiOer  sur  le  sol  de  l'honneur,  et  poursuivre,  conformément  a  Vet- 
prildenos  statuti,  devant  l'Ordre  entier  réuni  en  chapitre  général,  tes  traî- 
tres qui  ont  aouillf  nos  BDDalei. 

Placé  «OUI  la  surveillanoe  immédiate  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  pro- 
tecteur Dé  du  Grand-Prieuré  d'Allemagne,  nous  ne  pouvons  énoncer  que  des 
inlentioDS,  et  toute  démarche  définitive  qni  ne  serait  pds  «trictement  d'ac- 
cord  avec  nos  hiis  doit  dès  lors  devenir  un  objet  de  négociation  entre  le* 
touveraini  noi  prolecleurg. 

L'tMrmwiie  qui  règne  entre  les  deui  cours  impériales  ne  nous  laisse  pas 
douter  an  instant  que  Leurs  Majestés  ne  daignent  s'entesdre  sur  1rs  mesures 
qu'elles  croira nt  bous  devoir  (bire  adopter,  et  cet  accord  de  deui  monarques 
•  paissants  est  pournous  l'augure  d'un  avenir  aussi  consolant  que  glorieux, 

N-  28. 

Acte  d'élection  di  Pavt  l"  à  la  ^ratuje-maitrife. 
Nous,  haillls,  grands-CToii,  commandeurs,  chevaliers,  etc.,  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérasalem,  actuellement  dans  cetle  résidence  de  Saint- Féters- 
boarg;  après  avoir  pris  en  considération  la  malheureuse  position  de  notre 
Ordre,  le  manque  absolu  de  moyens  où  il  est,  la  perle  de  sa  résidence  et  de 
H  aouveninelé,  la  dispersion  de  ses  membres,  errant  sans  chef  et  sans  point 
de  réunion,  le*  dangers  qui  menacent  l'Ordre  et  les  projets  usurpeleurs  qui  ten- 
dent à  l'envahissement  de  ses  propriétés  et  à  sa  rume  absolue;  voulant  et  de- 
vant, par  ceti«  raison,  employer  tous  les-mojais  que  Dieu  nous  a  donnéi 
pour  prévenir  la  destruction  d'un  Ordre  aussi  ancien  que  célèbre,  qui  réunit 
l'élite  de  la  noblesse  et  qui  a  rendu  tant  de  services  h  la  chrétienté ,  d'un 
Ordredont  lei  insli(at4ons  reposent  sur  les  bons  principes,  quisonlles  meit< 
leurs  souUans  des  autorités  légitimes,  et  afin  d'assurer  sa  conservation  et  son 
eiistence:  pénétrés  .de  la  reconnaissance  que  nous  devons  au>  intentions  et 
aux  bienfaits  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Bussies  envers  notre 
Ordre  ;  pleins  de  respecipour  ses-vertus,  et  de  confiance  dans  sa  parole  sacrée 
non.  seulement  de  nous  maintenir  dans  nos  établissements,  privilèges  et  hon- 
neurs, mais  encore  d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour 
rétabbrnoire  Ordre  dans  l'état  respectable  où  il  se  trouv>il,el  où  il  coopérait 
■u  bien  de  la  chrétienté  en  général,  et  à  l'avantage  de  chaque  État  bien  gou- 
■  •■       T.  III.  S8 
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vernétn  parlknltN' ;  enOii ,  coDiidéianl  l'impOMibilUtoùneaiiuet  tadiiper- 
tion  de  notre  Ordre  deauivre.daiu  l«»  circonsUnecR  MtaeHet,  Ifiandcnot* 
formes  el  iimbu  prewrili  par  »a  contlilntloD  el  ses  slatats ,  el  veulant  ce- 
peDdani,  par  l'élection  d'un  mceeteeur  de  d'Aubiuson,  de  L'ile-Adaîn,  de  La 
Valelle,  lui  assurer  la  dignilë  tt  le  pouvoir  auacbéi  à  la  souverainetë  de 
rOrdre  ;  * 

Ed  CQiiBéqueuce.  nous,  baillis,  grauds-croii ,  commandears ,  chevaliers  du  - 
Grand-Prieuré  de  Russie,  el  auires  membre»  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jé- 
lusHlein,  rassemblés  A  S&inl-Pétersbourg,  notre  rësidence,  tant  en  notienom 
qu'en  celui  des  autre*  langue»  et  Graoda-Prieurë*  en  général  et  de  cbacnn  de 
se*  DiHDbres  en  particulier,  qui  se  réuBîiseot  è  bobs  par  une  accesiioH  lollde 
a  nos  principes,  proclamons  Sa  Majesté  l'empereur  de  loute*  le*  Rniaies 
grand-matlre  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

En  vertu  de  la  présente  proclamation ,  nous  promettons,  contormémenl  à 
nos  lois  et  statuts,  par  un  engagement  iiacré  et  solennel,  ebéiMtace,  loainit- 
sion  et  fidélité  ■  Sa  Hajstté  l'empereor ,  comme  notre  éminentisilme  grand- 
Donné  a  Saint-Pétersbourg,  rtsidcDoe  de  notre  Ordre,  le  S7  octobre  (vieut 
style)  17B8. 

n;  29. 
bref  du  pape. 

À  noirt  bita-aimé  filt ,  bailli ,  comte  dt  Litia,  à  Pétrrsbourg , 
Pit  ri,  pape. 

BlKl-AINi  FiU,  S&LDT  BT  lÉNÈDIGIIOn  APOSTOLIQUE. 

Mous  avona  été  saisi  d'horreur  à  la  réception  de  vare  première  dépAcbe 
contenant  la  protestation  etlëmaniteste  du Grand-Prieuréde  Buseie  au  su- 
jet de  la  perte  de  l'Ile  de  Halle,  de  voir  que  le  grand-maltre,  par  l'appli  de 
son  intérêt  propre,  soit  tombé  dans  l'indigne  faiblesse  de  sacrifier  l'intérêt 
de  tout  l'Ordre.  Sa  Majesté  l'cmperCHr  de  toutes  les  Bussies,  qui  mettra  taai 
ses  soin»  a  (établir  les  privilèges  el  honneurs  du  Prieuré,  après  avoir  vérifié 
loialemeot  le  fait,  a  toute  raison  d'employer  la  force  de  sa  grande  puisMBee 
pour  rétablir  ledit  Prieuré  dao*  ses  prérogatives  et  se*  droits  primilir*.  Nom 
j  coopérons  avec  l'autorité  qui  convient,  puisque,  dam  l'acte  imprimé  et  ai- 
gne  par  l'empereur,  toutes  les  autres  langue*  et  Prieuré*  sont  invités,  tant  en 
général  qu'en  particulier,  às'onir  audit  acte  pour  réintégter  l'Ordre  dan*  «m 
antique  Instre  eisplendeur,  connaissant  que,  dans  un  corps  composé  de  plu- 
sieurs et  diverse*  nations,  si  la  prépondérance  du  nombre  n'y  inierfient ,  il 
De  se  fait  rien  qui  oblige  et  astreigne  les  individus  à  l'observation  delà  DOtt- 
vclle  loi  ;  outre  qu'il  sera  d'autant  plus  honorable  pour  le  Prieuré  de  Rusia 
qu'une  méoie  rofoii  de  p«n*er  se  rencontre  dans  beaucoup  de  tes  confrérr* 
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pour  venger  l'hnnneur  commun.  Le  fait,  tel  qu'il  est  représenU ,  ul  ëoerma 
ei  ne  pourrait  pas  éUe  plus  atroce;  ei  «près  avoir  pris  conirf  le  grand-mtltre 
les  mesures  qu'il  s'est»  ignomiDJeuiemefit  atUrfes,  on  doit  rn  user  demtme 
contre  chacun  de  c«ii  des  chevaliers  qui .  par  un  vil  intérêt ,  se  ojnt  enve- 
loppés dans  cette  scé&e  horrible.  Nous  serons  altentirà  reconnaître  combien, 
parmi  les  cbevaliers  des  autres  langues,  suivront  les  nobles  senlimenis  du 
'  l'einpereur,  et  quelle  sera  la  résolution  qu'ils  prendront,  pour  la  sanctionner 
àl'eieniple  des  autres.  Voilà  quels  sont  nos  lentiraenis,  avec  lesquels  noua 
restons,  votis  donnant  la  bénédiction  paternelle  et  apostolique. 

Donné  de  la  chartreuse  da  Sainl-Cassien ,  prés  de  Florence,  le  5  no- 
vembre 17116,  de  notre  poDif&cat  l'an  21'. 

Siffni:  PibVI,  pape. 

N*  se. 

Jeté  ^aceeptalion  de  l'empereur  Paul. 

Kous  Paul  I"',  par  la  grSce  de  Dieu,  etc. 

En  accédant  au  désir  que  les  baillis,  f  rends-creli,  commandeurs  et  cheva- 
liers de  l'illustre  Ordre  de  Saint-Jeau  de  Jérusalem ,  du  Grand-Prieuré  de 
Russie  et  aulres,  réunis  dans  noire  capitale,  ont  manifesté  au  nom  de  tous 
leurs  conD^res  bien  pensants,  nous  prenons  le  lilre  de  grand-malire  de  cet 
Ordre,  et  renouvelons  à  celle  occasion  l'assurance  solennelle  que  noua  avons 
donnée  précédemment  comme  proteneur,  non-seulement  de  maintenir  In- 
tacts tous  les  établissements  et  privilèges  de  cet  Ordre  illustre  ,  tant  pour  ce 
qui  eoDcerne  le  libre  exercice  delà  religion  et  ce  qui  se  rapporte  â  l'eiistence 
des  chevaliers  de  la  religion  romaine,  que  pour  la  jurldicllon  de  l'Ordre, 
dunt  nous  transiérons  le  siège  dans  notre  résidence,  mais  encore  d'emplojer 
constamment  à  l'avenir  tous  nos  soins  pour  l'accroissement  de  l'Ordre  et  son 
rétablissement  dans  un  état  respectable,  qui  réponde  au  but  salutaire  de  son 
institution,  i  sa  durée  et  i  son  avantage  ;  nous  Tenouvelo  us  aussi  l'assuranee 
qu'en  nous  chargeant  du  gouvernement  suprême  de  cet  Ordre  et  en  prenant 
l'obligation  de  Taire  tout  ce  qui  dépendra  de  nous  pour  lui  rendre  les  droits 
qui  lui  ont  été  enlevés  injustement,  nous  ne  sommes  nullement  inientlonnét 
en  notre  qualité  d'empereur  de  toutes  les  Russies,  de  former  des  prétentions 
sur  quelque  espèce  de  droit  et  d'avantage  que  ce  soit,  au  détriment  des  autres 
puissances,  nos  amies;  mais  qu'au  contraire  uous  serons  toitiours  disposé, 
avec  un  plaisir  particulier,  t  concourir  à  toutes  les  mesures  qui  pourront  con- 
solider nos  liaisons  amicales  avec  ellei.  .   . 

Notre  hicBveiUauce  impériale  pour  l'Ordre  en  général  et  pour  ctwciio  de 
KS  memtvei  en  particulier  restera  invariable. 

Donné  a  Saint-Pétereboarg,  le  13  novembre  (vleui  BlTle)17W. 

Signé  :Pavl.    ' 
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N'  31. 
Ordre  d'abdication  notifié  au  grand^^aitre Hompcick  par  le  prévôt 
Maffii     - 

Vieane,  iuintng. 
Ce  n'eu  plas  le  lien  de  lemporiaer  ni  de  Dégocier.  Dani  le  lemps  qug  le 
f  raud-maltre  fera  l'acM  d'abdicallon  pour  noire  souvertlD  [l'empereur  d'Al- 
lemagne) ,  il  doit  en  Tsire  un  second  pour  l'empereur  de  Russie.  S'il  tarde , 
s'il  tergiverse  i  accomplir  le  ïésir  de  noire  souverain  et  du  ministre ,  il  de- 
viendra personnellement  ennemi  de  l'empereur,  et  devra  ttre  traité  en  prî- 
soni^ier  d'état.  II  peut  profller  du  préleile  d'aller  prendre  des  bains  d'eaui 
minérales. 

N-  32. 

Actes  d'abdication  de  Bompeieh.  —  Leitrtdugrimd-maiire  à  l'tmpereur 
Pautl». 

•  julD  VM. 

SiM, 

En  daignant  serappeler  que  j'Ai  été  le  premier  a  mettre  avec  une  respec- 
tueuee  conSance  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  dont  la  direction  m'a-, 
vait  été  conBée  ,  aoua  la  puissante  protection  de  Voire  Majesté  impériale , 
elle  se  persuadera  aisément  que  j'ai  été  le  premier  aussi  à  bénir  l'intérêt 
qne  Votre  Majesté  a  témoigné  a  la  religion  depuis  les  malheurs  qu'elle  a 
éprouvés,  que  son  infortuné  cbef  a  bien  gémi  de  n'avoirpas  pu  empêcher, 
etdontil  se  serait  estimé  fort  heureux  d'être  la  seule  victime.  C'est  l'atia- 
chement  même  à  mes  devoirs,  Sire,  et  à  la  religion  de  Malte,  qui  me  fait  la 
loi  de  louleacri&eràson  bien-être,  et  d'écarter  lesobstacles  que  ma  personne 
pourrait  porter  h  sa  réunion  et  à  son  entier  rétablissement,  en  me  démet- 
tant volontairement  de  ma  dignité  de  grand-maltre.  Ha  conscience  et  l'ap- 
probation que  j'attends  de  la  justice  de  Votre  Majesté  Impériale  seront  me^ 
seules  consolations ,  et  personne  ne  prendra  une  part  plus  vite  aux  avan- 
tages qui  résulteront  pour  l'Ordre  sous  les  glorieux  auspices  de  Voire 
H^esIA  Impériale,  que   l'Europe  entière  reconnaît  pour  son  défenseur  et 

Je  la  supplie  d'être  persuadée  du  profond  respect,  etc. 

Signé:  Bokpescb. 

L«  mimt  à  l'emptrtur  dfAMriehe. 

IjailipKTM. 
SlHB, 

Courbé  sons  le  poids  des  mallieiiri  qui  m'accablent,  la  conviction  iniinK 
(autant  que  la  nature  et  la  marche  rapide  des  événements  m'en  ont  laissé  la 
faculté],  que  j'ai  rempji  religieusement  les  devoirs  sacrés  de  mon  état,  peut 
~  eule  m'empéchor  de  succomber  a  mon  infortune,  et  me  servir  de  quelqu 
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contvlaiion.  Le  mAme  «eptimcnt  de  mes  devoirs  eaveri  l'Ordre,  qui,  lous  nu 
direcltoD,  a  éprouvé  de  si  cruelles  cauacropbea,  meporle  aussi  à  roe  dévouer 
a  80H  bîe».-étre,  a  son  rétablisse iDeni  el  a  sa  caaiervaiion  dans  ses  tnclent 
droits,  statuts  et  privilèges,  en  me  dëmeltant  voloiitaJreiiieiit  de  la  dignité  . 
doj^t  Jesuia  reyétu,  et  dispensant  par  là  mélne  les  chevalier*  d«  cet  Ordre 
illuKre  des  devoirs  qu'iU  avaient  cootraciés  envns  leur  malbeurAni  chef. 
Je  supplie  Votre  Hajesiri  impériale  et  rojale  de  recevoir  celte  déclaration  , 
d')  reconnaître  TsltacberneBl  à  mes  devoire  et  aai  succès  de  la  cause  géné- 
rale qui  me  l'a  inspirée ,  et  de  dalguer  la  faire  valoir  auprès  de  son  inlima 
allié  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  sous  les  auspices  puissants  duquel 
l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  va  renaître,  el  dont  j'ai  été  le  premier 
a  bénir  [es  efforts  généreui  pour  le  bien  de  la  religion. 

Signé  :  HOMPBSca, 

N-   33.      ' 

Mimoirt  dtt  in»uTgii  maltait  à  Sa  Majeiti  Sieilitfmt. 

SIK, 

Les  rcprésenlanls  da  clergé  et  du  peuple  de  Mille,  très-humbles  servi- 
teurs et  fidèles  vaseani  de  Tolre  Majesté  ,  t'humilient  avec  le  pliû  prorood 
respect  devant  son  trAne,  et  lui  exposent  que  1c  peuple  croit  avoir  doiiiié  une 
grande  preuve  de  son  altachemenl  et  de  sa  fidélité  en  prenant  les  armes 
contre  les  Français  qui  ont  occupé  illégliimemenl  les  Iles  de  Halte  et  du 
GozG,  et  qui  ont  privé  Votre  Majesté  de  ses  droits ,  el  en  lui  demandant  les 
secours  nécessaires  ponr  les  eipulser. 

Votre  Majesté  daigna  donner  des  ordres  ponr  que  des  vivres  lussent  Tour- 
nis aut  Maltais  par  la  Sicile  cl  pour  qu'il  leur  fAt  eipédié  des  munitions  de 
guerre  ;  mais  ils  durent  les  payer  i  des  prix  eicessifs,  el  anjuitler  en  outre 
des  ilroils  de  touleespéce.  Les  munitions  de  guerrerurenl  tellement  insuffi- 
santes, qu'après  cinq  mois  d'hoslililés  its  manquent  de  moyens  nécessaires 
pour  Taire  évacuer  la  place,  dans  laquelle  la-  population  maltaise  se  trouve 
réduite  à  la  plus  grande  misère  et  à  un  état  de  véritable  inertie  qui  ne  peut 
se  prolonger;  la  population  de  la  campagne  croissant  JonrnellenieDl  par 
l'eipulsion  de  celle  des  cités,  qui  retombe  ainsi  i  la  charge  des  campagnards, 
il  en  résulte  que  ceui-ci,  manquant  d'ai^ent,  ne  peuvent  plus  subvenir  aui 
Trais  de  la  guerre,  et  qu'ils  se  trouvent  placés  dans  l'alternative  de  mourir 
de  faim  ou  de  mettre  bas  les  armes. 

Ils  recourent  donc  à  la  paternelle  sollieitiide  de  Votre  Majesté  pour  que ,' 
dans  les  cas  où  les  trouMes  de  l'Italie  et  de  son  rofaume  de  Naples  ne  lui 
permettraient  pas  de  Taire  fournir  aui  habiianii  de  Halte  pour  trois  mais  de 
vivres  sous  l'hjpoihèqne  de  leurs  biens  publk^el  privés,  et  de  pourvoir  à 
leurs  besoins  ultérieurs,  elteaniôrise  le  peuple  de  Halte  asolliciier  la  protec- 
tion el  la  coopération  de  Sa  Majesté  Britannique,  son  alliée,  dont  l'escadre 
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UcDi  Iw  FïvDfale  bh>qué»  par  nier.  De  plDs ,  ili  dcoiairieBt  que,  pour  iuié; 
raier  daTtnUge  Sa-HajesM  Brilanoitpie  auiaccésde)'eutrepri«e,  il  leur  toit 
pennii  d«  laliKT  le  pavilloa  angkaii  sur  les  place»  et  les  forteresses  de  TU* 
Jueqo'à  la  Bd  de  lagnerre. 

Bn  atteodaat,  lea  MUMâgnés,  au  nom  du  clei^  et  du  pcD[dede  Ma)fe, 
implorent  une  réponse  de  Votre  HajMl^,  attendu  que,  craignant  de  se 
perdre,  ils  ne  venlent  rien  faire  sans  s>  rojate  approbalïen. 

N-  3*. 

hiponit  faite,  aunum  dt  SaMaje*lé  Sicilienne, par  son  mini$tre  Aelon, 
au  Mémoire  dci  ïnturgél  matlaii. 

Varleniie,  Le  VI  fËiHer  tlW, 
lLLUSTHE!i  SEIGKBU|IS  , 

Au  Mémoire  que  vous  avez  adri>s>é  au  roi,  cu,iiinie  députés  du  peuple  mal- 
lai».  Sa  Majesté  m'a  ordonné  de  >'ous  déclarer  ci  de  vuns  communiquer  ce 

Sa  Majesté  a  cUrémement  agréé  et  appliiudi  aui  efforts  entrepris  par 
SCI  peuples  bien-aimés  pour  secouer  le  joug  qu'un  usurpateur  rapace  était  * 
parvenu,  par  une  Iraliisoa  manireste,  à  leur  imposer,  dans  la  vue  de  tes  pri- 
ver de  taule  ressource,  de  fouler  aui  pieds  la  sainte  religion,  et  d'ériger  ces 
Iles,  pairlmoine  de  la  couronne  de  Sa  Majesii^ ,  en  iiosies  hostiles  contre  la 
Sicile. 

Eo  conséquence,  Sa  Majesté,  eiborlanl  de  nouveau  ses  fidèles  sujets  de 
Malle  ei  du  Goze  à  redoubler  d'énergie  dans  l'emplui  des  mojens  qu'ils  peU' 
vent  trouver  dans  leur  courage  et  la  justice  de  la  sainte  cause  pour  laquelle 
Is  combattent,  déclare  qu'elle  adoptera  toujours  avee  efficacité  les  mesures 
qui  seront  en  son  pouvoir  pour  coopérer  au  succès  de  leurs  ciforts,  afin  de 
chasser  les  Français  des  fortiflcalions  et  niellre  spécialement  ses  peuples  â 
l'abri  des  dommages  et  des  calamités  que  l'ennemi  cumniun  ihercherait  à 
leur  infliger. 

SaUajesié,«}'ant  considéré  le  contenu  de  la  supplique  du  peuple  mallais,  re- 
connaît et  convient  que  les  péripéties  récemment  souffertes  dans  son  rojaume 
de  Naples  peuvent^avoir  inquiété  les  uns  et  alarmé  les  autres  par  ta  crainie 
que,  devaDtMnpIojertoutes  se*  ressources  à  la  défense  du  roj  a  urne  deSiçile, 
elle  rAI  moins  en  état  de  secourir  fes  Iles  deUalte.et  deamlribueraui  opé- 
rations  de  ce  peuple  Sdéle;  cependant,  dans  le  but  de  caoeilier  tous  tes  es— 
prits,  de  les  tranquilliser  sur  ce  sujet ,  de  les  inriLer  à  l'anion  et  à  la  parfkilc 
harmonie  qu'eiige  leur  situation,  et  de  faire  cesser  toute  espèce  d'incertitude 
que  les  circonstances  pourraient  Taire  naître  chez  quelques  individus.  Sa 
Majesté  déclare  à  ce  bon  peuple  (ue  la  Sicile  continuera  toujours  a  fournir 
a  Halte',  et  cela  avec  la  plu«  grande  facilité,  toutes  sortes  de  vivres  el 
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aairM  («eoor*  d«  lot»  genret.  Sa  HaJecU  l'élani  entendue  lur  cela  ■ter.  ta 
MpaUt. 

Et,  comme  ie»  opërations  de  guerre  qui  d«Yront  déttvrer  Halte  dci  Fnn- 
cali  et  11  défendre  darénavanl  dei  tentatives  illUriearea  de  l'ennemi  tont 
btnreutemeni  âppoj^es  ,  ktIm  bu  Moetig  et  à  la  belle  illrection  de  qui  le 
commande,  par  les  armes  de  Sa  HiJeiU  Britionique,  parfiite,  «Are  et  digne 
diliée  de  Sa  Majeilé,  le  roi  prrmel  bien  volontiers  que  les  peuples  maltais 
adresseDlleuravcaui  et  leurs  inelânces  à  Sa  Majesté  Britaonlque  ,  par  Ven- 
trunlse  d«  son  brave  amiral  dans  ce»  mers ,  aOn  qu'elle  contrnue  a  proléger 
erOcaeemeot  cette  Ile  ,el  i  employer  pour  sa  défense  tous  les  moyens  les  plus 
grands  et  les  plus  éleodua ,  sous  quelque  dénontioatliHi  et  démonitration 
eitCrieure  qu«  l'amiral  lord  Nelson  Jugerait  ■  propos  d'adopter  lUDOm  de 
Sa  Majesté  BrilHiiiique  pour  mieui  caractériser  la  proteetion  qu'elle  *r.c«cd« 
à  celte  Ile.  Sa  Majesté  conualt  la  loyauté  de  son  esllBuble  alliée,  et  elle  est 
eo  outre  convaincue  de  reotlén  et  bonne  volonté,  des  teatlmenis  et  d«  l'ei- 
périenee  de  lord  Nelson,  à  qui  elle  confie  ses  sacrés  et  chers  intéréli. 

Voila,  Hessieura ,  ce  que  le  roi  m'a  ordouikë  de  vous  manireiter,  afin  «tut 
v«m  en  iiutruisiei  son  bon  et  bien-aimé  petiple  de  Halle. 
J'ai  l'honneur  d'être. 

Signé:  GiovAXi  Actom 


Lttlr»  dtidiputét  inaltait  au  ckevatier  Hamilton.  mittistra pUaipoun- 
liain  de  Sa  Majeitéfiritannique  prit  Sa  Majtité  SicUitntu. 


ElGIfLLBNCE , 

Les  vaut  du  peuple  maltais  sont  etaucés  ;  Sa  Majesté  uoiresuuveraîn  • 
tiaigué  agréer  la  pétilion  des  reprtïsentants  du  clergé  et  du  peuple  maltais , 
qui  lui  a  été  présentée  par  nous  députés  àcet  elTel  par  le  Congrès,  et  coaseo- 
tjr  aux  demandes  de  ce  peuple,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  <iépei:he  min iilé- 
rielle  de  ion  eiCellence  le  chevalier  Acton,  du  17  courant. 

Ko  conséquence ,  en  accomplissement  de  notre  mission,  nous  nttua  faisons 
un  devoir  de  recourir  A  Votre  Eicellence  comme  ministre  plénipoleniiaire  de 
Sa  Hiileiié  Britannique,  la  supplient  de  protéger  avec  efScaciié  celle  ile,  et 
d'user  pour  sa  défense  des  moyens  les  plus  étendus,  suosia  direction  de  son 
«cellence  milord  Kelaoïi,  amiral  de  l'eseadre  de  Sa  Majeiié  Britannique,  qui 
«comblëjusqu'àcejeureette  Ile  de  tant  de  faveurs. 

Et  pour  caractériser  encore  plus  rorlement  une  Mlle  proteMion,  joindre 
jusqu'à  la  fin  de  la  gu«rre  au  pavIKon  de  Sa  Majesté  le  rat  des  Deài-Skites, 
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déjtaiborâ  iur  les  [orUBcations  et  retrtDcbenieDb  du  pttuple  miltûs,  celai 
de  Sa  Majesté  Britannique,  fidèle  alliée  de  Sa  Uajeslé  SicilieDoe. 
En  attendmi,  noua  «vont  l'honneur,  etc. 
Les  dépulëa  de  Halle, 
5<rn^.-LoDH5AVOTE,  le  baron  FoiiBNiBB,raueueur  Louis  Aeifg. 

N'    36.  ^ 

£«tlre  dti  diputét  maitai$  à  lord  Xelion.  amiral,  commandant  Veteadr* 
anglaite  liang  ta  Midilerranie. 

Palerme,  le  3S  Février  (7W. 

HILORD, 

A}aqi  tlé  ctHTgés  le  7  de  ce  moii ,  par  le  Congtès  des  cbefï  et  représen- 
Unli  du  elergé  ei  du  peuplede  Malte,  de  meure  soas  les  feut  du  roi,  notre 
fonTeraln,  leurs  représeotaUons  àreffet. d'obtenir  la  permission  de  recourir 
■  la  proleclion  spéciale  et  à  la  coopêrstion  valide  de  Sa  Majesté  Brilan- 
nique,  son  alliée,  pour  délivrer  ce  peuple  des  Frangais  el  d'arborer  le  pa- 
pillon anglais  JDsqn'à  la  fin  de  la  guerre.  Sa  Majesté  a  daigné  adbérer 
•01  tfenundei  de  ce  peuple  ,  el  par  dépécbe  ministérielle  de  Eon  eieel- 
lence  le  chevalier  Acion,  du  17  courant,  elle  a  manifeeié  se»  inlentiona  h- , 
Torables. 

En  conséquence  de  ets  dispoeitiona,  nous  avons  l'honneur  de  recourir,  au 
□om  du  clergé  et  du  peuple  maltais  ,  à  Votre  Eicellence.  pour  la  prier  de 
garder  cette  tle  sous  la  protection  spéciale  de  Sa  Majesté  Britannique ,  et  de 
vouloir  bien  lui  continuer  la  coopération  la  plus  valide  el  la  plus  éner- 
gique ;  et ,  comme  pour  assurer  le  succès  de  l'entreprise  il  serait  tort  utile 
qu'il  y  eût  â  terre  un  couimandant  aurais  qui ,  entendant  les  diversesopi- 
nions  des  chefs  de  bataillons  souvent  en  désaccord,  put  prendre  avec  hatu- 
lelé  et  eipérience  de  sages  mesures,  nous  venons  supplier  Votre  Eicellenc« 
de  désigner  ce  commandant,  el  même  de  proposer  àson  cboii  t'illustre  capi- 
taine BaU,  qui  a  au  se  concilier  l'estime  du  peuple,  en  lui  accordant  la  Ta- 
cràU  dedescendre  à  terre  lorsque  le  service  de  mer  le  lui  permettra,  eldest 
hlre  représenter  pour  le  service  de  terre  par  BAe  personne  Jouissant  de  lÉ 
conflanee. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  etc. 
Les  députés  de  Halte , 

Signit:  Le  recteur  Locis  Savotb  ,  le  baron  Pooiii'iBa,  l'asiesteui 
Louis  Agivs. 

N-  37. 

Sommation  du  commandant  de»  foreei  emglaite*  navaUt  dtvaat  Malte. 

Du  18  réitier  ITW. 

HoRsnnn , 
Les  dernières  wravelles  que  voua  atei  recuet  avec  le  peu  d'approvisioB- 
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■WSKBI  qui  font  cH  arrivé  pour  votre  garalMn  doivent  voui  noir  eo»- 
vaincu  i  prtHBlque  vont  «  ponra  avoir  ageuae  eqrfnnee  de  Mcoan  de 
Fnwee  ni  A'EiftfK-  Je  tuii  donc  induit  d'obéir  i  la  voti  de  l'bnDtDlié, 
en  von*  offmat  lei  nimei  terme»  de  cepiinUtion  qui  ont  dijà  été  oBMt  ê 
V0(re  brave  gerolwa. 

Voiu  avez  déjà  prouvé  que  vouj  étiei  digne  de  la  confiance  qae  l'on  a 
frtacée  en  votu,  en  raiMnt  usage  de  toute  espèce  de  itratagémM  ponr  qiire- 
lenlT  lecourage  de  voi  loldsU  el  les  dispeser  à  persévérer  dans  leur*  de- 
voirs dans  la  plui  dure  iiloBEioD. 

Mail,  Hoosienr,  cela  oepeul'durer  plus  loogiemps.IU  MnHiuent  à  prê- 
tent lenr  aiUialion ,  et,  si  voua  êtes  encore  déleminé  ■  traîner  en  longoeor 
plni  liHigieups,  cela  ne  peut  tendre  qn'à  les  convaincre,  ainil  que  le  inonde 
entier  ,  que  voua  sacrifiei  la  vie  de  nombre  de  personnel  pour  enrichir 
quelque  peu  d'individus,'  u  qni  ne  peut  qu'ajouter  à  la  halue Implacable 
des  Maltais,  qni  ne  cwsetoni  jamais  de  Taire  tous  les  eRbrts  qn'on  pent 
attendre  d'nn  brave  peuple  pour  recouvrer  leur  Ile.  Ils  ee  sont  mis  sons  la 
protection  de  Sa  Majetté  Britannique. 

J'ai  l'bonneur  d'élre,  etc. 

Signé  ALBXAnDKB  Ball. 

N-  38. 

iMirt  du pritur  prince  de  la'Tribia.minittrt  tU  la  gutrr»  daSaUajetti 
le  roi  dit  tten^-Siaitii,  aux  députii  matlatt. 

Païenne,  le  S  rnori  4TW, 

(  En  leur  innootant  les  secours  en  virres  et  en  monitions  envOTés  par  Sa 
Hajealé  Sicilienne ,  le  ministre  rappelle  combien  elle  compte  sur  le  lâle  et 
le  courage  de  ses  Sdéles  sujets  les  Maltais,  en  même  temps  que  sur  la  loyale 
cooi>ératioli  de  ses  alliés  les  Anglais.) 

Gionxalt  datia  prêta  di  Xaita  et  6010  dalla  Jl«pubjica  franetta,  et 
'  dalla  tuttéqvumurtvolvZion*  dfUacamfiairna,dal  signer  barone  Azzoïardl, 
1  vol.  Halte,  1836. 

N'  39." 

ASrtti»  du  Congru  inaUai*  à  S.  M.  ^empereur  da  Rv$*it. 

SIBB, 

La  noavdle,  qui  nous  a  été  communiquée  parle  commandant  Bail,  de  la 
proclialne  arrivée  d'un  corps  de  tronpai  de  Votre  Majesté  devant  s'unir  à 
noua  potff  chasser  l'Mnemi  commun  et  noua  délivrer  de  ses  veutiona  et  de 
ta  t  jrannie,  a  4lé  ime  grande  et  générale  cousolatioa  pour  le  peuple  de  celte 
Ile. 

Un  tel  Mcourt  n'eel  reriaineinent  ni  l'unh|ue ,  ni  le  prenier  «Net  de  ses 
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rVTtlei  tnimileeiiM  et  bleDvdll«Dce  Miven  dims,«1  hou  eipéroM  qee  <x  ne 
fera  pia  fe  àetiàrir.  Un*  hveor,  enlrc  autrei,  que  dmn  nons  flattons  d'obteoir 
de  M  •MTeriine  déneaci ,  c'est  de  houi  prmetCrc  de  M  eipMer  nae  dn 
tHMpei  de  dinérente*  B«iioBi  devant  tiiowmn  dani  I  ne  JBBqa'a  la  pali  uni- 
venelle  ,  il  pourra  facilemeot  eo  réaulter  de  Mqueniea  diueastooa  et  f<ir- 
merdifAirenti  partis  parmi  les  Maltais,  au  grand  préjudice  de  leur  Iranquil- 
IIU  M  de  tewt  MicHé.  ËBConragà  par  la  boulé  Inoée  et  la  cltnence  eipért- 
Bmléede  Votre  HaJeMé,  noas  lasDppliooa  ardeimnnit,  poor^iier  cet  in- 
eonvéoient,  d'établir,  canjoiDLemrnt  avec  Its  deux  pnrHMicea  ses  alliées, 
qy'aprèi  l'eipateion  des  Français  la  garde  de  l'He  sera  cidasiTenient  confiée 
MI  •enlRHa)tBls,  qui  ont  dooné  dei  preuTes  safBsanleB  de  fidélité  et  de  cod- 
nge,  el  qoi  Eeronl  organisés  en  troopes  régulières ,  miinlenués  avec  l'ar- 
geMque  VMroHajeflé  et  ses  alliés  devraient  employer  pour  l' entretien  dos 
troupes  qu'elles  dcTraieni  y  conserver.  Indépendamment  d'éviier  l'inconvé- 
nieni  susmentionné,  ce  moyen  aurait  nicore  ravaotige  d'occuper  et  d'em- 
ployer un  grand  nombre  de  Maltais  et  de  les  soalager  de  I»  misère  à  laquelle 
les  Français  les  ont  réduits.  A  celte  Iïve«r,iioasos<Hiss«pplier  Votre  Hsjeilé 
d'en  joindre  une  autre  qui  n'est  paa  de  moindre  importance  pour  la  ttan-  ^ 
quillilé  de  l'tle,  c'est  de  statuer,  conjointement  arec  les  puissances  alliées, 
que  jusqu'à  la  paii  universelle  l'Ile  sera  gouvernée  par  une  seule  personne, 
au  nom  des  trois  couronnes  ;  et,  comme  le  susmentionné  commandant  Bail  a 
donné  Jusqu'à  présent  des  preuves  snffltantes'de  son  bonnéieté  «t  de  sa  capa- 
cité, qu'il  s'est  acquis  l'universel  amovr  do  peuple  par  son  activité  et  sa 
manière  degouverner,  au  point  que ,  dans  les  douloureuses  circonstances  ac- 
tuelles, il  a  rétabli  la  tranquillité  publique ,  nous  la  supplions  ardemment, 
ainsi  que  ses  alliés,  de  ne  pas  nous  faire  gouverner  par  d'autre  que  parle  com- 
msndaulBall. 

Signés:  les  Représentants, etc. 

N"  *0. 


Halle,  le  <S  rentoM  an  VII  (5  mars  ITM). 
J'ai  eu  lieu  d'être  étonné.  Monsieur,  de  l'arrivée,  hier\par  terre,  de  soi- 
disant  ptrlementaires  chargés  d'une  lettre  insigoiOanie. 

Je  ne  puis  et  ne  dois  en  recevoir  que  de  vous,  pendant  qae  vensconman- 
dez  une  escadre  britannique  devant  Halle.  Je  BewmmanHfue  pas  avec  des 
offlcien  paiticulieTS ,  surtom  quand  ils  se  4is«iii  «ammandanls  dea  troupes 
mallaitei.  Les  troupes  naltaises  ne  sont  qu'un  ruaembtawcnt  de  rdNlIea,  et 
celai  qui  les  commande  n'est  plus  considéré  par  moi  comnM  un  orScier 
ee  U!|udle  noos  tommei  en  guerre. 
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Li  GurioiiU  »eal*  a  tOTencM  occwioaDd  cette  déinir«bc.  M  diaU  é»  mon 
itoroir  de  tnjter  oh  pMtfunlaire»  conirae  dea  efpfMi ,  et  voiu  conntiHet 
laur  Mtt;maU,  pir  humaïutéei  ptf  génénwiié , )e  roui  CDvaiel'Anglii*,  M 
jfl  garde let  troiiMaluis.     , 

J'ai  l'boaneur,  elc. 
*  '  ,  Signi  :  le  général  Vadboii. 

N-  4). 

Ltttrt  du  trierai  Vauboii  à  la  Commiêtion  de  gouvemammt. 
Halte,  loaDréil  in  Vil  (SmillTMt. 

ClTOTEHS, 

Le»  fonds  destinés  ■  la  solde  des  troupes,  aui  dépense)  des  bOpUaui,  ainsi 
fne  pour  la  partie  civile,  l'ëpuiseM  ;  nous  ne  pouvons  mm  npoeer  aui  1k~ 
MHBseï)  low  genres,  lani  nuire  àU  République,  et  cette  malhenreuse  guerre 
que  noua  ktot  les  baUtaou  de  l'Ile  doit  néuessalicKieDt  retomber  à  leur 
cbarge.  J-'humanilé  cependant  m'a  dicit ,  déa  le  principe ,  de  prendre  à  litre 
d'emprMUioutce  que  Je  lirerai  do  babilauti,  afin  que,  cel  alfairei  Snles,  on 
puisse  rembourser  lei  cilojeua  Iranquilles  qui  u'out  poiol  niéconMi  ie  gon-- 
*  Ternemuit  Ugitimedela  Fra»ce.  ou  qui  aident  lei  Français,  daM  celle  elr- 
.eonslance,  *  triompher  de  eel  fils  briganda.  le  vous  pne,  en  conséqueDce,  Ci- 
toyens, d'asiembkr  à  Jours  différents  les  habitants  aisés  de  l'une  et  de  l'autre 
partie.  Après  leur  avoir  fait  sentir  qu'une  partie  de  leuri  moiens  éunl  entra 
les  mains  de  la  République,  ils  ne  peuvent  les  sauver  que  per  le  succès  des 
républicains,  et  qu'en  conséquence  ils  doivent  contribuer  au  soutien  de  celle 
guerre ,  vous  leur  direz  que  la  République  est  digne  d'une  conGance  que  lea 
ennemis  seuls  feignent  de  méconnaTlre;  tous  leur  ferei  sentir  que  le  gouver- 
nement français  seul  leur  convient;  que  les  Anglais,  par  rapport  k  leurcom- 
merce  des  Indes,  seraient  le»  deslructeurs  de  leurs  maqufactnres,  dont  l'in- 
dustrie et  le  succès  ont  besoin  d'être  perfectionnés  par  les  aecours  paternels 
d'une  grande  uallon;  fous  leur  dirci  q»  je  ne  puiscn>it«  que  leur  aveugle- 
ment aille  au  point  de  ne  pas  apercevoir  que  déjà  un  nombre  «M»  eonsidé- 
rable  .de  minions  Kitil  perdu  Irtémissiblemenl  pour  eui  si  les  Français  ne 
rwlsiiMt pas poMeiseurs  de  ce  pays,  réduite  l'infortane  par  la  ntminelle  am- 
MtioB  de  qudque«>iUH  île  leurv  compatriotes.  Car  enfin,  l'Université  formait 
•n  capital  cocMidéFakle,  et  si  Van  y  joint  les  différentes  caissea  qne  l'OB  a  élé  * 
obligé  de  prendre,  l'empmt forcé  qui  va  Mturellement  s'aciToltre,  le  prli 
étt  inarefaafidisei  mises  en  réqslsitioti  ;  otfln,  ce  qoe  la  Hé  publique  doit  pour 
d'antres  ob}Ms;  llsdoitentvoir,dis-]e,  la  raine  InéviiabledeMea  du  monde 
si  les  Français  succombaient  ;  mais  Ils  ne  succomberont  pas,  et  en  continuant 
a  taire  de*  sacrlficea  momentanéi,  on  garaMH  ce  q«î  est  déji  dû,  et  on  arri- 
vera sûremenf  1  la  prospérité  et  i  l'onbli  de  ces  malbeurs  du  lemps,  qui  ne 
peuvenl  encore  beaMoap  durer. 
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Vous  flitgerciiloDe,  Cttofent,  que  lettubitaptidel'EttelderODml  seco- 
liMDt  eMre  «m  pour  IMmir,  eluqM  parlie,  150,€00  fr.  Il  eu  Indispenuble 
que  U  moilié  d«  cette  Minine  loU  MquIlUe  duM  ta  pMnière  qninialne  de 
praiiid,  ell'aalre  moitié dtu  ta  première qiiiBuiDedeinMaidur,UHi  pr^u- 
dice  de  te  qui  mie  dû  da  premier  emprant,  dont  Je  *aj(  ponnuitre  U  r^f- 
irée.  ' 

ConnaltMDt  fotreièleetvolR  aniOiiTpoar  lachotepoblique.Je  regarde 
cette  B^re  comme  (flre,  et  Je  m'en  rapporte  i  votre  Uge«ae  pour  loin  k» 
déliilB  del'eiécutioD  et  poorlajiule  diitrlbalion. 

Proclamation  da  la  Commitrion  dt  gtmvmtémtnt. 
ChotbkbI 

Vaut  a*ei  entendnla  Toii.je  ne  dirai  pai  d'un  commandant  en  chef  (car 
Il  ne  veut  peint  naer  avec  no»  du  droit  de  conquête),  mais  d'un  p^  ortapé 
de*  intéréta  de  lea  enfants ,  qol  veut  en  raisonner  avec  eui.  Vtnljoi*  vent 
tout  Mover,  hltei-vons  de  aeconder  sea  vuea  patemellei  ;  Jeter-vom  dans  m« 
brai,  jetei-T  toi  fbrtaoei  tout  eniiSres;  c'ett  le  meilleur  et  peat-ttre  l'a- 
ùique  mOTon  de  lei  mettre  en  sûreté  dans  la  bourrasque ,  et  de  les  retrouver 
un  Jour  avec  usure.  A.  vez-vous  an  moins  nnefalble  idée  de  U  grandeur,  delà  * 
puiiianceet  de  la  Toree  de  la  Répniriiqne?  Sa  lorauté  vous  est  conaoe;  on 
■ait  que  ses  moTeos  loat  inBnis,'  on  devine  l'immeniité  d«  ses  reasoorcea; 
nui»  sait-on,  raati  deviDe-t-OB  jusqu'où  peut  aller  la  géD^oaild  Tmt- 
«•isef 

N'  42. 

Sommation  it  sir  Alexandre  Bail  au  général  VavboU. 
DulSndtlTM. 
HOlUiBOB  , 

J'ai  ordre  de  l'amiral  lord  Nelson  de  vous  envoyer  dea  renseignemenu  au- 
thentiques pour  voaa  prouver  que  le*  Français  sont  sorti*  de  l'Italie ,  qne  la 
flotte  française  n'est  plus  dan*  la  Méditerranée,  et  que  dei  insurrectioni  sé- 
rieuses, qui  augmentent  Journrilemeni,  dans  Toulon,  HaneiUe  et  Ljou,  vous 
piivertHit  de  recevoir  aucun  secours.  Je  von*  oiTrc  de  nouveau  use  capltuU- 
ti<Hi  boDorable,  que  si  vous  n'acceptei  pas  avant  l'arrivée  de  18*00110  rutie  et 
'  de*  trmiptede  terre,  roaintenantà  ïkssine, destinée*  pour  cette  place,  voua 
aeriei. privés,  vous  et  votre  garniaon,  d'en  obtenir  une  ftvorable.  C'est  pour 
c«Ue  raison  que  Je  von*  engage  à  De  pai  lacriBor  pins  tongtemps  la  vie  de  tant 
de  braves  gens  k  une  obstination  qui  priverait  votre  patrie  de  leura  ser- 

Je  vous  envoie  le  capitaine  BrongbtoD  pour  voua  remettre  cette  lettre. 
J'ai  l'bonneur  d'être,  etc., 

$ign«.'  Ai.B>*nDBB  B*u.. 
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SépoMe  du  général  Tiaibaii. 

Hilte,  s  tmcUdor m  VU (ISiodiin^.' 
La  valCDr  de  la  garnitoo  d«  Halte  eil  celle  dei  rëpnblIcalDS,  ausil  rempli* 
d'amour  de  leur  derolr  qoe-decoange  :elte  eat  en  trop  bon  état,  etjesuls 
noi-méme  trop  jaloui  de  bien  lerrir  mon  pajs  et  de  comerveT  mon  lion- 
near,  pour  écouter  vo»  propoiltions.  Quelque)  ennemi)  qui  se  présentent , 
DODS  Ici  combattrons  avec  la  plus  grande  ligueur ,  et  noui  tod)  rorcerona , 
■lui  que  eaui  qni  pourraient  venir,  i  nom  eidmer.  ^ 

Je  inls  Hcbé  de  n'avoir  pu  faire  eoirer  en  fille  l'officier  que  vou)  avez 
en*oï*. 

J'ai  rbonnenr,  etc. 

Signé  :  Vauiois, 

N°  44. 

Orére  du  jour  du  généroi  Vauboii  à  la  pomiion  de  Malle. 

DuWrnictldorinTIl  (Sieptcmbre  ITM). 

La  gamiMm  e)t  aieriie  que  le  commandant  porlagals  m'a  demandé  une 
enirevne  ;  Je  regarde  cette  démarche  comme  une  marque  de  faiblesse  de  la 
part  de  nos  ennemis.  J'ai  cru  devoir  la  lut  accorder  et  lui  parler  en  présence 
de  mon  état-major.  S'il  ouvre  la  bouche  poor  parler  capitulation ,  Je  la  inl 
Termerai  inr-le-champ,  en  Inl  répondant  en  .vrai  républicain.  Si  c'est  pour 
autre  cboae,  jeleltluerai  dire.  Quand  des  ennemis  cherchent  *  partemeoier. 
c'est  qu'il)  connaùsent  leur  faiblewe.  I)  j  a  apparence  que  l'hiver  lear  fait 
peur. 

N*  45. 

Dinowrf  prcnonei par  le  chevalier  ItaHn*lii,miniÊtre  plénipolentiairt  de 
Sa  Majeité  Tetnptreur  de  &vttie,  dani  le  Congrit  dei  inturgé*  mai- 
tait  du  30  diéeetri>re  1799. 


Sa  Hajealé  l'empereur  de  lontes  les  Knsiies ,  cédant  aui  désirs  de)  baillii, 
grands-croit,  commandeurs  et  chevaliera  de  t'illustre  Ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem  do  Grand-Prtenré  de  Busde,  a  accepté  le  titre  de  grand  -  maître 
de  l'Ordre. 

Sa  Hajeité,  en  prenant  ainsi  cet. Ordre  soua  aa  suprême  direction,  n'a  cer- 
lalnement  pas  d'antre  Toe  que  celle  de  le  mettre  dans  l'Hat  respectable  qui 
convient  au  but  talataire  de  ion  intiitntion.  Les  puissances  amies  de  la  HuMie 
en  soDl  déjà  irés-perauwWM.  8a  Hajuié  l'empereur  et  roi  de  Hongrie  et  de 
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Bohéne,  «,  «n  dernier  lien.  Sa  Hajeslé  le  roi  iIh  Oeui-Sidl»,  ont  voulu 
et  ordonné  que  le«  Grands -Prie  urË«  de  leun  ëuis  reapertirs  reconoussent  Sa 
'  Uajesié  l'empereur  de  toutes  Ici  Bussiet  pour  grand-matire  de  l'Ordre  de 
Saint-Jean  de HruMtem,  et  lai  pretastenl,  en  coniéquence,  serment  i'a- 
béiuonce  ei  de  loiunUiion. 

Le  Grand- Prieuré  de  Bobème,  en  BiéeuUua  de  cm  ordres,  a  cnvofË  à  P^ 
lertbourg  dei  députés  qui,  le  14  août  derniert  ont  prâté  ce  sanoent  a  St 
Majenlé  l'empervur,  et  les  Prieuréa  du  rojaume  de  Sicile  ont  égalemeni  ac- 
compli les  ordres  de  leur  ionverain. 

Heiiieuri ,  je  vous  douoe  eu  intotmaiiooi  relitivea  à  l'Ordre  poitr  paatci 
eiunite  aui  conununicationi  que  Sa  Majesté  l'empereur,  mon  augusle  sou- 
verain ,  m'a  chargé  de  vous  Taire  en  ce  qui  concerne  cetie  Ile  et  ses  ba- 
bitaots. 

J'ai  oublié,  Heisieuri,  de  vous  dire  que  le  baron  Hompesch  s'est  volon- 
tairement démis  de  la  dignilé  de  grand-matlre,  et  qu'à  cet  tttfl  il  a  écrit  à 
Sa  Majesté  Impériale  une  lettre  qui  lui  a  été  présentée  i  Péleraboarg  par  lu 
députés  do  Priearé  de  Bobeoe,  et  dont  j'ai  la  ptaitir  de  voua  remeltre  copie. 
(Voir  la  Fiéce  jusiificalive  n"  32). 

Hesslenrs ,  Sa  Majesté  l'empereur  s'occupe  avec  une  afTecLion  et  une  solli-  * 
«itade  paternelle  de  votre  bien-être  et  de  voire  félicité;  elle  ne  eeuera  Ja- 
mais d'j  prendre  le  plu*  vir  intérêt.  Far  votre  courage,  voua  ave*  forcé  l'en- 
nemi à  sa  retirer  et  à  se  reafenner  dans  les  forteresu*.  L'escadre  de  Sa 
H^esté  Briiannique,  par  un  admirable  blocus,  la  réduit  i  l'eitrémilé.  Vous 
aTCi ,  depuis  peu  de  temps ,  bon  nombre  d'eicellentea  troupes  d«  terre  dn 
mfmesoaterain.  Ilest  arriié  iNaples  uneorpade  troupes  impériales  russes, 
qni,  Iransiiorlé  par  une  escadre  respectable,  paraître  ici  dés  qoe  lea  venis 
le  permeiiront.  Lorsque  ces  forces  seront  réunies .  il  y  aura  motif  d'étia 
persuadé  c>  assuré  que  la  reddition  de  Is  Valette  ne  lardera  pas  h  s'elFcc- 

jyile,  une  fois  délivrée  de  l'ennemi,  recouvrera  sa  tranquillité,  dwtt  la 
conservation  et  la  durée  serontgaranties  par  Sa  Majesté  impériale  et  les  dein 
cours  alliées ,  savoir  ;  celles  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Deux-Sicilea. 

Le  si^e  de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  est  établi  en  Rnsaie. 
Halte  et  ses  dépendances  formeront  on  grand-prieuré  en  faveur  des  patri- 
dena  maltais. 

Le  gouvernement  sera  dans  les  maini  de  personnes  du  pa^s,  dioisies  sui- 
vant ses  lois,  qui  seront,  d'aillears,  conOnnées  par  l'empereur,  et  siibwdoD- 
nées  au  gouverneur  de  Malle,  nommé  par  Sa  Majesté  impériale. 

ChacoD  sera  remis  en  paisible  posseulon  de  ses  propriétés. 

Le  peuple  continoera  à  jonir  des  antiques  droits  et  privilège*  qui,  àdlW- 
renies  reprises ,  lui  ont  été  accordés  par  rOrdre. 

Le  commerce  sera  erBcacement  protégé  par  Sa  Hajetlé  impériate,  et,  poar 
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le  tendre  plm  OoritMni  et  plut  ataDUKeui,  le  peupk  pourra  «btenir  de  ix 
muniSeeDce  impériale  de*  avantages  nllérienri  et  dei  (H'ivlléges  eiclailfc. 

Jen'csiitne  heureui,  Heuieurs,  d'avoir  élë  choisi  pour  vous  annoncer  de 

si  heureiuee  aouveUes,  et ,  en  voui  voianl  aolinriB  des  jint  yU*  Motlmenti  de 

joie ,  de  reconnaissance  et  de  gratitude ,  je  mettrai  un  grand  prii  à  en  oEfrir 

l'eypreiiion  à  Sa  Majesté  Impériale,  qui  l'agréera  pieinemepi,  je  puis  tous  en 

.  donoer  l'assuraace. 

Dn  reste ,  Hesileura,  continoez  la  louable  et  eumplaire  conduite  que  vous 
avei  tenue  jusqu'à  présent  sous  la  sage  direction  de  votre  digne  gouver- 
neur, qui  a  tout  le  zèle  et  tous  les  talents  nécessaires  pour  contribuer  h  votre 
bien-être  et  au  maintien  du  bon  ordre ,  ce  dont  il. a  déjà  donné  dei  preuves  , 
pour  lesquelles  Leurs  Majestés  l'empereur  mon  maître ,  son  souverain ,  et  le 
roi  des  Deui-5icile> ,  l'boDorent  de  leur  agrénKDt. 

N"  46. 

Ltttre  du  Congrét  mallai*  au  ehtvalitr  It<Uintki,miiti$tr»piértipol*a-  ■ 
tiairt  de  Sa  Majitti  l'emptrtur  da  Jtuiita. 

EXCBLLBNCK , 

Nous  sommes  Irès-reconnaistants  envers  Votre  Gicellence  pour  la  commu- 
nieaiion  qu'elle  a  daigné  faire  à  ce  Congrès  de  la  part  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies ,  comme  aussi  pour  la  protection  accordée  dans 
ces  circonstances ,  et  pour  les  favorables  intentions  manifestées  à  l'égard  de 
ces  Iles.  Nous  la  prions  d'interposer  ses  bons  orQces  auprès  de  Sa  Majesté 
pour  qu'elle  daigne  ajouter  une  grice  qui  ne  lui  donnera  pas  moins  de  droits 
à  notre  élection ,  c'est  de  confirmer  dans  sa  commission  Son  Eicelleoce  le 
commandant  Bail ,  qui  ■  mérité  l'affection  de  tout  le  peuple  et  l'approba- 
tion des  trois  puissances  pour  le  gouvernement  de  ces  Iles. 

Nous  supplions  Votre  Excellence ,  comme  digne  représentant  d'un  si  grand 
souverain,  d'agréer  nos  respectueui  remerciements,  et  de  dépoter  an  pied 
du  IrOiM  de  Sa  Majesté  l'Iiommage  de  tout  ce  que  nous  dictent  la  reconnalt- 
sance  et  le  respect  avec  lesquels ,  etc. 

Signé  :  Lu  KbpkéMNIAHTB. 

N*  47. 
Adreite  du  Tonj^r^i  moKo's  à  Sa  Kajeilé  l'empereur dt  BmtU. 
Siu, 
Au  milieu  de  la  constenaiion  dans  laqudle  nous  vivions ,  occasionnée  par 
la  perte  de  prés  de  cinq  millions  d'écus  maltais  que  l'ennemi  a  enlevés  des 
Misses  pnbliqucs,  par  la  ruine  de  nus  intérêts  privés  et  par  le  contlnael  pé- 
ril de  perdre  même  la  vie,  rien  neponvait  nous  causer  plus  de  surprise  et 
de  plaisir  que  les  sentiment*  de  Votre  Majesté  Impériale  en  notre  faveur,  qui 
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SntMénpmnéipabliqUefDent'aaCAiigréa  par  le  Chevalier  TUUnski.  Sit  éUii 
peraits  d'advNMr  en  toute  lilwrté  des  suppliealions  à  VolreHnjMté  Impériale^ 
pOBT  BMre  rature  félicité,  «erlaioeracnt  nous  ne  pourrions  paa  dcminder  de 
plu»  grands  avantage*.  Les  tonnes  mauquent  pour  exprimer  les  sentiments 
de  graittnde  qoe  nous  inspire  l'iniention  ei  hvorable  et  ei  iponianée  de 
Votn  Majesté  Impénale.  Nobe  serans  perpétuellement  reconnaissants  envf n' 
«1  M  bienfaiteur,  et  nont  prieront  incessamment  Dieu  pour  l'élévation  ;t  • 
l'agrandiisanent  de  Votre  Majesté,  aOn  qu'elle  puisse  plus  racilemcnt  ha- 
mHier  et  aBéentlr  l'enneint  de  la  religion  et  de  la  ft-anquitlité  générale.  Le 
chavaller  Italindti  nom  ayant  assnréi  que  la  conduite  du  commandant  Bal), 
gooTcmaur  eclnel  de  ce*  deui  Uts,  a  obleun  l'approbation  de  Votre  Hajesié 
Impériale,  et  ajant  en  des  preirres  nombreuses  et  incontesiables  que  celle 
eondnite  tendait  à  noU«  bien  eommun,  nous  osons  la  supplier  de  permettra, 
eoi(|ointement  arec  lea  deux  autres  puissances  ses  alliées ,  qu'il  'continue  o 
louvemer  ces  deui  Iles.  Son  talent  et  son  lèle  sont  anjonrd'bai  connus  de 
'lotii,  et  proTondément  touchés  de  l'engagemerit  qne^irend  Votre  Majesté  Im- 
périale, de  nons  avantager  de  nous  continuer  sa  bonne  volonté  et  son  amour 
perioimel ,  nous  neus  déclarons  de  Votre  Majesté  Impériale 

Les  trèa-botnbles  et  Irès-obéissanls  serviteurs.  * 

Signé:  Les  RipnâSBtiTAKis. 

N-  48. 

Proclamalien  du  majoT~giniral  Grahanî. 
Bbatbs  Maltais, 

Voas  vous  êtes  rendu»  intéressants ,  et  tout  le  monde  a  les  jeui  fixés  sut 
vous.  L'histoire  ne  présente  pas  un  eienlple  plus  surprenant.  En  proie  à  vos 
envahisseurs ,  privés  dé  mojen»  de  tésistance ,  on  étemel  esclavage  semblait 
devoir  être  votre  Inévitable  destin. 

L'oppression  «t  le  sacrilège  de  vos  tyrans  devinrent  iniupporiables.  Sans 
considérer  les  conséquences,  vous  vous  délerminflles  i  venger  vos  torts  à 
qoeique  prix  que  ce  itit;  sans  armes,  sans  les  ressources  delà  guerre,  vous 
miles  vos  chaînes  en  pièces. 

Votre  patriotisme,  votre  courage  et  votre  religion  tupplééreni  k  tout  ;  votre 
énergie  commanda  la  victoire,  et  un  ennemi  fonnidable,  les  troupes  les 
|dus  disciplinées  de  l'Europe ,  dorent  céder  en  tous  points  à  vos  incompara- 
bles  efforts,  et  cacher  lebr  disgrtce  derrière  des  retnparts. 

Depuis,  les  courageux  bataillons  des  casaui  ï'j  ont  confiné  avec  une  vi- 
gilance et  upe  patience  dignes  de  la  cause  de  la  liberté. 

Vous  demandâtes  assistance.  Les  puissances ,  alliées  pour  le  soutien  de  la 
tociélé  civile  et  de  la  religion ,  s'empreMèreni  de  venir  à  votre  secours.  Ar- 
mes ,  munitions  de  guerre ,  argent  et  vivres  vous  rorenl  donnés  ;  leurs  vais- 
seaux ont  inirrcepié  les  secours  envoyés  â  vos  ennemii. 


D,„t,zeobï  Google 


1IE    MALTE.  609 

Mon  mnUre,  souverain  d'un  peuple  libre  et  généreui,  m'a  expédié  avec 
une  poignée  d'bommei  pour  voas  eouleolr  Josqu'icequeles  prépuatifid'on 
imposant  errort  pour  réduire  La  Valette  soieot  terminés;  mais  lei  clrcon- 
ctsncee  de  la  gaerre  lei  ont  retardés.  Cependant  (e  moment  est  précieui ,  et 
il  9e  dut  paa  être  perdu. 

Que  Taut-ll  dimc  Taire  pour  profiter  d'une  si  favorable  coojoacture?  fan- 
tieipe  votre  réponse.  Vous  êtes  de  nouveau  prêts  à  vous  unir  en  masse  pour 
achever  la  glorieuse  entreprise  que  vous  avez  conunencée. 

Aiu  armes  donc  pour  Dieu  et  la  patrie!  Mallais,  que  ce  soit  là  le  cri  uni- 
verscl  de  l'Ile.  Qui  est  sourd  à  tout  sentimeoi  de  devoir  et  d'bontieur?  Qui 
n'obéira  pas  voloniiers  à  un  tel  appel?  Personne,  personne  sinon  les  traîtres 
on  cet  gens  vils  qui  servent  selon  le  leo^M,  Nous  ue  désirons  pas  ceui-U 
dans  IMS  rangs. 

Celte  vsii  inralllible ,  qui  distingue  avec  le  titre  de  héros  toat  homme  qui 
s'expose  pour  sa  patrie ,  imprimera  également  sur  leur  nom  une  inramie  in- 
délébile. 

Abandonnez  donc  pour  quelques  semaines  vos  travaux  industriels  occuii- 
tamëa.  Mettez-vous  mus  la  direction  de  vos  propres  oniciers  et  sous  la  cou- 
doite  de  ceui  dont  )a  pratique  et  l'eipérience  dans  leur  profession  vous  fe- 
ront atteindre  avec  le  plus  d'avantage  le  grand  et  important  objet  de  l'eipul- 
sion  dëBnitive  de  vos  ennemis. 

Une  garnison  Taible ,  avilie  et  disproportionnée  »  la  défense  d'ouvrages  si 
étendus,  ne  peut  pas  résister  à  vos  efforts  ;  le  succès  compensera  vos  fatigues, 
et  vous  retournerez  aussilAt'dani  te  sein  de  vos  familles,  justement  fiera 
d'avoir  sauvé  votre  patrie. 

Du  quartier-général  de  Gudla ,  le  19  juin  1800. 

Signé .-  Tbohab  GBABtnr, 
BrigadÙT^géniral  commandant  I«i  trouptt 
alliiei  au  bloeu*  de  La  Vaiette. 

Donné  à  Saint  Antoine,  notre  résidence ,  le  23  juin  1800. 

Signi:  A.-J.  Ball. 

N°   49. 

Lettre  du  Congrit  maltaii  au  gouvemevr  BaU. 

ElCBLLENCB , 

C'est  avec  la  plus  grande  reconnaissance  que  nous  présentons  à  Votre  Ei- 
celleDce  nos  remerciements  pour  la  communication  qu'elle  nous  a  donnée 
dn  plan  pniposé  par  Son  Eicellence  H,  le  général  Grattant  pour  l'organisa- 
lioD  des  bataillons  volontaires.  Les  eipresslons  obligeantes  de  sa  proclama- 
tion et  les  sentiments  générem  qui  s'y  trouvent  manifestés  pour  notre  nation 
outre-passenl  tous  tes  moyens  de  faire  comprendre  noire  gratitude.  Toute  la 
T.  ....  5» 
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population,  se  levant  en  masK,  donnera  du  prentea  de  ion  patriotisme,  ei 
Julifiert  1m  Mpirancea  de  H.  le  général. 

Nciu  rapplioDi  Votre  Eieellence,  comme  chef  de  la  nalkm  maltaiie, 
d'être,  auprès  de  U.  le  général,  l'interprète  de  nos  sentimentg,  comme  lawi 
de  l'énergique  détermination  da  congrès,  qui  a'aapire  qu'à  Toir  les  rig^~ 
renies  lois  de  la  guerre  exécutées  et  Bontennes ,  et  qui  renouTeUe  à  ce  sujet 
«es  iDsianccs. 

Nous  oiou  cependant  exposer  k  Son  Eieellence  M.  le  général  l'état  déplo- 
rable des  ciloTeiK  des  dtéi  bloquées,  en  faveur  desquels  nous  la  sappliont  de 
limiter  le  bombardement  aui  Torteresses ,  et  d'empét^r  qu'il  soit  Uncé  des 
bombes  inr  L«  Vsleue  et  les  autres  cités ,  étant  plus  que  certains  qu'en  dé- 
truisant les  maisons  on  n'atteint  pas  l'ennemi,  qnl  est  retiré  dans  le*  mines , 
les  casemates  et  autres  lieui  k  l'abri  de  la  bombe ,  et  qoe  tout  le  niai  re- 
tombe sur  les  Maltais.  En  outre ,  nos  concitoyens,  reroulés  dans  le*  cités 
assiégées,  et  menacés  de  périr  sous  les  bombes ,  se  livreront  an  désespoir  en 
voyant   leurs  propriétés  minées   sans  causer  aucun  dommage  à  l'ennemi 

Nous  prions  Totre  Eieellence  de  prendre  ces  représentations  en  considé- 
ration, et,  comme  père  de  la  nation,  de  les  soumettre  à  son  Bicelleace 
H.  le  général. 

Signi  -'  Lu  BBriisBriiiHTS. 

N»  BO. 

RéptMM  du  généra  Fauiojs  à  ta  tommation  du  général  Pigot ,  amnun- 
dont  iMtcoupas  anglatut. 

Hilts,  »  messlilor an  VIU  (<a  Juillet  IMO). 
J'ai  refn,  Honrieur,  la  sommation  que  vous  m'avei  fait  l'honneur  de  ra'en- 
voyer  hier,  98  messidor.  Nous  ne  pouvons  nous  rendre  aui  propositions  que 
vous  nous  faites.  Vous  croyez  que  nous  avons  satisfait  i  ce  que  le  service  de 
notre  patrie  eiige.  Noos  sommes  bien  éloignés  de  partager  voire  sentiment; 
nous  croyons  avoir  encore  beaucoup  à  faire.  L'attaque  de  Halte  exige  une 
grosse  armée  ;  notre  situation  peut  se  prolonger  bien  loin ,  et  nous  ne  com- 
mettrons pas  le  crime  de  l'abréger  nn  instant.  Notre  résistance  nous  acquerra 
sûrement  votre  estime. 

l'ai  l'honneur ,  etc . 

Signé  Vadmis. 

N"   51. 

£«(tr<  du  général  Vavtoit  ou  mini'trt  de  la  gmrre. 

Malle,  leiirrraeildotaaVm  (iSmAiimm). 
CiTOTmMHnTK, 

Jusqu'à  ce  jour  ,  les  précautions  prises  par  le  gouvernement  pour  nous  r»- 
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vilailler  ont  eié  lafructueuses.  Nou*  eommes  au  paiD  seul  depuli  le  Ifi  ilier- 
midor  (3  aoù[)>  s'  ^^  Psi»  ^*  "O"'  manquer,  nous  n'en  nvons  plus  que  ju»- 
qu'an 20  du  courant;  il  oindra  quej'enire  en  négociation  le  15,  si  rien  ne 
nous  arrive.  Vous  ne  pouvez  vous  peindre  le  désespoir  de  cette  brave  garni- 
siD,  qui  ne  voit  aucun  fruit  des  travaui  el  des  privations  qu'elle  a  supportés 
pendant  deux  bds,  sauf  la  gloire  qui  ne  peut  iuieire  enlevée. 

Je  partage  sa  Tacon  de  penser ,  et  il  ne  faudra  rien  moine  que  l'impoiu- 
bililé  physique  pour  me  résoudre  à  capituler;  mais  nulle  espèee  de  ressource: 
rennemi  n'a  point  de  magasin;  il  tient  sur  des  UtlmenU  le  peu  de  aubus- 
tanees  qu'il  roumit  t  l'tle.  n  n'est  dono  aucun  mofeo  de  résister  à  la  plus 
entière  Tsmine.  C'était  pendant  )e  premier  hiver  surtout  qu'il  Mlalt  nous 
fburnir  de  quoi  lasser  l'ennemi.  Dés  les  premiers  jours  du  siège ,  nous  avons 
(Unous  réduire  ttrés-peu  de  chose.  Noua  espérons  inus  quela  France rendrt 
justice  i  noire  conduite;  mais  cela  ne  satisAiE  pas  de  braies  gens  moins  oc- 
cnpés  d'eux  que  de  leur  patrie. 

Je  compte  demander  qu'on  nous  conduise  à  Haneill<'  SI  nous  oblenoDS, 
camme  Je  l'espère  ,  de  rentrer  en  France  ,  nous  pensons  qne  vous  voudrez 
,  bien  donner  des  ordres  pour  que  nous  y  trouvions  des  à-comptes  d'appoin- 
tements de  solde.  Que  deviendraient  ces  pauvres  olflclers,  iquf  II  ne  reste  au- 
cnn  moyen  d'eiistence,  et  qui  ne  sont  pas  velus?  La  troupe  aussi  n'a  sur  le 
corps  que  des  faiblis  de  tolte.  L'entrée  de  la  saison  rigoureuse  lui  rend  né- 
cessaires des  babils  de  drap  k  son  arrivée.  Si  nous  obtenons  toutes  les  con- 
ditions faonoiables  que  Je  demanderai ,  il  vous  restera  une  troupe  qu'on 
peut  conduire  partout  contre  les  ennemis  de  la  République ,  quoiqu'elle  ait 
grand  besoin  de  repos. 

Becevez  les  respects  d'un  répnbltcain  désoU. 

Signé  Vadboii. 

N°    52. 

iMtn  Ou  gèHirta  Vatiboi*  au  géniral  Pif/ot,  «ominandant  lit  tnape* 

Mail*,  lelTfruclidor  m  VIII  (tiepterobre  1800). 

Par  voire  lettre  daiée  du  17  Juillet  dernier,  vous  me  proposez,  Monsieur, 
d'envofer  ■  La  Valette  nn  ofOcier  de  marque  pour  iralter.  L'tMnneur  me 
permet  de  le  recevoir.  Si  vous  perslstei  à  ce  qu'il  te  présenle,  je  vous  ga- 
rantis qu'il  sera  reçu  et  respecté  comme  doit  l'(tre  bd  ofOcier  revéïu  du  ca- 
ractère qn'U  aura.  Entrant  dans  ce  moment  en  négociation!  pour  capituler. 
Je  vous  préviens  que  je  viens  de  donner  des  ordres  pour  qu'on  cesse  louio 
hosiillEé.  J'espère  que  vous  voudrez  bien  en  donner  de  semblables. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Signé  :  Vadbois. 
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Artieleidetacapilulalion  entre  le  général  dt  dimiion  Vaaboii,  comman- 
dant en  chef  lu  ites  di  Malte  el  du  ëoie,  et  le  eonire-amiral  FiUe- 
niuve ,  commandant  ta  marine  àMatte,  d'une  part  ;  et  JS.  le  major-gé- 
néral Pigot,  commandant  les  (roupe*  de  Sa  Majesté  Britannique  et  de 
sei  allié*,  et  le  capitaine  Martin,  commandant  lei  vaiiseaux  de  Sa    ' 
Majesté  Britannique  et  de  te»  alliéi,  devant  Malte ,  d'autre  part. 
Abt.  I<'-  La  garoisoD  de  Halte  et  taru  en  dépendanl  lortira  pour  dire 
embarquée  et  conduite  à  HsTseille,  lui  jour  et  henre  conveoua,  «toc  tous  les 
lioiinciin  de  la  guerre  ,  c'est-i-dire  tambours  battants,  drapeaux  déployés, 
roèche  allumée ,  ajaDt  en  it\e  deui  piéeei  de  eanoD  de  quatre  avec  leur  caii- 
son  ,  les  artilleurs  pOQr  les  servir  ,  et  un  caisson  d'iofanterie.  Les  officiers 
eivils  et  militaires  de  la  marioe  ,  et  tout  ce  qui  aiqtarticnt  a  ce  déparlement , 
seront  également  conduits  au  port  de  Toulon. 

■  La  garniion  recevra  les  honneurs  de  la  guerre  demandés;  mais,  attendu 
«  l'impOMibililé  qu'elle  ^oit  embarquée  en  entier  immédiatement,  od  y  sup- 
«  pléerapar  l'arrangement  suivant  :  ^ 

n  A.usaili)t  que  la  rapitulation  sera  signée ,  les  Torts  Ricasoli  et  Tigné  tt- 
«  ronl  livrés  aux  troupes  de  Sa  Majesté  Britannique ,  et  les  vaiiiseauK  pour- 
*  root  entrer  dans  le  port.  La  porte  Nationale  sera  occupée  par  une  garde 
«  composée  de  Français  et  d'Anglais,  en  nombre  égal,  jusqu'à  ce  que  les 
H  vaisaeaui  soient  prAti  à  recevoir  le  premier  embarquement  :  alors .  toute 
M  la  garnisoD  défilera  avec  les  bonneurs-de  la  guerre  jusqu'à  la  marine,  oit 
«  elle  déposera  ses  armes.  Ceux  qui  lie  pourront  feire  partie  du  premier  em- 
R  barquenicnt  occuperont  l'Ile  et  le  Tort  Uanoel ,  a^ant  une  garde  armée 
H  pour  empêcher  que  qui  que  ce  soit  se  répande  à  la  campagne.  La  garnison 
«  sera  considérée  comme  prisonnière  de  guerre ,  et  ne  pourra  servir  contre 
n  Sa  Majesté  Brilannique  jusqu'à  t'échange,  de  quoi  ses  officiers  respectils 
<t  donneront  leur  parole  d'honneur.  Toute  l'artillerie,  les  munilions  et  ma- 
<c  gasins  publics  de  toute  espèce ,  feront  délivrés  aui  officiers  préposés  à  cet 
■  effet ,  ainsi  que  les  invcDlsires  et  papiers  publics.  i> 

II.  Le  général  de  brigade  Cbaoez,  commandant  la  place  et  les  Torts  ;  le 
général  de  brigade  d'Henneiel ,  commandant  rarllUerie  el  le  génie  ;  les  ot- 
flciers,  sous-officiers  et  soldats  de  terre;  les  officiers,  troupes  el  équipages, 
et  emploTés  quelconques  de  la  marine;  le  cIlOTen  PieTre-AliAonse  Gujs. 
rommissatre-général  des  relatloni  commerciales  de  la  République  Française 
en  Syrie  et  Palestine ,  accidentellement  à  Halte  avec  sa  Tamille  ;  les  employés 
civils  el  militaires ,  les  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres  et  de  la 
marine,. les  administrations  civiles,  membres  quelconques  des  autorités 
CODSiiluées,  empoiteront  leurs  armes,  leurs  effets  persoimels  et  leurs  pro- 
priétés, de  quelque  nature  qu'elles  soienl. 
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«  Accordé,  i  l'eiceplion  des  armea  déposées  par  lei  soidaU,  ooDrormé- 
n  menl  à  m  qui  est  prévu  par  le  premier  article.  Les  Eoui-orËclers  conKrve- 
K  ront  leurs  sabres,  » 

m.  Sont  rcfardés  CAmme  faisant  partie  de  la  garnison  ,  tous  ceux,  de  quel- 
que nation  que  ce  sait ,  qui  ont  porté  les  armes  au  service  de  la  République 
peDd«Dt  le  siège.— Accordé. 

•  IV.  La  diviiion  sera  embirquëe  aui  tteu  de  Sa  Majesté  Britannique. 
Cbaqoe  nililaire  ou  employé  recevra,  pendant  l«  traversée ,  las  rations 
telles  qu'elles  sont  attribuées  i  chaque  grade,  suivant  les  lois  et  règlements 
lïantaii.  Les  ofQcters  membres  d'gdminlstratioDB  civiles  qui  passent  en 
France  joairent  du  même  Irailenent,  eni  et  leurs  familles,  en  les  asiimi- 
linl  à  des  grades  militaires  correspondant  â  l'élévation  de  leurs  Tonctions. 

K  Accordé,  conrormément  aux  usages  de  la  marine  anglaise,  qui  n'attribue 
1  que  la  même  ration  à  tous  les  individus,  de  quelques  grades  et  conditions 

V.  il  sera  fbumi  le  nombre  nécessaire  de  charlois  et  de  chaloupes  pour 
transporleret  mettre  Abord  les  eDïtgpersDDDeis  deagénéraui,  de  leurs  aldeS' 
de-camp ,  des  ordonnateurs  et  eoromissaircs ,  des  chefs  des  corps ,  des  ofB- 
*  ciers ,  du  citoyen  Guf  s ,  des  administrateurs  rlvilt  et  militaires  de  terre  et  de 
mer,  ainsi  que  les  papiers  des  conseils  d'admioUlratlon  des  corps,  ceui  drit 
commissaires  des  guerres  de  terre  et  de  mer ,  du  payeur  de  la  division  et  des 
autres  empiojrés  d'administrations  civiles  et  militaires.  Ces  effets  et  papiers 
ne  pourront  .être  assujettis  i  aucune  recherche  nhinspection,  sous  la  garantie 
que  donnent  le«  généraux  stipulants  qu'ils  ne  contiendront  aucune  propriété 
publique  ni  ttariiculiére.  —  Accordé. 

Vir  Les  btUments  quelconques  appartenant  a  la  RépUliiique ,  susceptible» 
lie  tenir  la  mer,  partiront  en  même  temps  que  ta  division,  pour  se  rendre 
dans  aa  port  de  France,  après  leur  avoir  fourni  lei  vivres  néceasaires.  — 
Betiisé. 

-  VII.  Le*  malades  transporiebles  seront  embarqués  avec  la  division ,  et 
pourvus  des  vivres,  médicaments,  coffres  de  chirurgie ,  effets  et  officiers  de 
statt  néc«ssB^es  à  leur  traitement  pendant  la  traversée  Ceux  qui  ne  seront 
poiut  transporta btes  seront  traités  comme  il  convient ,  le  général  en  chef 
laissant  t  Halle  un  médecin  et  un  cbirurgien  au  service  de  France,  qui  en 
)>rendront  soin  :  il  leur  sera  fourni  des  logements  gralii  s'ils  sortent  de  l'bû- 
pilai,  et  ils  seront  renvoyés  en  France  dès  que  leur  étal  le  permettra,  avec 
tout  ce  qui  leur  appartient ,  et  de  la  même  manière  que  la  garnison.  Les  gé- 
néraux en  cbefde  terreelde  mer,  en  évacuant  Halte,  les  confient  à  la  loyauté 
d  a  l'buroanilé  de  M.  le  général  anglais.  —  Accordé. 

VIII.  Tous  les  individus ,  de  quelque  nation  qu'ils  soient,  babitants  de  l'Ile 
de  Malte  ou  autres ,  ne  pourront  être  ni  troublés,  ni  inquiétés,  i-i  molestés 
I>oiir  leurs  opinions  politiques ,  ni  pouf  tous  les  faits  qui  ont  eu  lieu  pendant 
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que  HalU  a  été  lu  poiiToiT  du  gonTernenuat  rranctis.  Celte  diipoiiiloB 
■'■ppUqoe  prindpaleineiil  d*ns  tout  nm  entier  t  ceu  qoi  onl  prl)  Irt  tmet, 
OQ  qui  ont  rempli  dei  emplois  civils,  adminiatratiri  on  inilitiIrBa;  ili  a« 
pourront  Mr«  recberrMs  ta  rien  ,  encore  moini  poarMîrl»  pour  In  Itita  de 
leur  gecttoa. 

a  Cet  articlfl  do  parait  pêH  devoir  Taire  l'objet  d'une  eapiinlaiion  mili- 
n  t«ire;  niMi  tout  lei  Iwbittots  qui  diiirergnt  rater,  ou  luiqnela  il  sen    ' 
a  pMviii  de  rester ,  peuvent  être  oisarés  d'être  traités  avec  Justice  et  bn- 
H  ruânilê,  et  Jouiront  de  la  pleine  protection  des  lois.  ■ 

IX.  Les  Français  qui  habitaient  Haite ,  et  tous  les  Hallais,  de  quelque 6Ut 
qu'ils  soient ,  qui  voudront  suivre  l'armée  française  et  se  rendre  en  France 
avec  leurs  propriétés,  en  auront  la  liberté:  ceux  qui  ont  des  neubfei  ot 
immeubles ,  dont  b  vente  ne  peut  le  Taire  tout  de  sylte  ,  et  qui  seront  dus 
l'inlenlion  de  venir  habiter  la  France,  auront  si i  mois,  â  dater  du  jonrdeU 
signature  de  la  présente  capitulation  ,  pour  vendre  leurs  propriétés  Toicïàrei 
on  mobilières  ;  ces  propriété*  seront  respectées.  Ils  pourront  agir  par  eni- 
mtimes  s'ils  restent,  ou  par  procureur  Tonde  s'ils  suivent  la  division,  l.oit' 
qa'ils  auront  fini  leurs  affaires  dans  le  temps  convenu ,  il  leur  sera  Touroi 
des  passe-ports  pour  venir  en  France,  transportant  ou  bisant  passer  sur  des  * 
bllimenls  les  meubles  qui  pourraient  leur  restef ,  ainsi  qu«  leurs  eapitaei  n 
argent  ou  lettres,  de  change ,  suivant  leur  commodllé. 

■  AecOTdé ,  en  se  aéTérant  à  la  répMse  de  l'artiele  prëcédenL  ■ 

X.  Aussitôt  la  Mpitolation  signée ,  H.  le  général  an^aia  Uissert  enlilfe- 
mentàla  disposition  du  général  commandent  les  troapesfrançtlsea, de  Tue 
partir  une  felouque  avec  l'équipage  nécessaire,  et  un  oIQeler  chaigé  de 
porter  la  capitulation  su  gonvemenient  Trançals.  11  lui  s«ra  AotiDt  le  Hit- 
conduit  nécessaire.  —  Accordé. 

XI.  Les  articles  de  la  capitulation  signés ,  il  sera  livré  â  M.  le  général  ib- 
glais  la  porte  dite  des  Bombes,  qui  sera  occupée  par  une  garde  d'égals 
force  d'Anglais  et  de  Français.  11  sera  eounigné  il  ces  gardes  de  ne  laisser  p^ 
nétrer  dans  la  ville  ni  e<ddais  des  troupes  assiégeantes ,  ni  babitsnis  de  l'tle 
quelconques,  jusqu'à  ce  que  les  troupes  frantaiseï  soient  embarquées  et  bors 
de  vue  du  port;  A  mesure  que  rembarquement  s'eiécutera,  les  troupes  an- 
glaises occuperont  les  postes  par  lesquels  on  pourrait  entrée  dans  les  places. 
H.  le  général  anglais  sentira  que  ces  précautimis  sont  indispensables  pooc 
qu'a  ne  s'éMve  aucun  isjot  de  dispute ,  et  que  les  articles  de  la  capilulalloo 
soient  religieusement  observés. 

a  Accordé,  conformément  à  ce  qui  est  prévu  par  la  réponse  au  premier ar- 
a  Uele ,  et  on  prendra  tontes  les  précautions  pour  empéeber  les  Maltais  tt- 
»  mes  de  tontrapprochement  des  postes  occupés  par  les  troupes  françaises.) 

XII.  Tomes  aliénations  on  ventes  des  meaMu  cl  immeubles  queleoDqaes, 
faiies  par  le  gonvemement  (t'ancslr ,  pendant  le  tempa  qu'il  est  resié  en  pa^ 
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scttiMxkHalie,  eil«at«str*iiMctk>D»eoirep«nicutieri,  leroni  malntenuM 
iDviolaUeB. 
«  Accordé  ,  anUsi  qo'ellei  Mrant.Justes  et  légitimes.  » 
XUI.  Le«  tgeaU  des  poiiuacei  alliée»  qui  te  trouveront  diDS  La  Valette 
ton  de  la  reddition  de  la  place,  ne  seront  inquiétés  en  rien,  et  leurs  penon- 
dA  et  pn^rlélés  seront  garanties  par  la  iwésenle  capilulatioD.  —  Accordé. 
.  XIV.  Tout  Utlment  de  guwre  ou  de  comnwrce  venant  de  France  avec  le 
IMTlIkiii  de  la  R^Mbliqae ,  et  qnl  se  présenterait  pour  eoirer  daus  le  port , 
H  sera  pas  réputé  bonne  prise,  nt  son  équipage  fait  prisonnier ,  pendant  les 
90  premiers  Jours  qui  saivront  celui  de  la  date  de  la  présenta  capitnlMlon  , 
et  II  sera  lentoré  en  France  avec  ud  lanr-conduit.  —  Befuié. 

XV.  Le  général  en  chef  et  les  autres  généraui  seront  embarqués  avec  leurs 
aldei^e-camp,  lesoSclers  attacbésàeai  .ainsi  que  les  ordonnUeun  et  leur 
snile ,  sans  séparation  respective.  —  Accordé. 

XVL  Les  prisonniers  faits  pendant  le  slé^ ,  j  compris  l'équipage  du  vais- 
seau le  Gut*J{aunM-rsII ,  de  la  frégate  la  Dian«,  seront  rendus  et  traités 
comme  lagaraisou  ;  11  en  serait  de  même  de  l'équipage  de  laJuii<ca,sleUa 
était  prise  en  ee  rendant  dans  an  des  ports  de  la  République. 
*  a  L'équipage  du  Gmllaume-TêU  est  déjà  échangé ,  et  celui  de  ta  Diimê 
<r  doit  être  transporté  à  Hinorque  pour  être  échangé  immédiatement,  a 

XVII.  Tout  ce  qui  est  au  service  de  la  République  ne  sera  sujet  &  aucun 
aete  de  représailles  de  qaelqne  nature  que  ce  puisse  être  et  sons  qaelqua 
préteite  que  ce  soit.  —  Accordé. 

XVni.  S'il  survient  quelque  dlIScnlté  sur  les  termes  et  conditions  de  la  ca- 
pitulation, elles  seront  inteprétées  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  garnison. 
—  Accordé  suivant  Is  justice. 
Fait  et  arrêté  â  Halle,  le  IS  fructidor  an  VIII  de  la  République  Franfeise. 
Signé,  le  général  de  diviiion,  Vai^iois.  Le  eontre- 
amirat ,  VillbbbOïb.  La  major-général  PifiOT. 
LaeapilaineHittiTTHiHommandanlletaaitieattz 
de  Sa  Majeité  Britannigve  et  d»  lei  alUét.  de- 
vant Malte. 

N-  54. 

Proclamation  de  tir  Altceatuire  Bail. 
Aux  TRks-«RaBssiALTaie, 
Les  respectables  ordres  de  mon  souverain  et  les  sages  dispositions  de  ma 
cour,  m'obligent  de  servir,  loin  de  Malle,  cette  Ile  blen-aimée. 

Avant  de  m'éloigner  de  cette  terre  fortunée  ,  et  de  me  séparer  de  vous, 
que  J'ai  toujours  considérés  avec  les  jeni  de  la  tendresse  paternelle  ,  Je  ne 
leui  ni  ne  puis  me  refuser  à  vous  eiprfmer  la  juste  admiralion  que  vous 
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m'avet  inspirée,  en  vous  voTanl  pendSDi  deui  ans  et  plus,  non- seulement 
réiisier  avec  le  courage  le  plus  Intrépide  k  renoemî,  mais  encore  le  resserrer 
et  le  harceler  vivement  dans  ses  re traïKbf menti.  Ce  D'est  pas  avec  hmIds  de 
TénératioD  que  J'ai  reconDa  en  vous«ele«prlt  supérieure  loates  le*  foiK«les 
conséquences  de  la  fuerre,  etjen'oufalleraljamats  avec  quelle  constance  voat 
avei  généreuse  ment  supporté  la  pénurie  des  vivrea ,  la  dJIHcallé  des  apfto- 
Tisionnementi  et  Vlnteropérle  des  Misons ,  et  enfin  cette  conduite  héroïque  - 
que  i'al  constamment  admirée  en  vous ,  dont  le  aouvenlr  ne  sortira  jamait  de 
ras  méraoire ,  qui  eicllera  toujours  mes  Justes  applaudissements ,  el  qai  mé- 
rite ceni  des  nalioiu  les  pins  civilisées. 

Je  regarde  enewe  comme  un  devoir  de  vous  témoigner  ma  gratitude  parti- 
ealjére  pour  le  tendre  attachement  que  voua  m'avez  porté;  aliacbemeni 
en  lotit  semblable  i  celui  que  Je  naurris  et  nourrirai  lot^oun  pour  vous;  a(- 
laebement ,  unique  cause  de  la  peine  que  j'éprouve  en  me  séparant  de  votia. 
Hais  si  quelque  cunsolation  peut  tempérer  cette  peine ,  c'est  de  vous  latajer 
sODS  le  gOdvememcnt  d'un  digne  général  qui  possède  toutes  les  qualités  né- 
cessaires pour  se  (aire  aimer  devons;  d'un  général  qui,  ayant  en  l'honneur 
pendant  le  siège,  de  vous  avoir  pendant  quelque  temps  soui  ses  ordres, 
ainsi  que  les  autres  troupes ,  a  eu  le  loisir  de  connaître  el  votre  valeor  ,  et  * 
*  voUe  fidélité ,  et  votre  obéissance;  el  que  vous  avez  asseiconnu,  vous-mêmes, 
pour  espérer  et  vons  promeltrede  jouir  sous  son  anierilé  de  celte  tranquillité 
et  de  cette  réiicité  que  je  vous  désire.  Recevez  donc  rassaurance  que  je  né 
cesserai  de  vous  aimer  qu'alors  que  je  cesserai  de  vivre.  Vivex  donc  beureut. 
Or  mes  chers  Maltais ,  et  souvenez- vous  toujours  de 

Voire  tendre  père  et  ami 

Signé  :  Aleiandre-Jean  Balu 

IN-  55. 

Proclamation  du  général  Pigot- 

Le  général -in^jur ,  Henri  Pigot,  commandant  des  troupes  el  représentant  de 
Sa  Majesté  Britannique  à  Malle  el  auGoze,  t,  tous  tes  habitants  de  ces  Iles. 

Au  moment  où  je  m'adresse  h  vous  pour  la  première  fois,  j'éprouve  un 
véritable  plaisir  i  vous  informer  que  le  roi ,  en  prenant  la  nation  maltaise 
soiu  sa  protection ,  m'a  autorisé,  commesan  reprétenUnl ,  à  vous  assurer 
que  tous  les  mayeus  possibles  seront  mL«  en  usage  pour  affermir  votre  féli- 
cité et  votre  prospérité. 

Alors  que  Je  me  suis  trouvé  parmi  vous,  j'ai  eu  lieu  de  me  convaincre  de 
vos  ezcellentes  dispositions,  de  votre  soumission  aui  lois,  et  de  lotre  gratt- 
tudeenvcrs  la  divine  providence.  C'est  i  sa  protection  que  les  flottes  et  tes 
armées  du  roi  oni  db  de  Joindre  leur  assistance  utile  à  vos  courageux  cBbrts 
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pour  l'eipulsion  de  vo«  eonemia ,  k  laquelle,  élait  stiacbé  le  rétaUissenieDi 
de  la  ))aii  et  de  la  liberté.  Ues  soioa  les  plos  consUnts  teroni  de  vous  assu- 
rer la  coDtiDuation  de  cette  réllcil«. 

'  Voui  savez  qn'uD  semblable  bienfait  oe  peut  ae  réaliser  que  par  une  jnsie 
et  exacte  applicalkiD  des  lois  de  ta  part  du  gouverne mAnt  et  de  la  part  du 
peuple,  que  par  une  coostanle  soumission  pour  elles,  et  une  couBance  sans 

-  bornes  dans  leur  protection.  Ainsi  vous  devez  alteodre  del'autariléleséprds 
et  le  respect  pour  voire  religion  et  ses  nlnislres,  comme  elle  doit  compter  de 
son  cAié  sur  totre  fidélité  dans  loolei  vos  actions;  et  c'est  de  cet  accord  r<' 
Ciproquc  que  doit  niUre  votre  bonbeur  suprême. 

Le  service  maritime,  qui  appelle  le  chef  que  vous  perdez,  et  dans  lequel  il 
s'est  toujours  distingué ,  ne  lui  permet  pas  de  rester  plus  longtemps  parmi 
vous.  L'infatigable  altentlon  qu'il  a  mise  à  veiller  sur  vos  intérêts  lui  donne 
des  titres  i  votre  reconnaissance;  mais  soyez  assurés  que  sou  départ  n'appor- 
tera aucune  interruptioD  aui  lois  ni  à  l'administrallun  civile.  Les  tribunaux 
de  Justice  établis  continueront  à  être  en  activité,  à  protéger  la  nation  mal- 
taise et  à  lui  assurer  l'entier  eiercice  de  sa  religion ,  Kt  la  sûreté  de  ses  pro- 
priétés et  de  sa  liberté, 

*     Donné  au  palais ,  février  18M . 

Signé  Henri  PtGOT. 

N-  56. 

Froclamalion  du  chevalier  Chartei  Camtron,  eommistairt  royal. 

A  LA  DATION  BIALTAtSE. 

Chaîné  par  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  de  l'administra  lion  de 
toutes  les  affaires  de  ces  Iles  de  Halte  et  du  G«ze ,  en  qualité  de  commis- 
saire civil  de  Sa  Haleeté ,  c'est  avec  la  plus  grande  Joie  que  Je  saisis  cette 
occasion  de  pouvoir  vous  donner  un  témoignage  sûr  des  soins  paternels  et 
sITeDtueat  que  le  roi  a  pour  vous,  et  de  l'assurance  que  Sa  Majesté  vous 
donne  d'une  entière  protection,  et  de  la  Jouissance  de  tous  vos  droits  les  plus 
chers.  Bile  protégera  vos  églises  ,  votre  sainte  religion ,  vos  personnes  et  vos 

Ces  soins  de  père  s'étendront  aui  hêpilaui  et  autres  établissements  de 
charité,  ï  l'instruction  de  la  Jeunesse,  aui  orphelins,  aui  abandonnés,  aui 
pauvres ,  et  à  tous  ceui  qui  ont  recours  i  sa  bienfaisance. 

Peuple  benreui ,  que  la  main  de  Dieu  a  préservé  de  l'horrible  misère  et  de 
l'oppression  sous  laquelle  gémissent  tant  de  nations  innocentes,  montrez- 
vous  reconnaissant  à  tant  de  bonté  dont  vous  comble  un  roi  père  de  ses 
sujets,  protecteur  du  faible  contre  le  fort,  du  pauvre  contre  le  riche,  et  sous 
la  dumioelion  duquel  tous  sont  également  protégés  par  la  loi.  Vous  tous  êtes, 
Jusqu'à  ce  Jour,  conduits  avec  honneur,  rt  montrés  soumis  aui  autorités  lé- 
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giilntu ,  et  TOire  aMimae  rcnoaintée  dani  le*  uinw  Se  s'est  DulUmeak  dé- 
mentie toTWfa'en  dernier  lien  voiu  eûtes  1  déTendre  votre  piirie. 

DéBormaiB,  avec  l'éieodaequ'a  prise  te  commerce,  la  protection  donnée  au 
■eiencesetaux  aria,  l'cDiretleii  des  manaraetares  et  de  l'agriculture,  eti'ilin 
•nitne  de  l'indoitrie,  Halte  lera  l'empire  de  la  Hédit^ranée  et  le  itége  de 
bonbenr.  * 

En  eiécatant  d'anwl  bienTeilUnles  volontés  d'uD  souTerain,  c'est  mi% 
cbei  mol  l'effet  d'oo  vit  désir  qae  d'uo  devoir  aacré  :  ma  porte  sera  aDveric 
ponr  toiiB,i'écoateral  tout  le  nuode,  je  serai  loulours  prêt  i  rendre  justics) 
louEle  monde,  i  faire  observer  les  lois,  à  les  tempérer  parla  clémeltce, et  i 
recevoir  toute  instructloD  qui  aura  pour  objet  le  bien  des  Maltais;  pir-des- 
SBS  (oui  Je  m'occuperai  des  mojens  de  laire  prospérer  la  culture,  lamum- 
facture  du  coton,  et  d'iniroduire  et  de  maintenir  l'aboodance  des  vivres  duif 

Signé  :  Charles  Cahuoii. 
N-  57. 


l"  —  A  a.  M.  sfliTAnnuinB. 
Sien  ne  pouvait  être  pins  glorîeui  et  plus  consoluit  pour  ta  pt^ulalloD  de 
Halle ,  que  ta  résolution  prise  de  restituer  celte  Ile  k  l'Ordre  de  Saint-Jun 
de  JénisaleiD.  Dans  te  retour  si  désiré  de  son  paternel  souveraiD  et  gécéreui 
bienraileur,  et  de  son  légitime  régent  et  propre  prince  Francrris-Ferdiuiiil 
dllompescb ,  celte  même  population  recODUBlt  la  bienveillmle  el  tugnitc 
continoatioD  de  cette  haute  et  magnaBime  protection  avec  laquelle  V.  H-  ) 
daigné  la  regarder  jusqu'à  présent.  Dans  ce  rélablisscmenl ,  dès  sa  première 
tranquillité,  la  population  offre  et  offrira  toujours  au  Très-Haut  set  pla*  "• 
dentés  et  vives  prières  pour  l'èlévalion  constante  et  la  durable  et  InioinMK 
gloire  de  Votre  Majesté  et  de  ses  célèbres  et  fortuDés  tojraume*.  Nom  ^li 
sommes,  t  part  tant  de  joies  et  de  yteui  eipliqoés ,  dans  la  parAile  coa- 
naissance  de  la  véiitable  pensée  de  ces  peuples,  nous  en  présentons  è  Tout 
Majeilé  les  assurances  correspondantes,  communes  ettrès-bumbles,  et  PM» 
flattantqn'ellesgerontBccueilliesBmoureusement,noastommel,  etc.,  etc. 

S' — AS.    B.    LE    OËFtËBALISSIlIB    CONSUL   DB    LA    BtPDBLIfHnS   nAHflIW 


On  ne  peut  exprimer  la  joie ,  la  satisfaction  qu'ont  éprouvées  ces  penpiet 
en  apprenant  qu'il  avait  été  stipulé  dans  le  traité  de  paii  que  leur  patrie  serait 
rendue  àl'Ordre  de  Sain-Jean  île  Jérusalem,  qu'ils  reconnurent  et  vénérèreol 
pendant  un  long  cours  d'années  comme  véritable  souverain,  et  dont  iltei- 
périmcntèreni  toujours  l'affeciion,  la  sollicitude  paternelle  et  la  généteusr 
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bJenhiaanm.CepeniUnt,  au  milieu  di  Uot  de  joie  el  de  contentemenl  poar  la 
retour  prochain  et  àMri  dudit  Ordre  et  de  ce  légitime  supérieur  et  propre 
prince  FrinçoJ»-FerdiD«id  de  Hompeacb,  ili  reconniluenl  trè»-bieD  lea  cffeti 
de  It  proleciloo  de  Votre  Eicelleuce  dent  le  publique  coniutsMuce  dei  mit 
«eulimeQti  de»  Haltai».  Étant  k  pari  de  la  tranquillité  Mupirée  et  dei  juNet 
réfleiicni,  noua  ooai  raiioni  au  devoir  de  présenter  à  V.  B.  les  asiuraneca 
'  ât  notre  commune  reconnaissance  pour  le  soslagement  universel  et  la  paii 
générale. 

Lea  deui  lettres  slgoées  par 
nerre-Paul  Hicoilcf,  prérM  et'caré  de  Blrcharcara  ;  Antoine  Cilia  ,  ciir4 
de  Casai  Sia  ;  Joseph  Rdkahl  CAMiLLni ,  curé  de  Casai  Gndit  ;  Nicolta 
pEitÉB ,  vicaire  de  Casai  Luca  et  Asciàk  ;  Jean-Uicbel  Tobiolla,  curé  de 
Casai  Zeltun  ;  Père  Vincent  La  Boba  ,  curé  de  la  Cité  Valette  ;  Père  Vin- 
cent Fbbboni,  maître  et  procureur  des  Carmes;  Père  Vincent  Pobtelli, 
prieur  et  vicaire  provincial  des  R.  P.  Précbenrs;  Pére  Vincent  Jdhbnit  , 
gardien  et  commissaire  provincial  de  Sainl-Fran{ols;  Père  Jeai>-Baptl«ie 
Puce,  fïardicDde  Saint-Prantois  de  laCilé  Valette;  Père  Fantoia-Antolne 
de  Halte,  conmiissaire  de  Terre-Sainte  ;  -Père  Bachelier,  François  Can- 
CHUTi,  prieur  de  Saiut-Augnstin  de  la  Cllé  Valette. 

N-  68. 

Mémoire  prèienté  par  la  Députalian  maltaUe  à  Sa  Majttti 
Britanniqtie. 
Les  Hallais  Turent  les  premiers  qui  prirent  les  armes  contre  les  Français 
et  lea  bloquèrent  dans  La  Valette.  Après,  ils  rur«Dt  aidés  par  lea  Portugais, 
les  Napolitains  et  les  Anglais,  qui  bloquèrent  le  Grand  Port  et  celui  de  Saint- 
Paul,  pendant  que  les  Maltais  gardaient  toutes  les  autres  approches  de  l'Ue. 
—  Les  portes  de  La  Valette  Turenl  fernifes  le  2  septembre  1T9S,  et  la  ville 
se  rendu  le  4  septembre  ISOO.  Les  troupes  étrangères  étaient  seulement 
BUiiliaires,  et  se  joignirent  aui  MalUis  seulement  pour  les  aider,  ainsi  que 
le  prouvent  tous  les  manirestes  et  toutes  les  proclamations  des  différents  gé- 
néraux et  autres.  Les  Maltais  lurent  les  principaux  dans  la  guerre.  —  Pen- 
dant le  blocus,  les  Maltais  perdirent  plus  de  vingt  mille  Ames.  L'armée  bri- 
tannique D'eat  pas  nn  seul  soldat  tué.  —  La  garnison  franfaise,  réduite  à  la 
dernière  extrémité  par  le  manque  de  vivres,  oITrii  de  capituler,  et  de  laisser 
des  otages  pour  ie  paiement  des  sommea  considérables  qu'elle  avait  prises  du 
Trésor  public,  de  l'Université,  du  Mont-de-Piélé,  des  églises  et  des  particu- 
liers, sons  le  titre  d'emprunt  forcé.—  Les  Maltais,  comme  le  général  anglais, 
savaient  que  les  Français  devaient  se  rendre  à  discrétion  dans  deux  jours,  et 
dans  le  Tait  on  ne  trouva  dans  la  ville  que  quelques  salmes  de  grains,  mais 
point  d'autres  provisions.  —  Nonobstant,  le  général  Pigot  accorda  à  la  gar- 
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niBon  une  capimltilon  par  laquelle  H  fui  permis,  sans  la  participaiioD  et  le 
coDMDleiDent  des  Haliala,  eui  Français,  d'emporter  lous  leurs  erfeU;  et ,  en 
coDiéquence ,  avaat  d'ouvrir  les  portes  ils  dépouilléreal  de  nouveau  la  ville 
dM  bljoni,  de  l'argent  et  de»  etTets  qui  reataienl  encore  aui  habitanli,  et 
poritrent  i  bord  des  bltiments  qui  les  conduUalent  en  France  l'eulière  dé- 
pouille d'un  peuple  victorieui.— Les  troupei  britanniques  prirent  possession 
de  11  place,  et  persuadèreiit  aui  Maltais  de  déposer  les  armes  avant  d'y  ert-  ' 
Irer.  —  Les  Maltais,  se  Qant  &  la  bonne  Toi  de  la  nation  britannique,  remi- 
rent le  gonvernement  de  leur  pays  dan^j  les  mains  de  ses  gënéraui ,  sans 
souptoos,  sans'convention  préalable,  et  prêtèrent  serinent  de  fidélité  entre 
Icnra  mains  comme  ministres  du  souverain  qu'ils  avaient  choisi.  —  Nous  ne 
parlons  pas  de  la  manière  dont  ils  Furent  traités ,  parce  que  nous  sommes 
persuadés  qu'elle  sera  désapprouvée  avec  borreur  et  mépris  par  les  minisErrs 
de  Sa  Majesté  Britannique.  Les  dépenses  de  la  guerre  sur  terre  et  la  solde 
des  baUillnns  Turent  payées  par  les  Maltais,  qui,  à  cet  elTel,  hjpothéquèrenl 
les  terr^de  leurs  villages.  Par  ces  motirs.  les  Maltais  demandent,  ou  que  l'Ile 
leur  soit  reitituèe ,  ou  que  toutes  les  dépenses  faites  pour  la  part  qu^ls  ont 
prise  a  ta  guerre,  toutes  les  pertes,  que  les  Français  leur  ont  causées 
leur  soient  bonifiées.  —  Nous  affirmons  que  nous  étions  les  principaux  ac-  * 
leurs  dans  la  guerre ,  que  nous  étions  les  conquérants,  que  tout  le  bien  pu- 
blic nous  appartient,  et  que.  s'il  nous  a  été  enlevé  par  une  Torce  majeure,  les 
hypothèques  au  moins  doivent  être  payées.  Les  Maltais  demandent  la  pos- 
session de  leur  Ile  par  droit  de  conquête  sur  les  Français,  qui  la  conquirent 
sur  l'Ordre.  —  Ouant  aui  prétentions  de  l'Ordre  sur  l'Ile,  nous  devons  assu- 
rer et  certifier  qu'elle  fut  cédt!e  par  l'empereur  Chartes-Quint  en  qualité  de 
fier,  et  comme  place  d'armes  pour  le  maintien  des  troupes  destinées  à  Taire 
une  guerre  perpétuelle  contre  les  infidèles.  —  Quant  aux  biens  que  l'Ordre 
a  acquis  dans  l'Ile,  cette  scquisilion,  contraire  aux  stipulations.  Tut  une  usur- 
pation des  biens  des  partir  niiers;  elles  Toriiflcslions,  ainsi  que  les  bdLimente 
publics.  Tarent  en  grande  partie  érigés  avec  l'aient  des  Maltais,  provenant 
de  droits  ou  d'impositions  rois  sur  eux  en  désignant  l'objet  et  la  desiinaiion 
de  leur  prodnit.  L'Universilè .  le  Mont-de-Piété  et  d'autres  institutions,  ap- 
partiennent aux  Halieis,  et  sont  des  biens  particuliers  et  non  pas  de  l'Ordre. 
—  Mais  quelques  prétentions  que  les  chevaliers  aient  pu  avoir  sur  l'Ile,  ils 
les  ont  perdues  par  un  acte  plus  concluant  que  celui  de  la  conquête  même  : 
par  la  plus  indigne  trahison  de  leur  propre  corps,  en  violant  1^  lois  sacrées 
de  la  religion,  de  l'honneur  et  des  statuts  de  l'Ordre,  qu'ils  avaient  solennel- 
lement juré  de  dèTendre  Jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  Par  cet  acte, 
selt»!  leurs  lois,  ils  cessent  d'éire  membres  de  l'Ordre,  sont  dégradés  avec 
inTaroie ,  et  la  same  partie  d'entre  eux ,  si  elle  eiisuii ,  serait  tenue  de  les 
mettre  à  mort.  Si  les  chevaliers  Turent  traîtres  et  partisans  des  Français 
lorsque  ,  réunis  en  corps  au  siège  de  leur  élablii^emeni ,  témoins  d'actions 
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glùrieuses,  poEsédant  loua  les  mo)ens  de  défeose,  bien  approviiionnés,  et 
portant  eoeore  un  nom  honorable ,  eommenl  ne  le  aeraienl-ila  pas  aujour- 
d'hui qu'iii  lODt  avilis,  déstaonoréa,  infïmei,  réduita  à  l'indigeDce  et  à  la 
plus  honleuM  meodicitd  1  —  Hais  lei  Maltais  ont  d'autres  prétentions  à  la 
M^verainelé  de  leur  tie.  Sans  recourir  à  cet  argnmenl,  mis  en  avant  par  quel- 
qaei  écrivains,  que,  quand  le  trône  est  vacant,  le  droit  de  noramer  le  sou- 
verain appartient  au  peuple,  ils  prouvent  leur  droit  à  l'indépendance  par  le 
rachat  qu'ils  ont  Tait  de  Malle  à  deux  reprises  difKrentes,  en  payant  le  prix 
établi  par  les  rois  d'Espagne  et  de  Sicile.  1:6  roi  Alphonse,  h  qui  volontaire- 
ment  se  soumirent  leurs  ancêtres  après  avoir  raeheté  l'Ile,  par  son  diplùme 
du  917  novembre  1307,  déclara  que  Malle  ferait  partie  de  son  domaine ,  et 
que,  dans  le  cas  où  ses  successeurs  l'aliénerai  en  I  sous  un  tiire  quelconque, 
â  perpétniié  ou  temporairement ,  et  à  quelque  per^oQDe  que  ce  Fût ,  Malte 
serait conjHnetam  «tnper  tamguamniïmbruin,  tta.,  regiat&rona,  tte., 
pennttiMl  aux  Maltais,  en  ras  coDlrairc,  de  résister  manu  forti,  pro  qua  in 
nuKtfm  erjnwn,  dslielmn  ««1  tnobnUantiam  A>«urrér«  rtpucsntur  al  ali- 
çuofanua  eanseonttir,  «te;  ce  qui  fui  confirmé  par  le  roi  Ferdinand  le 
4  Janvier  14SB,  et  ce  qui  est  considéré  par  les  Maltais  comme  leur  grande 
charte,  dont  la  nation  anglaise  ne  voudra  pas  les  priver.  —  Arec  ces  privi- 
lèges, ils  Turent  annexés  à  la  couronne  de  Sicile ,  et  Irailés  par  les  rois  d'Es- 
pagne comme  peuple  libre  jusqu'au  régna  de  Charles-Quint,  qui  céda  leur 
Ile  à  l'Ordre  deSainl-Jean,  après  son  expulsion  de  Rhodes.  Ils  se  soumirent 
après  une  longue  négociation ,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'ils  Joui- 
raient de  leurs  privilèges,  et  seraient  considérés  comme  vassaux  et  annexes 
de  la  couronne  de  Sicile,  à  laquelle  ils  retourneraient  dans  le  cas  ou  l'Urdre 
se  iransréreTBltdans  une  autre  résidence  ou  lormerait  un  autre  établissement. 
La  soamlssion  des  Maltais  à  l'Ordre  lut  volontaire ,  c'est  pourquoi  ils  ne  fi- 
rent aucune  opposition ,  comme  ils  avaient  droit  de  la  Taire  sans  être  tenas 
pour  rebelles  ;  d'où  il  résulte  évidemment  que  le  domaine  appartenait  aux 
Maltais,  et  qne  leur  soumission  aux  rois  d'Espagne  el  de  Sicile  ne  Tut  pas  la 
conséquence  d'un  droit  de  ces  rois  a  la  souveraineli!  de  l'Ile,  mais  que  leur 
haute  domination  el  leur  protection  rureni  une  faveur  demandée  par  lesMaltais 
pour  s'assurer  la  proteclion  d'un  État  puissant  contre  les  ennemis.  lU  lurent 
alliés  libres  des  rois  de  Sicile,  qu'ils  élurent  pour  leurs  souverains,  et  ils  se 
gouvemérenl  dans  l'Ile  par  eux-mêmes.  Il  exisie  plusieurs  documents  pour 
prouver  ce  que  nous  avanfons  et  au  delà.  —  Convaincus  de  leur  faiblesse 
politique,  et  mettant  p1«ine  conQance  dans  la  sincérité  du  gouvernement  et 
dans  la  foi  de  la  nation  britannique ,  ib  prélérèrent  de  devenir  plulât  sujets 
dn  roi,  et  Jouir  de  tous  las  avantages  de  libres  sujets  d'un  monarque  qui  esl 
le  père  de  tous  ses  peuples,  que  de  réclamer  et  maintenir  leur  propre  Indé- 
pendance; mais  ils  ne  soupçonnèrent  jamais  el  ne  soupçonnent  pas  même 
aujourd'hui  qne ,  violant  toutes  te»  lois  de  justice  dit  lue  el  huntaine ,  ils  se- 
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ront  rorcjment  considéré*  par  leun  •uiilialre*  comme  une  DBtlon  conqniK, 
ou  de  vils'bsclavea  Tendus  par  nue  conildération  politique  ■  d'tulrei  miHrti, 
cl  t  des  msllres  qui  K  lont  attiré  l'eiteration  de  tout  ttre  vertueui  par  leiv 
Ifrannie ,  leurs  eilonions  et  leur  Mcrilége.  Li  nation  ne  se  soumettrait  ]>- 
mais  i  cette  horrible  raiamité.  Eiclos  des  foriereases,  presque  saaa  ar^ea. 
sans  munitions,  sans  provisions,  et  sans  aucune  alliance  étrangère  ou  pro- 
messe d'aiiislancc,  nos  braves  Insulaires  rtsolurent  de  périr  on  d'être  librti. 
Ils  se  soulevèrent  armés  en  grande  partie  avec  des  inslrumenls  d'agrieullure. 
Ils  expulsèrent  les  Franfais  de  chaque  poste ,  à  l'eiceplioa  des  forteresses 
qu'il*  tinrent  bloquées,  et  ils  repoussèrent  toates  les  sorties  de  l'ennemi.  Ui 
hypothéquèrent  leurs  terres  pour  avoir  des  grains  de  la  Sicile ,  et  pendant 
que  l'escadre  britannique  bloquait  l'entrée  du  Grand  Port,  ils  défendirent 
tontes  les  autres  approches  de  l'Ile  jusqu'à  la  reddition  de  La  Valette.  — 
Peat-^on  espérer  qu'un  lel  peuple  cède  ses  priTlIéges  et  sa  liberté  à  de  tels 
maltresT  Peut-être  ils  seront  libres,  peut-être  ils  périront,  mais  jamais  les 
Maltais  ne  te  soumettront.  Par  quelles  mains  la  justice  divine  demander*- 
t-elle  leur  sang7  sur  quelle  tèle  tombera  1*  vengeance  du  ciel,  qui,  à  l'heure 
de  la  mort,  sera  invoquée  par  nos  pères,  nos  innocents  enfants,  nos  vénérables 
prêtres,  nos  femmes  et  nos  fllles  violées  1  —  O  Bretagne!  jusqu'à  présent  l'en- 
vie et  la  terreur  des  tjrans,  que  ton  chef,  resplendissant  de  gloire ,  ne  soit 
Jamais  frappé  parla  Ibudre  partie  de  la  main  de  celui  qui,  dans  sajusticein- 
nmUble,  donne  et  reprend  les  couronnes  I  —  Sa  Majesté  ne  s'est  jamais  dé- 
clarée notre  souverain  dans  aucun  acte  public,  ni  dans  aucun  manifeste  de  ses 
généraai.  Elle  ne  s'est  servie  d'autre  terme  que  de  celui  de  protecteur,  bim 
que  les  Maltais  désirent  ardemment  être  admis  au  nombre  de  ses  sujets.  — 
Nous  croyons  totalement  superflu  d'eiposer  la  manière  honteuse  avec  laquelle 
la  ilation  a  été  traitée  par  l'Ordre  ;  comment  les  Maltais ,  considérée  d'une 
classe  inférieure,  ont  été  eiclus  des  honneurs  et  des  distinctions;  comment  les 
hommes  de  mérite  et  de  talent  ont  été  éloignés  des  emplois;  comment  nos  b- 
mllles  étaient  désbonorées  ou  ruinées,  quand  le  caprice  d'un  chevallar  se 
fliait  sur  une  victime.  —  Ce  que  furent  ces  hommes  et  ce  qu'a  été  leitf  goo- 
vemcment  peut  s'induire  d'un  seul  Mt:  ils  trahirent  leur  propre  Ordre. —  In- 
dignés sur  ce  point,  nous  pouvons  prouver  qtMdonnerltle  de  Halteà  l'Ordre, 
c'est  la  mêmechosequede  la  donnerauiPran(*is.  — SI  les  Français,  lorsqoe 
les  chevaliers  de  l'Ordre  étaient  en  possession  de  la  souveraineté  indépen- 
dante, jouissant  de  l'oisiveté  et  de  tons  les  plaisirs  que  l'on  peut  s 
occupés  en  objets  de  iuie,  caressés  et  révérés  comme  autant  de  a 
ont  pu  leur  ordonner  de  sortir  de  leur  paradis  terrestre  pour  aller  ei 
rinage  dans  le  monde  et  en  lïire  des  partisans  de  leur  cause ,  que  n 
ront-ils  pas  maintenant  qu'ils  sont  dégradée,  dépendanls,  c 
indigents,  mendiants,  sans  étincelle  d'honneur,  tachés  du  délit  le  pins  noir, 
leplusméprlsableetleplus  infâme,  coupables  de  la  plus  horrible  infliMIUé  et 
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apostaiie  eavers  iear  Dieu,  et  coupable»  de  parjure  de  leurs  vieui  sacrameu- 
taui?  La  France  a  troig  langues  el  l'Espagne  deui.  Lei  Eipagnols  sont  dé- 
pendants de  la  France;  ili  l'aient  quand  nie  Tui  trabie.  Resient  les  deux 
langues  de  Naplesel  de  Sicile,  que  I'od  pourrait  en  quelque  manière  appeler 
iii4épendai)tei;  mais  tout  les  cbeTaliers  de  la  République  Cisalpioe  ou  des 
pBT$  conquis  root  partisant  des  Français  ou  sont  atsuJeUis  à  unétalde  vas- 
«elage,  linou  de  nom,  au  moins  de  Tait.  —  Presque  lous  les  re?eDUB  de  l'Or- 
dre, les  frands  emplois  «t  les  poêles  de  conflinee  ëtaicol  occupéi  par  les 
Français,  suivant  les  statnti  de  l'Ordre,  ou  par  ceui  qui  étaient  devenus 
créatures  oadépeudants  de  la  France.  Enfin,  en  y  comprenaol  ceui  de  la 
nonvelle  langue  anglo-bavaroiBe ,  il  n'j  aura  pas  plus  de  la  trentième  partie 
des  cfaevalien  qui  ne  seront  pas  à  l'aveugle  disposition  de  la  France.  —  Les 
trésors  publics  sont  dissipés,  et  les- commander) es  de  quelque  valeur,  en  sup- 
poMUl  qu'elles  soient  tontes  restituées,  appartiennent  aux  Français.  L'Ordre 
dépendra  donc  de  la  France  pour  les  dépenses  qu'eiigeronl  la  formation  et 
l'enlretleR  d'une  armée  pour  occuper  les  rorteresses ,  l'achat  et  l'équipement 
d'une  flotte,  ou  an  moins  de  quelques  galères ,  pour  protéger  le  commerce , 
^croiser  «mire  les  inSdéles  et- approvisionner  l'Ile.  La  France,  sans  doute, 
rournira  les  Ibnds  nécessaires,  et  ils  seront  bien  eraploïés,  puisqu'ils  lui  as- 
sureront une  rbrtereue  Ineipugnabie.  Le  troupes  que  l'Ordre  formera  seront 
certainement  composées  de  ceui  qui  sont  atlachés  au  gouvernement  rrancaii. 
—  Plusieurs  antres  prenvea  seront  produites  pour  démontrer  notre  asser' 
Uon,  que  donner  Halte  k  l'Ordre  c'est  la  même  chose  que  la  donner  ani 
Franfais. —  Eb  !  qui  peut  douter  que  le  but  principal  du  gouvernemeol  fran- 
fais,  en  faisant  ta  paii,  est  d'obtenir  la  possession  de  Halte,  puisque  delà  pos- 
session de  Halte  dépendent  la  conservation  des  Indes  è  l'Angleterre,  l'atliance 
STec  laRussIe,  )a  sOreléde  laSicile,  de  tous  les  pays  adjacents,  et  le  commerce 
de  la  Méditerranée,  de  l'Adriatique  et  du  Levant?  —  La  Sicile,  nous  le  sa- 
vons, doit  être  nne  prise  facile  bqi  Français  en  possession  de  Halte.  Pour 
défendrela  Sicile  de  tous  ses  points  vulnérables  il  faudrait  une  armée  plus 
grande  el  mieni  disciplinée  que  celte  que  peut  entretenir  son  souverain.  — 
Quand  les  Français  étaient  établis  ï  Halte  et  ne  pensaient  pasqu'ils  pourraient 
nn  Jour  être  expulsés,  ils  ne  disaient  point  mysltre,  dans  leurs  procItmatioiM, 
leurs  lettres  et  leurs  discours,  de  leurs  vues  et  de  leurs  démesurés  projeta  de 
conquête.—  nll s  démontraient  comment  ils  pouvaient  m  procurer,  de  la  mer 
«  Noire  et  de  l'Adriatique,  des  boit  de  construction  et  des  munitions  navales 
«  à  meilleur  compte  que  de  la  Baltique  et  des  autres  parties  du  Nord;ilsre- 
«  gardaient  comme  élani  dans  leur  dépendance  les  Hottes  et  les  ports  de  ta 

■  Russie  et  de  laTurquie  ;  its  pouvaient  leur  dlciei'  des  conditions  de  vasselage  ; 

■  ils  ajoutaient  que  la  Russie  n'abandonnerait  Jamais  son  projet  de  cbasser 
u  les  Turca  de  l'Europe  et  d'ériger  un  nouvel  empire  grec  ;  que.  bien  que  ce 
«  projel,  irrévocablemenlflxé  dans  les  conseils  du  cabiiiet  de  Pierre  I".  put 
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"■  élre,  pendant  un  pelit  espace  de  lemp»,  abtndonné  par  u 
H  ambiiieai,  ou  suspendu  par  qadqueraiion  d'état  plus  pressante,  H  ne  te- 
«  rail  jamais  perdo  de  rue  parce  cabinet  si  constant  dans  son  STSième  poUU- 
u  que;  que  la  Russie  a  toujoars  traité  comnMCDnemlsceui  qui s't  opposèrent, 
«  saeriSant  tout  à  celle  considéntloa  ;  que  la  France  pourrait  en  co^së- 
«  qucnce  déltcher  It  Russie  de  son  alliance  avec  la  Grande-Bretagne  ;  que 
n  la  Hotte  rus«e  dans  la  mer  Noire,  uale  à  celle  de  la  Grèce,  bien  que  trop 
a  raible  pour  lutter  avec  celle  de  ta  France,  dont  elle  aérait  toujours  dépeo- 
»  dante ,  pourrait ,  unie  avec  celle-ci ,  défier  l'armée  navale  de  la  Grande- 
«  Bretagne,  qui,  ayant  besoin  de  garder|tes  propres  cAt es,  ne  serait  dans  a o- 
n  cun  cas  en  état  de  détacher  ane  flotte  asseï  puissante  pour  la  hasarder 
■  dans  la  Méditerranée,  n— Tout  cela  a  été  imprimé  par  les  Français,  à  Halle, 
d'oti  Ils  ne  croiaient  lamiais  sortir,  et  prouve  qu'ils  se  croyaient  maîtres  ab- 
solus de  laHéditerranée,  Tt»  parlaient  aussi  du  projet  de  Caire  la  conquête 
des  Indes  tans  le  secours  et  l'alMance  de  la  Russie.  —  Le  tartii  de  tous  la 
efforts  de  la  maison  d'Autriche  pour  avoir  une  tnarEne  et  un  commerce,  doit 
néeessairemenl  dépendre  de  la  bonne  volonté  de  la  France.  La  France  aura 
pour  équiper  sa  flotte ,  non-seulemenl  ses  propres  marins  et  ceux  qu'elle 
formera  par  l'extension  du  commerce ,  mais  encore  tous  ceni  de  la  cAte  ' 
d'Italie,  de  l'Archipel,  et  de  toutes  les  contrées  voisines.  Le  nombre 
des  marins  des  ports  d'Italie  est  beaucoup  plus  grand  qu'on  ne  le  eroti 
communément.  Les  Français  auront  à  leur  disposition,  dans  la  mer  Noire, 
le  cuivre,  lecbanvre,  les  bols  de  conatractîon ,  la  poix,  le  gondron,  le  Ter, 
le  nitre,  et  tout  autre  objet  de  commerce  et  d'armement.  —  L'eipérience 
leur  a  fait  connaître  l'Expie,  et  une  autre  fois,  sachant  comment  ils  doiveol 
agir,  ils;  auront  de  nombreui  partisans,  malgré  leur  crueulé  et  lenr  tyrannie, 
qui  paraissent  si  horribles  à  nous  autres  chrétiens ,  et  qui  ne  sont  rien  pour 
ces  peuples  accoutumés  au  gouvernement  des  Turcs.  Halle  retombée  une 
autre  fols  dans  les  mains  de  la  France,  tontes  les  piiiseances  de  la  terre  m 
pourraient  pas  la  lui  enlever.  Elle  eiisteratt,  isolée  du  monde,  avec  ses  pro- 
pres moyens,  si  tous  les  terrains  étalent  cultivés  en  grains  et  autres  plaelM 
propres  i  la  nourriture.  Il  n'y  a  pas  de  moyens  violenta  que  ce  peuple  rusé, 
et  sans  frein  de  juslice  ni  d'humanité,  ne  mit  en  usage  pour  atteindie 
son  bot.  Ces  moyens  «eraient  de  chasser  les  habitants  des  fortetesaes,de 
massacrer  les  suspects,  de  désarmer  le  peuple  entier,  et  peut-être,  conuoe  Us 
l'ont  déjà  proposé  une  fois,  d'envoyer  lous  les  Maltais  en  France  «u  i  la 
côte  de  Barbarie,  pour  repeupler  l'Ile  de  Franfais.  Ce  projet ,  parveno  à  la 
connaissance  dn  peuple  fut  un  des  motifï  qniledéterminérentà  prendre  les 
armes,  et  nous  avons  plusieurs  raisons  pour  croire  qu'ils  l'auraient  réellement 
mis  à  eiécution,  ai  leurs  afraires  avaient  prospéré  en  Egypte.  —  Quant  â  la 
garantie  des  autres  puissances,  nous  connaissons  assez  notre  Ile,  les  Français 
et  l'Ordre,  pour  douter  de  l' infaillibilité  d'une  semblable  proposition.  —  La 
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première  guerre  de  courte  ou  longue  durée  anDulerail  le  pacte.  Si  même 
une  iroisiéme  puisiance  ocrupnii  une  portion  des  Torteresses.  les  Françai» 
corrompraieni  les  soldati  avec  leur  or  ou  arec  leurs  meiimes  Les  posles 
militaire)  dépendent  les  ans  des  autre»,  et  il  est  impossible  de  se  mainienir 
I  dans  l'uD  sans  les  avoir  (DUS.  —NouapoUTOnsdémontier  comment  <lspea~ 
vent  et  doivent  rénisir.  Nous  pouvons  aussi  Taire  voir  qu'il  n'y  a  d'aoïre  sû- 
^reié  que  l'occupation  des  rorieresses  par  tes  troupes  bri  la n niques,  et  l'admi- 
nistratioD  de  la  justice  par  un  gouverneur  civil  anglais.  —  Nousn'entrona 
pas  dans  ks  vues  proronde«  des  cabinets;  mais  qu'il  nous  soîl permis  de 
Taire  observer  seulement  que,  si  la  France  n'a  d'autre  intention  que  le  réta- 
Uisiement  de  l'Ordre  dans  sa  première  splendeur,  pourquoi  ne  rboislt-^lle 
pas  un  lieu  où  il  serait  plus  indépendanl?  Pourquoi  considère-t-elle  la  pos- 
session de  Halte  par  l'Ordre  comme  nécessaire  i  son  rétablissement?  Il  n'est 
que  trop  évident  qu'elle  ne  cherche  qu'il  enlever  Malte  A  l'Angleterre. 
Malle.  M  octobre  IMI. 

Sotucril  pur  Ut  député*  élut  : 

Le  marquis  Mario  Tbstafirrata  ;  le  lieute- 
des  deui  cités,  Feanjois  CASTAenA  ;  le  repré- 
■  sentant  de  Asciack,  riBRns  Mallia;  le  repré- 

sentant de  Zeitun,  Michel  Cacbia;  l'abbé 
EHMAiniBL  Ricad;  le  premier  Jurai  du  Goze. 
Antoinb  Mallia, 
ConOmié  par  les  représentants  el  chersdmcasiin»,  chefji  desbaialllons,  et 

N"  59. 

Extrait  du  traité  d'Àmitni  en  c«  qui  concerne  Malte. 

Art.  X.  Les  Ile*  de  Malle,  de  Goio  et  Comino  seront  rendues  k  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  pour  être  par  lui  tenues  tus  mêmes  conditions 
■uiqoellet  il  les  possédait  avant  la  guerre ,  et  sous  les  stipulations  suivantes  : 

]»  Les  chevaliers  de  l'Ordre  dont  les  langues  continueront  à  snbsfsler 
aprét  l'écbange  de»  rstiflcationB  du  présent  traité ,  sont  Invités  (i  retourner  à 
Malle anssilM  que  l'échange  aara  eu  lieu,  ils  j  formeront  un  chapitre  gé- 
néral, et  procéderont  i  l'élection  d'un  grand-maltre.  choisi  parmi  les  nalfft 
des  nations  qui  conservent  des  langues,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  déjà  falle 
depuis  l'échange  des  ratiâcations  des  préliminaires. 

Il  «t  entendu  qu'une  élection  faite  depuis  cette  époque  sera  seule  consr- 
sldérée  comme  valable ,  à  l'exclusion  de  toute  autre  qui  aurait  ed  lieu  dans 
ancun' temps  antérieur  h  ladite  époque. 

3"  Les  gouvernemenis  de  la  République  Française  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  désirant  mettre  l'Ordre  et  l'Ile  de  Malte  dans  un  état  d'indépendance 
entière  *;ieur  égard,  ronviennemqu'd_n_;j8iira  désormais  ni  tangue  française 
T.  in.  *0    '  ' 
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ni  Ui^ue  anglaise ,  et  que  nul  inJlvtdu  appaneunl  i  Vam  ou  a  l'autre  ite 
CQi  puisMDCél  be  pourra  ÈUe  «dmis  dansj't^iîni' 

9<  H  sera  éubll  une  langue  maltaise,  qui  eera  enirttenac  par  ici  Tevmus 
terrliorlaoi  ei  lea  droiu  mmmereiaui  de  l'Ile.  Cette  langue  aura  dea  dignités 
qui  lui  leront  propres ,  de«  trailemeDls ,  et  une  auberge.  Lea  preuves  de  no-  < 
bleese  ne  aerout  pas  nécessaires  pour  l'admiasino  des  chevaliera  de  ladite 
langue;  ils  terout  d'ailleurs  «(Imlsaiblei  à  toutes  les  charges  et  jouiront  de< 
louBles  privilèges,  comme  les  chevalierB  des  autres  langues.  Les  emplois  m u- 
niclpauj,  admiaislratirs ,  civils,  iudieiairee  et  autres,  dépendant  du  gon- 
vemement  de  l'Ile ,  seront  occupés  au  moins  pour  moitié  par  les  babilants 
des  lies  de  Malte ,  Goio  et  Comino 

V  Les  forces  de  Sa  H^jesté  Briiennique  évacueront  l'Ile  et  ses  dépen- 
dances dausles  trois  mois  qui  suivront  l'échange  des  ratifications,  ou  plus  tût 
si  faire  se  peut;  à  cette  époque,  elle  sera  remise  à  l'Ordre  dans  l'étal  où  elle 
se  trouve ,  pourvu  que  le  grand -oia lire,  ou  des  commissaires  pleinement  au- 
lurisés  suivant  les  stalule  de  l'Ordre,  soient  dans  ladite  lie  pour  en  prendre 
possesaiOD ,  et  que  la  lorce  qui  doit  être  fournie  par  Sa  Hajeslé  Sicilienne , 
~r«mnie  il  est  ci-après  stipulé,  j  soit  arrivée. 

5°  I.a  moitié  de  la  garnison  pour  le  moins  sera  toujours  composée  de  ' 
Maltais  natifs  ;  poi»  le  restant ,  l'Ordre  aura  la  faculté  de  recruler  parmi  lea 
natifs  des  pais  seuls  qui  continuent  de  posséder  des  langues.  Les  troupes  mal- 
taises auront  des  oCBciers  maltais.  Le  commandement  eu  cbef  de  la  garnison 
ainsi  que  la  nomination  des  officiers  appiirticndroDl  au  graod-maltre ,  et  il 
ne  pourra  s'en  démellre,  même  temporairement,  qu'en  faveur  d'un  cbe< 
valier,  d'après  l'avis  du  Conseil  de  l'Ordre. 

6°  L'indépendance  des  Iles  de  Malte,  de  Goio  et  de  Comino  ,  ainsi  que  le 
présent  arrangement ,  sont  mis  sous  la  protection  et  garantie  de  la  France . 
delà  Grande-Bretagne,  de  l'Autriche ,  de  l'Espagne,  delà  Russe  et  de  la 

7>  La  neutralité  de  l'Ordi*  et  de  l'Ile  de  Halte  avec  ses  dépendances  est 
proclamée. 

8*  Les  ports  de  Halte  seront  ouverts  au  commerce  et  t  la  navigation  de 
toutes  les  naUons ,  qni  y  paieront  des  droits  ègaui  et  modérés  ;  ces  droits 
seront  appliqués  à  l'entretien  de  la  langue  maltaise ,  comme  il  est  spéciBé 
dans  le  paragraphe  3,  à  cdui  des  établissements  civils  et  militaires  de  l'Ile, et 
a  celui  d'un  laaret  général  ouvert  à  tons  les  pavillons. 

1h  Les  états  barbaresques  sont  eiceptés  des  dispositions  des  deux  para- 
grapbes  précédents ,  jusqu'à  ce  que,  par  le  moyen  d'un  arrangement  que 
procureront  les  parties  contractantes,  leijsiémed'bostilité  qni  subsiste  entre 
lesdits  états  barbaresqoes,  l'Ordre  de  Saint-Jean  et  les  puissances  possédant 
des  langues  ou  concourant  I  leur  composition .  ait  cessé. 

10°  L'Ordre  sera  régi,  quant  au  temporel  et  au  spiritoel,  par  les  ntfimes 
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statvU  qui  élaicnl  en  vigueur  lorsque  les  cbefilien  soui  sort»  de  l'Ile,  amant 
qu'il  n'y  est  pas  ditogé  par  le  présent  irailé. 

Il"  Les  dispositloDS  contenues  dans  les  paragraphes  9,  5,  7,  8  et  10  seront 
converties  en  lois  et  staïuta  perpétuels  de  l'Ordre ,  dans  la  rormensitée;  et  le 
{rand-malire,  ou,  s'il  n'était  pas  dans  l'Ile  au  moment  où  elle  sera  remise 
a  l'Ordre,  son  représentant,  ainsi  que  ses  successeurs , seront  tenus  de  Taire 
Kermeni  de  les  observer  poncinellement. 

12>>  Sa  Majesté  Sicilienne  sera  invitée  a  Toarnir  deux  mille  hommes  natib 
de  ses  Ëtats ,  pour  servir  de  garaisons  dans  les  diffirentes  roneresses  desdJie* 
|1es.  Cette  force  ;  restera  un  an  ,  à  dater  de  leur  restitution  aui  cbeviliers  ; 
et  si  à  l'expiration  de  ce  terme  l'Ordre  n'avait  pas  encore  levé  la  Torce  suffl- 
sante ,  au  jugement  des  puissances  garantes ,  pour  servir  de  garnison  dans 
rtle  et  ses  dépendances  ,  telle  qu'elle  est  spécISée  dans  le  paragraphes,  les 
troupes  uipoliialnes  j  resteront  jnsqn'i  ce  qu'elles  soient  remplacées  par  nm 
autre  force  jugée  suFflianle  par  lesdlles  puissanoes, 

13*  Les  diff^enies  puissances  désignée*  dans  le  paragraphe  6 ,  savoir  :  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la  Russie  et  la  PniMe 
seront  Invitées  à  accéder  au  présentes  stipulations. 

XI.  Les  troupes  rranfaises  évacueroitt  le  royaume  de  Naples  et  l'fitat  romain  ; 
les  forces  anglaises  évacueront  Porto-Ferrajo,  et  généralement  tous  les  porta 
et  Iles  qu'elles  occuperaient  dans  la  Méditerranée  ou  dans  l'Adriatique. 

XII.  Les  évacuations ,  cessions  et  restitutions  stipulées  par  le  présent  traité 
seront  eiéentées,  pour  l'Europe,  dans  leniois,paar  les  continents  cl  les  men 
d'Amérique  et  d'Afrique ,  dan*  les  trois  mois  ;  pour  le  continent  et  les  mer* 
d'Asie ,  dans  les  sli  mois  qui  suivront  la  raUBcatlon  du  présent  traité  déB- 
nitif ,  excepté  dan*  le  ca*  oii  II  y  est  spécialement  dérogé. 

Xin.  Dans  tons  les  ca*  de  restilntltai  convenu*  parle  présent  traité,  le* 
fortiticaiions  seront  rendues  dan*  l'état  où  elles  se  trouvaient  au  moment  de 
la  signatare  des  préliminaires,  ci  tous  les  ouvrages  qui  anront  été  construits 
depuis  l'occupation  resteront  intacts. 

Il  est  convenu  en  outre  que ,  dan*  tons  les  cas  de  cession  stipulé* ,  il  sera 
alloné  aux  haUtants ,  de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient ,  un  terme 
de  trois  ans ,  i  compter  de  la  notification  du  présent  traité ,  pour  disposer  de 
leurs  propriétés  acquises  et  possédées  soit  avant ,  soit  pendant  la  guerre  ao- 
tnelle,  dans  lequel  terme  de  trois  ans  ils  pourront  exercer  lit>rement  leur 
religion  et  jouir  de  ienrs  propriétés.  La  même  faculté  est  accordée,  dan*  le* 
paya  restUnés,  à  tons  ceux,  sott  habitants  oo  autres,  qui  y  auront  fait  de* 
établissement*  qoelcouques  pendant  le  temp«  où  ces  pays  étaient  possédé* 
par  la  Grande-Bretagne. 

Quant  aux  habltaiti*  des  pays  restitués  ou  cédés,  il  est  eonvenn  qu'aucu» 
d'eux  ne  pourra  tire  poursuivi,  inquiété  ou  troublé  dans  sa  personne  ou 
s  aucuii  prétexte ,  é  cause  de  sa  cwdalte  ou  opinion 
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poliliqur,  ou  de  son  alLachemeDI  a  aucune  il«s  partiel  conlrscldotes ,  ou  pour 
louics  autres  raiiotti.iici'  n'est  pourdes dettes  conlractées  envers  deiindi- 
vidos ,  ou  pour  des  actes  postérieurs  tu  présent  traité  déSnitif. 

La  décision  de  toutes  réclamations  entre  les  Individas  des  nalioDS  reapec- 
tivea,  pour  dettes ,  propriétés ,  effets  ou  droits  quelconques ,  qui,  conrormé- 
mcnt  aui  uuges  refus  el  au  droit  des  gens  ,  doivent  être  reproduites  à  l'é- 
poque de  la  pali ,  sera  renvoyée  devant  W  tribunsui  compéteuls.  et  dans  fe' 
cas  il  sera  rendu  une  prompte  et  enlière  jaslice  dans  les  pays  où  les  réels- , 
malions  seront  raites  respectivement. 

N-60. 

Cotapte  rendu  par  la  iUputation  maltatii  à  ion  retour  dé  Londrtt. 

Dansla  première  audience  que  nous  avonseue,  le  S  Tévrier  dernier,  de  lord 
Uobard.  ministre  de  Sa  Majesté  Britannique,  nous  lui  avons, avant  tout,  exprimé 
le  désir  des  Mallais  de  faire  partie  du  royaume  britattnique  ;  nous  avons  cru 
que  cette  demande  serait  agréable  à  cette  cour ,  la  rendrait  plus  Tavorableàla 
nation  maltaise  et  l'engagerait,  à  tout  éfévement,  à  hire  valoir  ses  droits  —Le 
ministrehonsa  répondudBnsdestermesqulindiquaient  delà  part  de  son  sott- 
verain  aensilHlité  et  gratitude  ;  mais  il  noutBt  sentir  que  ce  qui  avait  étéétabli 
par  les  préliminaires  était  un  elTet  des  circonstances  dans  lesquellea  se  trou- 
vait l'Europe,  el  que  la  Grande-Bretagne ,  ayant  raliCé  ces  prélimiDaires,  se 
trouvait  snr  ce  point  préventivement  obligée  i  se  conformer  ice  qu'ils  conte- 
naient, el  par  conséquent  de  renoncer  an  domaine  de  Halte.— Dans  cet  état  de 
choses,  nous  avona  cru  devoir,  aui  termes  de  vos  InsirnctiMis,  demander  qu'an 
moins  l'ADgleierre  s'inierposlt  pour  procurer  aux  Maltais  une  situation  favo- 
rable, queDODsavonsfaltconsisterd'tborddansIa  liberté  de  retourner  à  bire 
partie  du  royatime  deSicile,  et  ensuite  dans  la  totale  indépendance  de  l'Ile  sous 
la  protection  de  la  Grande-Bretagne  ou  des  puissances  réunies.  Pour  appuyer 
celle  demande  nous  avons  allégué  non-seulement  les  raisons  qui  dérivent  du 
droit  naturel  el  du  droit  des  gens ,  mais  encore  celles  qui  résultent  des  pri- 
vilèges accordés  aui  Maltais  par  nos  antiques  souverains,  en  démontrant  que 
ces  privilèges  ont  été  non-seulement  pris  en  considération  par  l'empereur 
CharleMjnint  dans  l'inféodalion  de  Malte  à  l'Ordre  de  Saint-Jean ,  mais  en- 
core par  les  Franfaii  eui-méraes  dans  la  capitulation  faite  avec  l'Ordre. 
Non  contmts  d'avoir  eiposé  ces  raisons  de  vive  voii ,  nous  les  avons  encore 
réitérées  par  écrit  dans  un  Mémoire  que  nous  avons  adressé  le  i"  mars 
an  ministère  britannique ,  dans  lequel  nous  nous  sommes  plaints  fortement 
du  sort  infortuné  de  notre  patrie,  dû  à  ce  que  la  capitulation  avec  les  Fran- 
cali  (tit  conclue  par  le  gé:ièral  anglais  sans  y  faire  conconrirles  Maltais;  ice 
qoe  depuis  cette  époque  ils  ont  été  traités  comme  peofrie  conquis,  quand  ils 
devaient  être  considérés ,  sinon  comme  totalement  conquérants  de  leur  lie, 
au  moins  commealliés  de  l'Angleterre  eldei  puissances  qui  ci 
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coaquéte,  aTant  prodigué  lear  wnget  leur»  tubiliunceg  pour  ressaisir  leur 
liberté  ;  maii  il  n'était  [dos  lemps ,  la  reMItulion  de  Halle  *  l'Ordre  avait  éié 
coDTenue,  et  Ici  prêt  i  mina  Ires  du  IraliéavaieDt  été  raiifiéf .  Cependant.  ladiant 
que  le  seul  objet  de  celte  restitution  était  de  mettre  l'Ile  dan«  un  étal  de 
irarraile  neulrslilé ,  nous  iitSKlitnes  en  Taisant  voir  que  l'Ordre  était  iijiuO}- 
^sant  pour  la  sdntenir ,  et  que  l'idée  de  celle  oeutratité  était  tout  ji  fait  con- 
traire à  M  constitution.  Pour  donner  du  poids  t  noire  aisertion ,  nous  Ames 
une  eipositlon  des  faits  antécédents ,  qui  prouvaient  évidemment  que  l'Ordre 
était  nécessairement  dans  la  dépendance  de  l'une  des  puissances ,  et  ici  nous 
ne  vous  dissimulons  pas  que  nous  avons  défendu  avec  chaleur  noire  nation 
des  insinua tioDs  calomnieuses  par  lesquelles  plusieurs  cbevalierf  de  l'Ordre 
ont  voulu  dans  leurs  écrit)  l'accuser  de  trahison  et  de  rébellion  prés  le» 
cours  des  souverains.  —  A  la  fin ,  réduits  par  les  circonstances  h  la  nécessité 
de  penser  seulement  ï  améliorer  autant  que  passible  le  sort  des  Maltais  sous 
la  domination  de  l'Ordre ,  nous  fîmes  nos  efforts  pour  leur  épargner  les  vi- 
cIssilDdes  qu'ils  avaient  déjA  souffertes  tous  cette  domination,  et  pour  les  faite 
coDconrlr  au  gouvememeni  de  leur  pays ,  i  l'effet  d'assurer  par  leur  influence 
et  leur  force  celle  neutralité  exigée  par  les  puissances  contractantes.  Sur  ce 
point ,  al  toutes  nos  demandes  ne  furent  pas  eiaueêes .  la  faute  en  esl  aui 
circonstances  et  i  la  politique.  Cependant,  par  suite  de  nos  démarches  la  con- 
clusion de  ta  paixfnt  longtemps  retardée,  plusieurs  courriers  furent  eipédiés. 
et  l'article  4  des  préliminaires  flitmodiBé  à  notre  avantage  par  l'article  lOdu 
traité  définitif.  —  Un  autre  objet  de  uos  efforts  fut  cela)  de  l'indemnité 
des  frais  de  la  guerre.  Si  i  cet  égard  nous  n'avons  pas  oblena  le  résultat 
désiré,  ce  n*estpolntà1a  Srande-Bretagoe  qu'il  but  l'attribuer,  et  pour  en 
être  convaincu,  Il  suffit  de  considérer  qu'en  abandonnant  l'Ile  elle  sacrifie 
des  avantages  considérables  et  tontes  les  dépenses  qu'elle  a  faites  de  son 
côté  pour  les  acquérir.  Le  minisire  britannique ,  qui  a  protesté  plusieurs  fois 
qu'il  nous  aurait  indemnisés  si  Malle  était  restée  sons  la  domlnalion,  nous  > 
fait  sentir ,  pour  adoucir  nos  peines ,  que  tontes  les  nations  qui  avalent  con- 
couru au  traité  de  paix  avaient  fait  des  sacrifices  beaucoup  plus  considé- 
rables, et  que  si  les  Mallais  ne  parvenaient  pas  i  se  faire  indemniser  de  leurs 
dépenses  par  l'Ordre  lorsqu'il  reviendrait  h  Malte ,  ils  seraient  liidispensable- 
ment  obligés  d'en  faire  le  sacrifice.  —  La  paii  étant  conclue  et  le  sort  de 
Halle  décidé,  notre  dernière  opération  a  été  de  demander  l'appui  de  la 
Grande-Breiagnc  pour  aplanir  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
relativement  à  l'eiécution  du  traité  en  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de 
rOrdre  à  Halte  et  les  avantages  stipulés  en  favenr  des  Maltais.  A  cet  égard, 
nous  avons  eu  les  assurances  les  plus  positives  du  roi  et  de  ses  mloislres 
qu'ils  emplaieraienl  leurs  bons  offices  auprès  des  puissances  garantes  de  l'in- 
dépendance de  Malle.— Nous  avons  en  outre  demandé  :  loque  pour  la  sûreté 
du  commerce,  il  fût  permis  aut  Mallais  de  faire  usage  du  pavillon  anglais 
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Jntqu'è  ce  que  le»  puiiMDces  contracUintfg  emaent  mis  Bd,  comme  elles  a'j 
riUiCDl  obligée»,  aui  hoilililés  entre  l'Ordre  el  lea  puiiifiDces  barbareiquei  ; 
&°qMt  1m  veiTN,  le*  Wet*f.t  et  toni  ceux  qui  t'étaient  dlatioguéi  en  défen- 
dant  U  pairie,  eontinuuHDl  i  Jouir  de  U  peniion  qui  leur  atail  été  accordée 
par  le  gaurernemenl  anglaii;  3°  que  les  HaltgiseKtavcià  AlgerTutsent  dé- 
livréi  comme  l'ont  été  ceui  de  ConaUntinople. 

SigtiM  :  le  marquis  D.  Hahio  Testafehbata  ;  Pierre  ' 

Malua,  prêtre,  repr^Benlant  du  casai  Axjack; 

Pbilippe  Cabiaona  ,  lieutenant  de  Burtnola , 

Sanglea  el  Gudia  ;  limaouel  Bicad,  M-capudn; 

Hlchcl  Cacbia  ,  cbef  de  la  Iranchée  du  bourg  ; 

Antoine  Hulia,  jurai ,  député  pour  le  Goie. 

N-  61. 

Déclaralion  du  peuple  mallais. 

Hb11<^.  lenjuiBlSOl. 

Nous,  membres  du  Congrès  des  Urs  de  Malte,  du  Gdzc  eldépendnoces, 
élus  parle  libre  suffrage  du  peuple,  pendant  le  siège,  k  Veltei  de  le  repré- 
senter dans  l'imporlant  sujet  de  la  Giatinn  de  nos  droits  el  privilèges  [  dont 
nous  jouissons  de  temps  immémorial  et  pour  lesquels  dos  ancêtres  ont  versé 
leur  sang  lorsqu'on  a  voulu  j  porter  altciotej,  et  de  détenniner  le  forme  de 
gouvernement  qui  doit  nous  assurer,  ainsi  qu'à  nos  descendants  à  perpétuité, 
les  bienfaits  de  la  liberté  et  de  la  justice  sous  la  protection  et  souveraineté 
du  roi  du  rojaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  après  avoir  lon- 
guement et  mûrement  délibéré,  nous  déclarons  à  jamais,  nous  el  noire  pos- 
térité, s  itjets  de  ce  souverain,  sous  la  condition  qu'il  remplira  et  maintiendra 
les  clauses  de  notre  contrai  avec  lui. 

l^Leroidurofaume-uni  d'Angleterre  et  d'Irlande  est  notre  souverain  sei- 
gneur, et  ses  héritiers  selon  la  loi  seront  i  l'avenir  reconnus  pour  nos  légl- 
limes  souverains. 

3°  Sa  Majesié  n'aura  pas  le  droit  de  céder  les  Iles  i  aucune  autre  puissance, 
et,  dans  le  cas  où  elle  voudrai!  nous  retirer  sa  proiertionetabandonDer  leur 
souveraineté  ,  le  droit  d'élire  un  autre  souverain  ou  de  gouverner  nous- 
mêmes  ces  possessions  nous  appartiendra  sans  contrôle,  comme  habitanls  el 
originaires  de  ces  Iles. 

3"  Les  gouverneurs  ou  représentants  de  Sa  Majesté  dans  cc!^  Iles  el  leurs 
dépendances  sont  et  demeureront  toujours  tenus  d'observer  el  de  maintenir 
d'une  manière  inviolable  la  constiluiion  que  nous  établirons  av cela  sa ncllon  et 
la  raliflcaliondeSaHajeité,oude  son  représentant  onplénîpoientiaire,  et  qui  se 
composera  d'un  Congrès  général  élu  par  le  peuple  dans  la  proportion  snivanle: 

Cilit.  ~  mt»h\e  eti:asal  Dingli,  14  membres;  ValeUe,  12;  Vlclorieosc, 
i  ;  Sangle,  1  ;  Cospicua,  i 
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Ctuaax  ou  bourgi,  —  Bircbircira,  6  membres  ;  AUsnt,  3;  l.ta  et  Balzan, 
3;  Kuntii  [cité  «uni).  *^i  riudar,  4;  Grégorio,  9;  Hout,  6;  Zebbug 
(cité  auMl),  S:  Slggevi,  4;  Lum,  3:  Gudia.l;  ZaHrlck,  4;Hle*UM,2; 
Kiendi,  9;  Ztlitwr,  3;  Tlncien,  3;  Aicisfk,  1. 
,  Toltl  dea  nwmbrrg,  10t. 
,  4°LepeupledeHalteetduGoze,atniiqae9e)  TepriieDlantadanileConiell 
popDlaira  ,  auront  le  droit  d'eipédicr  dei  letire*  ou  dei  enrojéi  au  pied  du 
trAoedansIe  but  d'exposer  leursplalnlea,  li  leurs  droiis  eu  privilèges  éiaicnl 
compromis  par  quelque  acte  contraire  &  ces  Tonnei  od  a  l'esprii  de  la  con- 
stilntlon  dugottveniement. 

S'L'élabUssementdes  lois  el  deslairaappartlendra  au  Conseil  populaire  , 
saur  rassenllment  du  représentant  de  Sa  Majesté,  h  défaut  duquel  lé  peuple 
ne  serait  point  lié. 

6°  Sa  Majesté  le  roi,  étant  le  protecteur  de  notre  sainte  religion,  s'engage 
«  la  maintenir  el  a  la  protéger  comme  elle  l'a  toojoun  été,  sans  qu'on  puisse 
apporter  le  moindre  changement  à  ce  qui  fut  pratiqué  dans  ces  Iles ,  dejiuii 
qu'elles  ont  reconnu  Sa  Majesté  pour  leur  souverain.  Son  représentant  dans 
cette  Ile  aura  droit  aui  honneurs  qu'on  a  toujours  rendus  aui  régents  de 
ces  Iles. 

7°  L'iutervenllon  d'aucun  auirepouvoir  temporel  nesera  admise  dans  l'Ile, 
tant  eu  matière  civile  que  spirituelle;  dans  ce  dernier  cas,  on  aura  recours 
seulement  au  pape  el  autres  chefs  des  ordres  monastiques. 

8>  Les  bourgeois  suivront  la  religion  de  leur  eboli  ;  la  tolérance  religieuse 
est  donc  admise  de  droit  dans  l'Ile  ;  mais  aucune  secte  ne  pourra  molester 
ni  Insulter,  ni  troubler  même  reiercire  d'une  autre  relif  ion. 

Vo  Aucun  personnage,  quel  qu'il  loil,  n'aura  d'autorité  personnelle  sur  )a, 
vie ,  la  propriété  ou  la  liberté  des  individus.  Le  pouvoir  résidera  seulement 
dans  la  M,  et  toute  répression  ou  punition  n'aura  lien  qu'en  vertu  de  l'obéis- 
sance dus  à  la  loi. 

Signé  par  tous  les  représentants,  députés  et  lieutenants  des  villes  et  dea- 
villages. 

N"  62. 

lettre  du  commandeur  Buty  à  M  le  mtn«t(r«  d'AttgUterre  à  STalte 


rai  en  rbonneur  d'eiposer  ce  matin  ■  Votre  Eicellence  l'objet  de  la  mis- 
sion  que  S.  A.  E.  legrand-mattre de  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jémealem  m'a 
chargé  de  remplir  à  Malte. 

A  cette  exposition,  Votre  Excellence  a  répondu  qu'elle  n'avait  ptrintd'ordre 
pour  faire  évacuer  l'Ile  de  Malle  par  la  garnison  anglaise,  et  elle  m'a  fait 
entendre  que  le  grand-maître  Tersit  bien  de  ne  pas  s't  rendre. 
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Après  avoir  réfléchi  sur  cMlc  réponse  di  Voire  EiceJleDce ,  j'ai  peDté  que 
noo-Mulement  elle  a'élait  poini  saiùTaiwiile ,  mais  encore  qu'elle  exigeait 
une  explIeatiûD  oliéiieure. 

Camme  la  réponse  de  Voire  Ëicelknce  paraU  contenir  un  refui  de  rendre 
l'Ile  de  Malle  â  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jéruaalèni,  eonroriDemenl  à  l'ar-^ 
ticlelOdu  Irailéd'Amieiu.et  qu'une  lelle  violation  de  ce  traité  de  paix  peut  _ 
avoir  les  eoniéqueace*  les  plus  imporUntes,  je  dirai  même  les  pins  ratales  su 
retwi  de  l'Europe,  Je  ne  puis  me  couienler  de  la  réponse  verbale  que  Votre 
Eicellence  a  bien  voulu  me  foire ,  et  je  manquerais  i  la  tonfiancedu  grand- 
mallre ,  ainsi  qu'au  devoir  et  h  la  dignité  du  caractère  dont  il  m'a  revêtu ,  si 
je  ne  voos  inTilais,  Monsieur  le  Ministre  plénipotentiaire,  t  eiposer  au  grand 
jour  ei  d'une  manière  auiheniique  les  motifs  d'nn  reras  si  Inaltenda. 

J'ai  donc  l'honneur  de  rappeler  a  Votre  Eicellence  que ,  conronuément  au 
qualriéme  paragraphe  de  l'article  10  du  Irailé  d'Amiens,  les  TofCes  de  Sa  Ma- 
jesté Britannique  devaient  évacuer  l'ile  et  ses  dépendances  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  l'échange  des  ratiâcationa ,  on  plusidt  s'il  était  poiHble. 

Ce  délai  est  eipiré  depuis  loDjitemps.  Le  traité  ajoute  que  cette  Ile  sera 
romire  à  l'Ordre  daai  l'ilat  où  elle  le  trouve,  pourvu  guc  le  grand- 
maitre,  ou  des  eommiitairti  pleinement  aatoritéi  sui'tiant  le»  itatutt  d» 
l'Ordre,  toient  dans  ladite  Ile  pour  en  prertdre  possession,_et  que  la  Torce  qui 
doit  être  toumie  par  Sa  Majesté  Siellieane  ;  soli  arrivée. 

Celle  force  est  arrivée  aussi  depuis  longtemps;  il  ne  restait  donc  plus 
qu'une  seule  condiiion  à  remplir,  celle  de  la  présence  du  grand-maître  ou 
de  ses  commissaires  pour  en  prendre  possession.  Tai  l'honneur  d'observer  « 
Votre  Biceltence  que  celte  condiiion  vient  d'être  accomplie  par  le  lait  même 
de  mon  arrivée  en  celte  ville.  Son  Allewe  Bminentissime  le  grand-mattre  a 
daigné  me  donner  la  qualité  de  son  ambassadeur  eilraordinaire  ei  plénipo- 
tentiaire .  pour  venir,  en  son  nom,  Iraittr,  tvivre,  finir,  accomplir  el  eon- 
certer  avec  lei  rninitlrei  plénipolenliairti  anglait  it  français,  ainsi 
qi^avte  le  gouvernement^  anglais  aeiuet  de  File ,  tous  les  articles  relatifs 
aurelour  de  ta  religion  à  Malte,  et  particuliirement  ee  qui  apour  objet 
le  débarquement  et  l'entrée  de  la  religion  dans  l'ile ,  ainsi  que  la  remite 
de  la  place,  etc.,  etc.  Tels  sont  les  termes  des  pleins  pouvoirs  dont  je  suis 
porteur,  el  dont  J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-Joinl  copie  à  Votre  Ëicelleoce. 

D'après  la  teneur  de  ces  pleins  pouvoirs  et  l'accomplissement  des  dlDércDles 
coottiitons  stipulées  par  le  traité  d'Amiens  pour  la  remise  de  l'Ile  de  Malle  à 
l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem ,  Je  demande  lonnellement  à  Votre  Bi- 
cellence  l'eiécutlon  de  l'article  10,  g  4  dudii  traité,  et  je  la  prie  de  me  faire 
à  eei  égard  une  réponse  catégorique. 

Je  prie  Votre  Ëicellence  de  vouloir  bien  agréer  l'assurance  de  ma  haute 
i-onsiriéralion. 

Signé  .*  BosT. 
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N'   63. 
Réponie  de  M.  le  mittiitre  d'ÀngUiarre  à  M.  le  eommomteur  Butf/. 
Halle,  lo  s  min  «MIS. 

I  HONSIBCK  , 

Je  vlen*  df  recevoir  la  lettre  que  Voire  Eiceltence  jn'a  fait  rhooneur  de 
Di'écrire  hier,  deni  laquelle  elle  m'exprime  aon  peu  de  )atUfaction  de  ma 
commuQJca lion-verbale  sur  l'objet  de  w  miMion,  et  dam  laquelle  elle  de- 
mande que  J'établisM  par  ér;rlt  tnei  raiioDS  pour  refuser  de  rendre  le  gou- 
vernement  deceelleBàl'arrivéedeSon  Excellence  le  grand-maUre  de  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Kn  réponie ,  je  demande  la  petmiiùiHi  d'observer  que ,  comme  quelques- 
unes  deipulsisnces  invitées,  aux  terme»  de  l'article  10  du  traité  d'Amleni, 
à  garaolir  l'indipeudance  de  Halle ,  n'ont  pas  eacere  accédé  k  cette  mesure , 
je  ne  me  crois  pu  autorisé  à  mettre  un  terme  au  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Brllannique  ici ,  Jusqu'à  ce  que  je  reçoive  des  instruction»  spéciales  de 

Votre  Excellence  observe  que  Je  vent  dissuader  le  grand-maKre  de  venir 
résider  ici.  Votre  Excellence  peut  se  rappeler  que  je  lui  parlais  sur  ce  snjei 
diDi  le  sens  suivant  : 

Sur  son  observation  que  le  grand-mallre  comptait  avoir  l'immédiate  pos- 
session du  palais  du  gouvernement  au  Tort  de  La  Valette ,  Je  l'inronnal  que , 
dans  les  circonstances  actuelles,  je  ne  pouvais  accéder  au  désir  de  Son  Ëmj- 
nence ,  car  il  est  absolument  nécessaire  que  Son  Eicellence  le  général  Vil- 
leiu  et  moi  continuions  d'occuper  ce  palais  pour  les  aStiires  officiellef  de 
nos  départements  respectifs. 

Je  demande  cependant  de  rappelerà  Votre  Excellence  que  j'olTraisenniéme 
lemps  le  palais  de  la  Boscbetta  pour  la  résidence  du  grand-inattre,  situation 
qne  je  concevrais  à  loiu  égards  convenable  à  Son  Excellence  Jusqu'en  temps 
où  elle  pourrait  prendre  la  direction  du  gouvernemeoi. 

Mais  comme  le  palais  de  la  Boscbetta  n'est  point  actuellemeni  meublé ,  Je 
prenais  la  liberté  de  suggérer  qu'il  serait  plus  convenable  de  demenrer  qmi- 
que  temps  en  Sicile ,  d'autant  plus  que  la  résidence  qn';  ferait  Son  Excel- 
lence ne  la  tiendrait  qu'à  une  journée  de  distance  de  cette  lie. 

Au  reste,  SoD  Excelleoce  doit  ëlre  assurée  que^du  moment  où  je  me  croirai 
autorisé  â  remettre  le  gouvernement,  je  lui  en  donnerai  connaissance. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  baute  considération ,  etc. 

Signé  :  ALEiAKDtiB  J,  Ball. 
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N'   64. 
Note  du  minùlTt  pUnipoltnliain  da  la  Ripvbtiqve  Frmtfoiit  pria  l'Or- 
dre, à  l'iU  d»  Malta,  auminiitré  pUnipottMlaire  de  Sa  MajettiBri- 

taaniqiit. 

Halle,  le  B  min  (803. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  Française  près  l'Ordr!  et 
l'Ile  de  Malte  a  refu  la  note  que  Son  Excellence  H.  le  minisire  plénipotentiafra  ■ 
de  Sa  Majesté  Briiaonique  lui  a  Tait  l'hoDoeur  de  lui  adresser  ce  4  mari  en 
réponse  ■  celle  que  le  soussigaé  lui  avait  Tait  puier  le  11  veniOse  an  XI 
(â  mars). 

Avant  de  répliquer  à  celte  note,  le  mialsire  de  France  déclare  â  Son  Ei- 
cellence  M.  le  miuklre  d'Angleterre  que  l'anitMssadenr  eitra ordinaire  et  plé- 
nipotentiaire du  grand-maltre  de  l'Ordre  de  Saint-Jeac  de  Jérusalem  a  ré- 
clamé ,  par  un  recours  formel ,  h  la  République  Fraufaise ,  les  boos  olSces  de 
son  ministre  plénipotentiaire  à  Malte  pour  déterminer  Son  Eicellence  le  mi- 
nistre d'Angleterre  h  renoncer  a  l'opposition  qu'il  a  formée  contre  l'eiéculion 
Immédiate  de  l'article  10  du  Iriilé  d'Amiens ,  et  à  concourir  à  son  entier  ac- 
com  plissement. 

Le  soussigné ,  en  rapprochant  la  note  qu'il  ■  refue  de  M.  le  miniHre  pM-* 
nipolentiaire  d'Angleterre  de  celle  que  Son  Eicellence  •  adressée  à  M.  le 
baron  Ruiy,  a  reconnu  qu'elles  conien aient  l'une  et  l'autre  le  même  refna 
d'eiécuier  immédiatement  ledit  article  10,  et  que,  dan*  l'une  et  l'antre, 
ce  refus  est  fondé  sur  les  mêmes  préteiles.  Son  Eicellence  prétend  que  des 
puissances  invitées  par  cet  article  à  garantir  les  arrangements  qui  y  sont  sti- 
pulés ,  n'ayant  pas  accédé  à  celle  mesure ,  elle  ne  se  croit  pas  autorisée  a  les 
accomplir,  et  que,  d'aUleutS,  elle  n'a  pain l d'instructions  spéciales  de  sa 
caur  pour  résigner  entre  les  mains  du  grand-matirc  de  l'Ordre  de  Ssint.-Jean 
de  Jérusalem  le  gouvernement  de  ces  Iles 

Snr  ces  deui  points ,  le  soussigné  a  l'honneur  de  répondra  i  H.  le  minisire 
plénipotentiaire  d'Angleterre  : 

1*  Que  l'Indépendance  de  ces  lies  ei  l'arrangement  qui  lea  concerne  ayant 
été  mis,  par  le  g  S  de  l'article  10  du  traité  d'Amiens,  sous  la  protection  et 
la  garantie  des  sii  puissances  les  plus  prépondérantes  de  l'Europe,  la  France 
et  la  Grande-Bretagne ,  qui  contractaient  euemtle ,  et  qni  ont  appelé  le* 
autres  puissances  â  garantir  cette  ekauae  de  leur  traité  de  paii ,  ne  peuvwt 
point,  sans  scandale,  reruser  les  premières  d'eiécuier  ces  arrangements, 
d'assurer  celte  Indépendance,  et  d'accorder  cette  protection  et  cette  ga- 

2«  Que  l'invilalion  faite  par  le  g  13  dudit  article  10  aux  autres  puissances 
d'accéder  aux  silpulalions  que  conlJenl  cet  article ,  n'est  qu'une  politesse  ou 
un  honneur  que  ce»  puissances  sont  libres  de  refuser.  Hais  11  n'en  est  pas 
ninsi  de  la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ont  promis  la  prolectlen 
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et  accepté  la  ganntie  par  cela  nténe  qu'elles  odI  signé  le  injlé  qui  conUeni 
les  irrangenNDti  qu'il  «'agit  de  garantir,  et  qu'elles  «ont  placées  elles-mé- 
tom  à  la  tête  des  puiMances  auxquelles  rinvitalloD  esi  adressée. 

3°  Que  W  autres  puUf«Dces  non  coDtractautes  peureni  refuser  la  garantie, 

parce  qu'elle  eit  une  charge ,  que  ces  paiuance*  «ont  librei  de  ne  pas  s'im- 

P(^r;  mais  qu'il  serait  absurde  de  croire  que  ce  refo*  entraînerait  la  nullité 

'  du  traité  de  paii ,  et  dégagerait  de  leurs  obligatioiu  les  puissances  qui  l'ont 

■Igné. 

A"  Que  s'aninjer  d'an  prétexte  aussi  frivc4e  et  d'un  sophisme  évideol 
pour  reluser  ce  qu'on  a  consenti  soi-même  serait  une  iaSdélIté  qui  est  io- 
digne  d'une  grande  puiiianee,  et  dont  l'Angleterre  ne  voudrait  poiqt  souil- 
ler son  hisioire. 

5°  Que  ce  relard  dans  l'acceptatioD  d'une  charge  honorable ,  en  supposant 
qu'il  existe  de  la  part  des  puitsances  non  coDlractaDtes ,  ne  peut  surtout 
porter  préjudice  à  une  tierce  puissance  qui  a  été  reconnue  et  rétablie  solen- 
Delleroent  par  les  contractants ,  à  moins  que  ces  demiCTS  ne  violent  ouver- 
tement leurs  propres  engagements ,  la  foi  des  traités  et  le  droit  des  nations. 

6>QueiaBussie,  l'Autriche  etla  Prusse,  si  réellement  cllesn'ont  point  accédé, 
'comme  le  prétend  H.  le  minislTe  d'Angleterre,  à  l'invitation  qui  leur  a  élé 
faite,  étalent  loin  d'imaginer,  sans  doute,  que  par  ce  retard  elles  arrêtaient 
le  rétablineroent  de  l'Ordre  de  Halte,  l'eiécuilon  du  traité  d'Amiens,  et 
compromettaient  la  tranquillité  de  l'Europe  ;  le  soussigné  le  demande  h  Son 
Excellence,  que  penseront  ces  puissances  lorsqu'elles  apprendront  qu'elles 
ont  servi  de  prétcite  à  la  violation  d'un  traité  de  paii  aussi  solennel? 

Quanta  la  déclaration  raite  par  M.  le  ministre  d'Angleterre,  qu'il  n'a 
point  d'instructions  spéciales  de  ro  conr  pour  résigner  le  gouvernement  de 
ces  Iles  et  pour  le  rendre  au  grand-maître  d«  Halte ,  le  soussigné  a  l'hon- 
neur d'observer  à  Sou  Excellence  qu'en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire 
de  SaHsyesté  Britannique,  la  règle  principale  et  Immuable  de  sa  conduite 
est  dans  le  traité  même;  et  telle  a  été  si  clairement  l'intention  de  m  cour, 
que,  dans  les  pleins  pouvoirs  qu'elle  lui  a  dcwnés,  et  dont  il  fit  l'échange  avec 
le  soussigné,  il  est  dit  positivement:  «  Vous  voudrez  bien,  en  arrivant  a 
B  Halte ,  iiirormer  de  suite  le  général  Vial  que  Sa  Majesté ,  ayant  le  désir 
n  d'accomplir  avec  la  plus  grande  Bdélilé  Us  engagements  qui  ont  été  con- 
n  tractés  par  le  traité  de  paii  déflnitir,  ¥0DS  prendrez,  de  concert  avec  lui, 
«  les  mesures  nécessaires  pour  donner  eCtet  aui  stipUlaUont  contenues  dans 
«  l'article  10  de  ce  traité,  d  Son  Eicellence  peat  être  revêtue  d'une  autre 
qualité  en  cette  Ile  ;  mais,  ces  devoirs  étant  opposés,  la  ftépuUique  Française 
ne  les  reconnaît  pas,  et  le  soussigné  ne  voit  ici  dans  la  personne  de  Son  Ex- 
cellence qne  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Hajesté  Britannique ,  cbargé 
par  elle  de  l'eijcution  et  du  maintien  des  traités. 
-'     H.  le  ministre  d'Angleterre  a  sans  doute  réOéchi  protondëroent  aux  suiles 
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d'une  oppoilUoD  qui  ne  peut  manquerd'étonner  l'Europe  entière.  Ujuraitdik 
s'apercevoir  que  ce  refus  ^(sil  une  violation  msaireite  du  traité  de  paii ,  et 
que  legoavernement  britanuique,  pour  juitiflerses  intenljons  et  donner  une 
preare felitanle  de  aa  bonne  To\,  ddaavouersil bsulement  une  conduite  auui 
peu  conrorme  i  son  honneur ,  et  en  rejetterait  tout  l'odieux  sur  le  ministre 
qui  M  la  serait  permise  lans  ordre  positif;  car  si ,  contre  toute  apparence , 
cette  violation  d'un  traité  qui  a  readu  la  paii  an  monde  n'était  point  iin- 
prouvée  par  Sa  Majesté  Britannique,  le  premier  consul  de  la  République 
Française  se  verrait  dans  le  cas  d'en  appeler  au  tribunal  de  l'Europe,  et  il  j 
trouverait  indubitablemenl  autant  d'alliés  qu'il  y  a  de  puissances  amies  de  la 
pali  et  Jalouses  de  leur  dignité ,  de  leur  indépendauce ,  du  droit  des  souve- 
rains et  du  maintien  rigoureux  de  la  Toi  des  traités. 

Lesoussigné  appuie  donc  de  la  manière  ta  plus  loraielle  les  demandes  Imites 
à  M.  le  ministre  d'Angleterre,  au  nom  du  grand-matlre  de  l'Ordre  de  Halte , 
par  son  ambassadeur  eitraardlnaire  plénipotentiaire  le  baron  Buzj.  En  con- 
séquence, il  réclame  la  plus  prompte  et  la  plus  «ntl^  eiécution  du  4*  g  de 
l'art.  10  du  traité  d'Amiens. 

N"  65. 

Mtttage  dt  Sa  Uajtili  Britimnigtie  à  «on  Parlemtnt. 

Londres,  ielSmii  tSOS. 
Ubssaob  dd  qoi  Gkobgb. 

Sa  Majesté  juge  à  propos  d'informer  la  Chambre  des  Communes  que  les 
discussions  qu'elle  lui  a  annoncées  parson  message  du8  mars  dernier  comme 
subsistantes  entre  Sa  Majesté  et  le  gouveruNDent  français  ont  obligé  Sa  Ma- 
jesté df  rappeler  son  ambassadeur  de  Paris ,  et  que  l'ambassadeur  de  la  Bé- 
pobUqne  Française  a  quitté  Londres.  Sa  Majesté  a  donné  des  ordres  pottr 
mettre  sous  les  yeui  de  la  Cbsmbre  des  Communes,  aussittt  que  pos^ble, 
les  copies  des  pièces  qui  donneront  une  Intormatlon  complète  à  son  Parle- 
ment sur  r«tle  importante  conjoncture. 

C'est  une  consolation  pour  Sa  Majesté  de  réfléchir  qu'aucun  effort  n'a  été 
épargné  de  sa  part  pour  conserver  à  ses  sujets  les  bénédicUons  de  la  paii. 
Hais  les  circonstances  ayant  trompé  sa  Juste  attente.  Sa  Hajeslé  se  repose 
avec  conSance  sur  le  léle  et  l'esprit  pnbllc  de  ses  fidèles  Communes  et  Ba- 
ies eflbrts  de  ses  braves  et  lojaui  snjets ,  k  l'erfet  de  la  soutenir  dans  la  ré- 
solution qu'elle  a  prise  d'employer  le  pouvoir  et  les-  ressource*  de  la  nation 
pour  s'opposer  à  l'esprit  d'ambition  et  d'invasion  qui  dirige  à  présent  les 
conseils  de  France ,  pour  soutenir  la  dignité  de  sa  couronne,  et  -pour  assum- 
cl  maintenir  les  droits  el  intérêts  de  son  penplc. 
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,  Il  est  ordonné  aujourd'hui  par  Si  Usjesié,  et  deravUdeton  Contell  privé . 
qu'aucun  navire  ou  vaisseau  appartenant  à  quelque  «njct  de  Sa  M^jetté  ne 
'  pourra ,  jusqu'à  nouvel  ordre ,  entrer  dans  aucun  dei  porls  dei  République) 
Française  ou  Batave ,  on  dans  ceoi  occupés  par  les  années'de  France. 

Sa  Uajesté  ordonne ,  en  outre ,  qu'il  sera  mis  un  embargo  général  ou  arrâl 
sur  tous  les  bitlmenls  appartenant  eui  Républiques  Française  et  Balave , 
quels  qu'ils  soioit ,  qni  se  trouvent  présentement  ou  qui  pourront  venir  dans 
tes  porta,  havres  ou  rades  du  rojreume-unî  delà  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande ,  ainsi  que  sur  les  personnes  et  marchandises  trouvées  à  bord  desdits 
bAtiments ,  entendant  que  les  plus  grands  soins  soient  pris  pour  la  conser- 
vation de  tout  ce  qui  composera  leurs  cargaisons ,  de  manière  h  ce  qu'elles 
n'éprouvent  aucun  dommage  ou  aucune  distraction. 

Les  très-hauts  lords,  commissaires  de  la  Lrésorerie  de  Sa  Majesté,  les  lords 
commissaires  de  l'amiraulé  et  le  lord  gardien  des  cinq  ports,  sont  chargés, 
'chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  concourir 'à  l'exécution  des  susdits  ordres. 
Contrt-$igtié  W.  Fankicbi. 
Ordrt  de  Sa  Hajeité  Britarmfqut  en  ton  Conteil. 

Londres,  le  IB  mal  INS. 

En  conséquence  des  insnilet  et  provocations  répétées  que  Sa  Majesté  a 
éprouvées  du  gouvernement  de  France ,  Sa  Majesté  se  trouve  forcée  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  venger  l'honneur  de  la  couronne  et  les 
justes  droits  de  ses  sujets. 

Il  plall  donc  à  Sa  Majesté ,  de  l'avis  de  son  Conseil  privé ,  d'ordonner,  et 
elle  ordonne  que  des  lettres  générales  de  représailles  ou  autrement  puissent 
saisir  légalement  tout  navire,  vaisseau  et  marchandises  appartenant  à  la  Ré- 
publique Frantabc ,  et  les  amener  en  Jugement  par-devant  les  cours  d'ami- 
rauté établies  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  qui  devront  être  commises 
.  dûment  pour  prendre  connaissance  desdiies  saisies. 

En  conséquence,  l'avocal-général  de  Sa  Majesté  ainsi  que  l'avocat  de 
l'amirauté  sont  chargés  de  dresser  incontinent  le  modèle  d'une  commission, 
et  de  le  présenter  à  ce  bureau  de  Sa  Majesté,  à  l'efTet  que  des  commissaires 
eierfanl  les  fonctions  du  lord  grand-amiral,  ou  ia  personne  on  les  personnes 
par  eoi  k  ce  commis ,  demeurent  autorisés  à  émettre  et  délivrer  des  lettres 
de  marque  et  de  représailles  à  tout  sujet  de  Sa  Majesté  ou  autres  que  leiditg 
commissaires  Jugeront  aptes  t  ce ,  afin  de  pouvoir  arrêter,  saisir  et  prendre 
tout  navire,  vaisseau  et  marchandises  appartenant  à  la  République  Fran- 
çaise,  ou  à  des  individus  sujets  de  la  République  Française,  ou  à  des  Endi- 
'^rdui  habitant  quelque  partie  du  territoire  de  ladite  République.  Les  poo- 
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voir*  «t  iM  cUaiei  à  insérer  dan»  ladite  commiMloD  def  ronl  être  Ita  mCmrs 
que  ceux  précédemment  en  oMge. 

Ledit  avocat-géoéral  de  Sa  Hajeué  et  l'aTocat  de  ramlraaté  mdi  teoui 
pareillement  de  dreater  incontincDi le  modèle  d'une  commluiDn,  eld«  le 
liréMDter  i  ce  bureau  de  Sa  Hajeité,  pour  anlorlier  les  commiiieirc»  tyj*- 
Cint  les  ronclioni  du  lord  grand-aniral  à  requérir  la  baole-conr  d'aroireWf 
de  la  Grande-Bretagne,  le  lieutenant  et  le  Jage  de  ladite  cour,  lenr  eubstiint  ' 
ou  substituts,  ainsi  que  les  différentes  cours  d'amiranté  érigées  dans  les  do- 
maiues  de  Sa  Majesté ,  et  qui  seront  dClment  commises  pour  connaître  géné- 
ralement et  juger  de  toale*  les  saisie»,  captures,  prises  et  reprises  de  blti- 
roeuis  «(  marcbandiKs  qui  ont  eu  ou  auront  lieu ,  suivant  les  us  de  Taini- 
ranlé  et  les  lois  des  nations;  et  pour  adjuger,  condamner  ceni  desdits  navires, 
vaisseaux  et  marcbandises  appartenant  t  la  Hépabliqne  Française,  on  à  des 
sujets  de  la  République  Française,  ou  h  des  individus  habitant  quelque  partie 
du  territoire  de  la  République  Française.  Les  pouvoirs  et  clauses  à  insérer 
dans  ladite  commission  devront  être  les  mêmes  que  ceui  précédemment  en 
usage. 

L'avocat -général  de  Sa  Majesté  et  l'avocat  de  l'amirauté  dresseront  Clé- 
ment et  présenteront  i  ce  bureau  de  Sa  Majesté  un  modèle  d'inatructiont 
prtipres  à  être  transmises  aui  cours  d'amirauté  eiistantet  daus  les  gouverne- 
ments et  colonies  de  Sa  Majesté  du  dehors ,  à  l'eTlét  de  leur  servir  de  guides 
Ils  rédigeront  pareillement  un  autre  modèle  d'instructions  pour  les  bltiraents 
qui  serunt  commissionnés  p<Mir  les  objets  cl-detsus  énoncé». 

N-  67. 


;s  elTorij  de  Sa  Majesté  pour  que  la  paix  fût  maintenue  ayant 
été  sans  succè* ,  elle  a  la  pleine  confiance  qu'elle  recevra  de  son  Parlement  le 
même  appui ,  et  qu'elle  trouvera  dans  son  peuple  le  même  courage  dont  elle 
a  eu  des  preuves  dans  toules.les  occasions  où  l'on  a  attaqué  rbonneur  de  sa 
couronne ,  et  où  les  premiers  intérêts  de  ses  Ëtats  ont  été  compromis. 

Pendant  le  cours  des  négociaiioni  qui  ont  amené  les  préliminaires  et  le 
traité  définitif  entre  Sa  Majesté  et  la  Bépnblique  Frantaise ,  le  désir  sincère 
de  Sa  Majesté  fut  non-seulement  de  mettre  uu  terme  aux  hosUlitéi  qui  sub- 
sistaient entre  les  deoi  pays,  mais  encore  d'adopter  des  mesures ,  de  con- 
sentir aux  propositions  qui  pouvaient  contribuer  le  plus  elflcacement  à  cmi- 
Bollder  en  Europe  la  Ixanquilliié  générale.  Les  mêmes  moiirs  qui  avaient 
guidé  Sa  Majesté  durant  la  négodation  de  la  paix  ont  continué  d'être  la  règle 
invariable  de  sa  conduite.  Aussitôt  après  la  eoneluslon  du  tralié  d'Amiens, 
les  cours  de  justice  de  Sa  Majesté  furent  onvcriea  aux  Français  pour  tous  les 
cas  où  il  y  avait  lien  à  une  réparation  l^le.  Les  séquestret  furea;  levé*  ;  tfu 
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relira  les  prohibiiioni  commerciales  qui  avaleni  eu  lieu  pendant  la  guerre,  ri 
les  Prantaia  Tarent,  quant  au  commuceet  aui  commonleatioiu,  trailéa  b 
lads  ëgardi  comme  let  habitants  de  tout  tulre  état  en  bonne  inl^igence  stcc 
£b  Ha}eslé ,  et  n'ayant  point  avec  elle  de  traité  de  commerce. 
^1^1  procédé)  du  gonrernement  Trançaii  offrent  le  contraste  le  plu»  Trap- 
ptnt  avec  un  plan  de  condoite  »i  libéral,  si  amical.  Les  prohibitions  im- 
posées, pendant  la  guerre,  sur  le  commerce  de»  sujets  de  Sa  Majesté  ont  été 
conSrmëes  stsc  an  accroissement  de  rigueur  et  de  sérérlté;  des  voies  de  bit 
ont  été  commises  en  plusieurs  occasions  contre  leurs  vaisseaux  et  leur  pro- 
priété, et  dans  aucun  cas  on  n'arendu  justice  à  ceui  qui  en  avaient  souffert, 
ni  répondu  d'nne  manière  satitfaisanle  aux  représentations  réitérées  faites 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté  on  par  Ion  ambassadeur  i  Paris. 

Dans  de  telle;  circonstances ,  et  lorsqu'on  ne  permettait  pas  aui  sujets  de 
Sa  Majesté  de  jouir  des  communs  avantages  de  la  paix  sur  le  territoire  delà 
Itépubliqne  et  dans  les  pays  qtii  en  dépendent,  le  gouvernement  français 
avait  recours  a  la  mesure  extraordinaire  d'envoyer  dans  ce  pays  nombre  de 
personnes  chargées  de  résider  dans  les  ports  les  plus  considérables  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  avec  le  titre  d'agents  commerciaux  nu  de 
consuls.  Ces  personnes  ne  pouvaient  prétendre  h  te  faire  reconnaître  loas  ce 
caractère,  car  le  droit  d'être  ainsi  reconnu  et  tous  les  privilèges  qui  en  dé- 
pendent ne  pourraient  dériver  que  d'un  traité  de  commerce ,  et  il  n'en  existe 
aucun  lie  ce  genre  entre  Sa  Majesté  et  la  Bépublique  Française. 

On  avait,  dis  lors,  bien  des  motib  réels  de  supposer  que  l'objet  réel  de  leur 
mission  n'était  nullement  relatif  au  commerce,  et  ce  soupçon  fut  confirmé 
non-seulement  parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  étaient  militaires ,  mais 
par  la  découverte  qu'on  vient  de  faire  que  (dusleurs  étaient  chargés,  par 
leurs  instructions ,  de  prendre  les  sondes  des  ports ,  et  de  se  procurer  les 
plans  des  lie  ni  oà  ils  devaient  résider.  Sa  Majesté  sentit  qu'il  était  de  son  de- 
voir d'empêcher  leur  départ  pour  le  Heu  de  leur  destination  ;  elle  représenta 
au  gouvernement  français  la  nécessité  de  les  rappeler,  et  l'on  ne  peut  nier 
que  les  clreonstances  dans  lesquelles  ils  étaient  envoyés  et  les  Instractions 
dont  ils  étaient  munis  ne  dussent  élre  considérées  comme  l'indication  décisive 
des  dispositions  et  des  vues  du  gtinvernement  qui  les  employait. 

La  conduite  da  gouvernement  français,  en  ce  qui  concerne  les  rapports 
commerciaux  des  deux  pays,  doit  donc  être  regardée  comme  s'appliquent 
mal  k  l'état  de  paix ,  et  ses  procédés  dans  ses  relations  politiques  les  plus 
générales,  «omme  dans  celles  qui  Intéressent  Immédiatement  les  Ëtats  deSa 
Majesté,  semblent  également  opposés  à  tout  principe  de  bonne  fui ,  d«  mo- 
dération et  de  justice  politique  qui ,  s'il  n'inspirait  pas  de  la  eouBance  aux 
antres  puissances,  pût  du  moins  affaiblir  leurs  inquiétudes.  Si  le  gonver- 
nement  français  avait  paru  sincèrement  s'attacher  k  ce  système ,  s'il  avait 
,  ''réellement  montré  des  intentions  pacipques,  on  aurait  eu  égard  (allowance) 
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I  la  filiHlilu  duu  laqaetle  doit  èin  jUteé  un  goaitnMninil  nomcan  aprcs 
une  conrabian  aoui  lemUe,  amd  Aendae  qoe  aUe  qa'a  produile  tt  i^to- 
IntioQ  fianfaûe.  ^ 

Mail  Sa  Hajedé  •  en  malbcnrenKinent  trop  de  motib  de  oe  pas  dontt^' 
el  de  r^relter  que  ce  tjnètoe  de  violence,  d'^treuieii,  d'agrandigmDqir;- 
qa'oDt  laÏTi  le»  dintrenU  gonremeraenti  de  la  France  pendani  la  gnerre,  le 
Mil  prolongé  a*M  aoui  pen  de  Rtenne  depuia  qa'elle  eat  lerminée. 

Di  ODt  tenn  nne  année  francaiM  rn  Hcdlandc  coDlre  la  volonlé  du  gonTer- 
neDwnt  (mUtc  ,  malgré  ta  repréKntaliotM  et  lei  itipulatioDS  de  Irois  traités 
■olemel», 

ni  ont,  en  lemp»  de  pali ,  eoTahi  le  territoire  et  viAé  rindépeadance  des 
Soisief,  »a  méprit  àa  traité  de  Lanéfille,  qni  avait  ttipnlé  rindépendance 
de  ce  territoire,  el  auoré  aui  habitanli  le  droit  de  cboiiir  la  forme  de  leur 
goaTemement. 

lit  ont  réuni  à  la  France  le  Piémoat,  Panne,  Plaisance  et  l'tle  d'Elbe,  noi 
auigner  aacane  indenuiié  an  nri  de  Sardaigne,  qn'ili  ont  déponUlé  de  la 
plut  grande  partie  de  tea  états,  quoique  oUigéi  par  un  engagement  colennel 
avec  l'empereuT  de  Ruuie  à  prendre  toin  de  tes  intérêt*  et  à  pourvoir  a  ton 
établi uemeu t.  On  peni  attnrer  qae  le  tempt  qui  a'ett  écoulé  depnU  la  con- 
clutioD  du  traité  définitir  a  été  marqué  par  une  tuit«  continue  d'agresiiont , 
de  violences  et  d'iniullea  de  la  part  du  gouvernement  rrançait. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  Sa  Majesté ,  cédant  aux  vive»  sollicilationi  de 
la  nation  suitte,  cbercba ,  par  une  reprétentatton  an  goavememcDt  Aantais, 
s  détourner  lea  maiu  dont  ce  p»jt  était  Blort  meiiacé;  cette  repréwDtation 
fut  énoncée  dans  let  termes  lei  plus  modérés.  Sa  Majeité  prit  des  raeinrea 
pour  s'assurer,  dans  Ici  circonatances  où  l'on  était  alors,  de  la  situation  réelle 
et  de*  délira  de  la  nation  suitte ,  ainsi  qne  dei  dispotiliont  des  autres  cabi- 
nets de  l'Europe.  Hais  Sa  Majesté  apprit,  avec  beaucoup  de  regret,  qœ  le* 
puissances  les  pins  Intéressées  t  prévenir  celte  suite  d'infk^ctiong  et  ces  acte* 
de  violence  D'araleot  rien  fait  pour  let  arrêter.  Alon  Sa  Majesté  teptitque, 
sur  ce  point,  ses  seuls  efforts  ne  pourraient  pat  hire  espérer  d'important* 
avantages  à  teui  en  faveur  de  qui  elle  les  aurait  tentét. 

Ce  nit  ven  cette  époque  que  le  gouvernement  frantaii  avança ,  pour  la 
première  fols ,  que  Sa  Majesté  n'avait  pat  le  droit  de  se  plaindre  de  )a  con- 
duite de  la  France ,  ni  d'intervenir  dans  set  mesures  sur  tous  les  points  qni 
ne  faisaient  pas  partie  du  traité  d'Amiens.  Ce  traité  était  incontestablenient 
fondé  sur  le  même  principe  qne  tout  antre  traité  on  convention  antérieure , 
sur  l'ensemble  de  l'état  de  possession  et  des  engagements  qui  subsistaient  à 
l'époque  de  la  conclusion. 

SI  cet  étal  de  possession  et  ces  engagetnents  lont  essentiellement  altérés 
par  l'action  volontaire  de  l'une  des  parties,  Jusqu'à  rendre  plus  défavorables 
les  condition]  sous  lesquelles  l'tuire  nariie  avait  contracté  ,  un  tel  cliangè^  '  - 
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mont  p«ul  élrc  regardé  comme  opéraol  le  même  eTTet  qu'une  rupiore  du 
iralié  lui-même,  el  romme  donnant  a  la  pariie  lë^e  le  droii  de  demander 
/lalisraclion  ou  compeniatlon  pour  loutes  ks  différence!  estenijelles  que  de 
/  pareils  actes  peuvent  avoir  produites  dam  leurs  liiuationi  respectives.  Mai« , 
^  sur  quelque  principe  que  l'on  puisse  croire  ce  traité  fondé,  il  existe  Inron- 
'testablement  une  loi  générale  de»  nations,  qui.  toute  susceptible  qu'elle  est 
d'être  limitée ,  eipliquée  ou  restreinte  par  des  lois  de  convention ,  les  a  pré- 
rédées.  C'est  à  cet(«  loi,  ou  r^lede  conduite,  que  tons  lei  wuveraini  et 
gouvemements  ont  coutume  d'appeler  lorsqu'il  est  reconnu  que  lea  (nis  con- 
Teniionnellcs  ont  gardé  le  silence  Le  traité  d'Amiens,  ainsi  que  tons  lesau- 
Irct  traités,  en  réglant  les  objets  auxquels  il  «e  rapporte  spécialement,  n'em- 
porte ni  ne  suppose  l'obligation  d'être  indifférent  à  tous  les  autres  points  qui 
ne  Mnl  pas  compris  dans  les  slipulationt.  Il  reconnaît  encore  moins  qu'lh 
puissent  être  abandonnés  à  la  volonté  et  au  caprice  de  la  violence  et  du  pou- 
voir.  La  justice  de  la  cause  devient  seule  un  motir  lurOsanl  pour  autoriser 
l'intervention  de  chacune  des  puissances  de  l'Europe  dans  les  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  d'autres  états,  et  ce  n'est  qu'à  des  considérations  de 
prudence  à  régler  l'eiercice  et  l'étendue  de  cette  intervention  légitime  Ces 
principes  ne  peuvent  être  contestés;  mais  si  la  nouvelfe  et  singulière  pré~ 
tention  mise  en  avant  par  le  gouverliement  Tranfals,  d'Ater  à  Sa  Majesté  mut 
droit  de  s'immiscer  dans  les  atTaires  des  autres  puissances ,  à  moins  qu'il  ne 
s'agit  particulièrement  des  stipulations  du  traité  d'Amiens,  pouvait  être 
mainteuue,  ces  puissances  auraient  au  mcrins  le  droit  de  n'en  prévaloir  dans 
tous  les  cas  où  il  surviendrait  des  différends  entre  les  deui  pays.  Toute 
l'Burope  a  donc  lieu  d'être  indignée  des  déclarations  du  gouvernement  fran- 
Cais ,  desquelles  il  résulte  qu'en  cas  d'boslililés ,  ces  puissances  mêmes,  qui 
n'ont  pas  concouru  au  traité  d'Amiens,  et  qui  n'ont  pu  retirer  aucun  avan- 
tage des  démarches  de  Sa  Majesté  en  leur  laveur,  doivent  néanmoins  de- 
venir victimes  d'une  guerre  dont  on  Tonde  te  prétexte  sur  ce  même  trallé, 
et' doivent  être  sarriflées  dans  une  querelle  que,  nort-seulemeni  elles  n'ont 
'  pas  occajîonnée,  mais  qu'elles  n'ont  eu  aucun  mo;en  de  prévenir. 

Sa  Majesté  jugea  que .  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  l'Europe,  le 
parti  le  plus  convenable  était  de  ne  pas  se  ponw  â  des  bostiljtés  t  l'ocCasion 
des  vues  ambitieuses  et  des  actes  d'agression  de  la  France  sur  le  continent. 
Toutefois,  la  connaissance  du  caractère  el  des  dispositions  dn  gouvernement 
français  ne  pouvait  manquer  de  hlre  sentir  h  Sa  Majesté  la  nécessité  de  re- 
doubler de  vigilance  pour  défendre  les  droits  et  la  dignité  de  sa  eouroone ,  et 
pour  protéger  les  intérêts  de  son  peuple. 

Tels  étaient  les  sentiments  qui  animaient  Sa  Majesté  lorsqu'elle  fut  requise 

par  le  gouvei^emenl  français  d'évacuer  l'Ile  de  Halte.  Sa  Hijestè ,  dés  l'In- 

stanl  de  la  signature  du  traité  déOnidf,  avait  montré  la  disposition  empressée 

-4e  donner  un  plein  effet  aui  stipulations  dn  traité  d'Amiens  relatives  i  cette 

lie.  Aussitôt  qu'elle  apprit  que  l'élection  du  grand-roaitre  se  faisait  sous  les 
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anqiieu  de  l'empereur  de  Ruuie ,  el  que  les  divers  Prieurés  réuDii  à  Félers- 
boarg  liaient  coavrauB  de  reconnalirepotirgnDd-niBlIrede  l'Ordre  de  Saint- 
Jean  la  personne  que  la  cour  de  Borne  choislTait  parmi  reai  qa'il  avait  dé-\ 
signés.  Sa  Majesté  proposa  au  gouvernement  iranfals',  ponr  écarter  loolei  \ 
le*  dllflcnltés  qui  ponvaleoi  naître  de  l'eiécution  de  «es  arrangements,  de  ^. 
reconnaître  cette  élection  comme. valide;  el  lorsqu'au  mois  d'août  le  gou-i 
femement  (tançais  demanda  que  Sa  Uiiesté  permit  l'envoi  de  troupes  na- 
poUlaiDes  dans  l'Ile  de  Halte ,  comme  une  mesure  préliminaire  qui  prévien- 
drait tous  délais  ioutiles,  Sa  Majesté  y  consentit  saut  hésiter,  et  donna  l'ordre 
d'admettre  dans  Mite  Ile  les  troupes  napolitaines.  Ainsi,  Sa  Majesté  s'était 
Montrée  disposée,  non-seulement  à  ne  mettre  aucun  obstacle  â  l'eiéention 
du  traité,  mail,  au  contraire,  t  la  facilller  de  tout  son  pouvoir.  Sa  Majesté 
ne  peut  eepenitanl  admettre  qu'A  aucune  époque,  depuis  la  conclusion  du 
traité  d'Amiens,  le  louvememeni  français  ail  eu  le  droit  de  la  requérir,  d'a- 
près les  stipulations  du  traité ,  de  retirer  ses  forces  de  l'Ile  de  Malte.  Au  mo- 
ment où  le  gouvernement  franfais  Taisait  cetie  demande,  quelqae»-Dnes  des 
slipulattoni  les  plus  Importantes  de  l'arrangement  relatif  ■  Malte  demeu- 
raient sans  eiécntion.  L'élection  d'un  grand-mattre  n'avait  pas  été  faite.  Le 
diiième  article  avait' réglé  que  l'indépendaDce  de  l'Ile  serait  mise  iaoi  la  ga- 
raniie  et  la  pnrteetlon  de  la  Grande-Breiagne,  de  la  France ,  de  l'Autriche , 
de  l'Espagne,  de  la  Bussie  et  de  la  Prusse  :  l'empereur  d'Allemagne  avait 
accédé  à  cette  garantie ,  mais  h  condition  que  les  autres  puissances  désignées 
dans  cet  article  y  donneraient  également  leur  adhésion.  L'empereur  de  Bussie 
avait  refusé  la  sienne ,  i  moins  que  la  langue  de  Malte  ne  filt  supprimée ,  et 
le  roi  de  Prusse  c'avait  hùi  aucune  réponse  à  la  proposition  qui  lui  avaitélé 
fUte  d'accéder  i l'arrangement;  et,  de  plus,  le  principe  randamenial,de  l'eii»- 
teoce  duquel  dépendait  l'eitculion  des  autres  parties  de  cet  article,  avait  été  dé- 
troit par  les  chaagemenis  Eurrenu  dans  la  coDSIiluIion  de  l'Ordre  depuis  le 
traité  d'Amiens.  C'était  à  l'Ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  que  Sa  Majesté 
s'était  engagée  à  rendre  l'Ile  de  Ualle  par  la  première  stipulation  du  diiiène 
article.  L'Ordre  est  censé  se  composer  des  langues  qui  subsistaient  i  l'époqneoà 
le  traité  fut  conclu,  où  les  trois  langues  de  France  venaient  d'être  abolies,  où 
une  langue  de  Malte  venait  d'être  ajoutée  à  l'institation.  L'Ordre  était  donc 
alors  formé  des  langues  suivantes  :  d'Aragon ,  de  Caitille,  d'Allemagne,  de 
Bavière  el  de  Bossie,  Depuis  la  conclusion  du  traité  déGnllIf ,  l'Espagne  a  aé- 
paré  de  l'Ordre  les  langues  d'Aragon  et  de  CasUUe  ;  une  partie  de  la  laugae 
d'Italie  •  été  supprimée  par  la  réunion  du  Piémuot  et  de  Panne  é  la  France. 
Il  y  a  de  fortes  raisons  pour  croire  qu'on  a  eu  en  vue  de  sèqucatrer  les  pro- 
priétés de  la  langue  de  Bavière,  et  l'on  a  déclaré  l'intentioD  de  retenir  les 
languei  de  Busiie  tous  la  domination  de  l'empereur. 

Dau  eeseireonstances,  l'Ordre  de  Saint-Jean  ne  peut  maintenant  être 
considéré  comme  le  même  corps  auquel  l'Ile  davait  être  rendue  tùoionttr^  ■  -., 
ment  aui  stipulations  du  traité ,  et  les  fonds  indispensables  ponr  son  «itre- 
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tien  el  pour  le  miinilen  de  ion  jn dépendance  ont  été  pruqne  enltirement 
x^uetlréa.  En  lappount  mting  qae  cei  fniti  euitent  été  le  TësolUt  de  clr- 

/CMituncM  que  lei  parliet  eoDtrKttniei  n'enifcnt  pai  en  le  ponfolr  de  prt- 
venir,  Sa  Majettd  aurait  eu  néanmoim  le  droit  de  dirférer  l'évacuallon  de 

^r  l'Ile  jnBqu'à  ce  qu'il  efitriii  conclu  un  ■rrangenieiit  conreDabte  pour  mala- 
•  lenir  l'Indépendance  de  l'Ordre  et  de  l'Ile  de  Halte.  Hala  «  ces  rbangementi 
ont  eu  llea  en  conséquence  de  quelques  actei  dea  partiel  eontrartantea  elle»- 
mêmes,  si  le  goaverDemeni  français  staïUe  avoir  eu  ponr  but  de  rendre 
l'Ordre  dont  il  avait  itipolé  l'indépendance  Inctpable  de  U  maintenir;  le 
lirtÀi  qu'a  Sa  Majetiéde  continuer  à  occuper  l'tle  danide  tellea  circoastancei 
peut  diCBcilemeDt  éire  contesté.  Il  est  bon  de  doute  que  les  revertua  des 
deui  langnea  d'Espagne  ont  été  retirés  â  l'Ordre  par  Sa  Majesté  Calbollqne; 
la  France  a  erfectïTemenl  supprimé  une  partie  de  la  langue  d'Italie  par  I'Ib- 
Juate  réuaion  dn  Piémont ,  de  Parme  el  de  Plaisance  an  lerrltoire  IVençais  ; 
elle  a  sollicité  l'électeur  de  Bavière  de  séquestrer  les  propriétés  de  l'Ordre 
dsiM  ta  états,  el  il  est  certain  qu'elle  a,  non-aentement  approuvé,  mais 
encouragé  l'idée  qu'il  conveiult  de  séparer  les  langues  de  Buasle  du  reste 
de  l'Ordre. 

*  La  conduite  des  gouvernements  Français  et  espagnol' ajanl  donc  contribué, 

lanlM  directement,  lantAt  indlreetetnent,  ani  changements  que  l'Ordre  i 
éprouvés,  et  ayant  ainsi  détroit  toni  majen  de  soutenir  son  Indépendsncei 
c'est  à  ces  gouverneinenis,  et  non  i  Sa  Majesté  qu'il  faut  imputer  la  non. 
eiéeuUon  du  diiiéme  article  du  traité  il'A.mlens. 

Telle  serait  U  juste  concluiton  ■  déduire  si  le  dliiéme  article  du  traité  de- 
vait être  considéré  comme  un  arrangement  partlcidler.  Il  tkut,  touierois,  re- 
marquer que  cet  article  bit  seulement  partie  d'un  traité  de  paix  dont  tons 
les  points  sont  liés  entre  eni ,  et  dont  il  faut,  d'après  un  principe  commiti 
à  tous  les  IralEéa,  entendre  les  stipulations  comme  se  rapportant  les  unes  ant 

Sa  Majesté  se  détermlua,  dans  le  iraiBé  de  pait ,  à  consentir  i  l'abandon  de 
l'Ile  de  Halle,  et  a  la  rendre  i  l'Ordre  4e  Saint-Jean ,  laus  la  condition  de 
son  Indépendance  ei  de  sa  Denlralilé:  mais  nne  antre  condition,  qu'il  Ttat 
nécessairement  Tegtfder  comme  ayant  eu  beaucoup  d'inOuance  sur  l'opinion 
de  Sa  Majesté  lorsqu'elle  se  décida  i  Taire  calte  importante  ^concsislan , 
fiii  le  eonaentement  du  gouvernement  français  i  (kire  un  arrangement  pour 
la  sQreté  du  Levant ,  et  i  convenir  des  aitieles  8  et  Q  du  traité ,  qui  stipulent 
l'intégrité  de  l'empire  turc  et  l'indépendance  des  Iles  Ioniennes. 

Cependant  S.  H.  a  so  depaiaqnele  gaDvememoit  fMnçals  a  conservé  des 
vues  hostiles  sur  ces  deux  pointa ,  eiqu'ilameme  suggéré  l'idée  d'un  partage 
de  l'empire  turc.  Ces  vues  aont  aujourd'hui  devenues  évidentes  pour  [eut  le 
monde  par  la  publication  oMcielle  da  rapport  du  colonel  SébasUanI,  parla 
—^  conduite  de  cet  ollkier  et  des  autres  agents  ftancals  en  £gypte,  en  Syrie,  dana 
les  llei  lonlenoet,  el  par  le  langage  positif  du  prooier  CmmuI  im-méme 
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dani  )e*  conimuiiicalieni  avec  lord  Whitworlh.  S.  H.  était  iinii  roDdé<?  à 
voir  dan*  le  gonvernement  tna^it  la  détermina  lion  de  violer  les  aiticirs 
dn  Inltri  de  paii  qui  itipnlalent  l'iDiégrilé  et  rindépetidaoce  de  l'empirey 
Mloman  et  dea  Ile»  loDieniieg:  et  dés  Ion  elle  n'aurait  pu  te  Juitifler  d'éva-    '^ 
cner  l'Ile  de  Halte .  lani  recevoir  quelque  autre  garantie  convenable  qni  pût   v. 
.   également  pourvoir  à  dei  objets  si  impartants,  S.  H.  }uga  donc  que,  d'après  • 
la  conduite  du  gouvernement  Trançais  depuis  le  traité  de  paix ,  et  en  se  rap- 
portant aui  objets  qui  font  partie  dés  stipulations  de  ce  traité ,  ella  s  le  droit 
incontestable  de  rernser,  dans  les  elrconilances  ictneDes,  d'abandonner  la 
la  poiscstion  de  l'Ile  dr  Ual(«. 

Nouobstant  un  droit  si  évident  et  si  incontestable ,  l'altornalive  offerte  â 
S.  H.  par  le  gonvernement  franf  eis,  avec  le  langage  le  plui  péremploire  et  le 
ploa  menaçant,  a  élÉ  révaeuatlnndeHalteoulerenouvdlementde  tagnerre. 

Si  les  vues  d'ambition  et  d'agrandissement  ainsi  manirpsl^  par  le  gou- 
vernement Tranfais  depuis  le  conclusion  dn  traité  de  paii  (»it  si  particulié- 
remeni  attiré  l'atteniion  de  S.  H.,4l  lui  a  été  également  impossible  de  ne 
pas  ressentir  et  de  passer  sous  silence  les  oatrages  maltipliés  que  ce  gouver- 
nement a  faits  au  peuple  et  â  la  couronne  de  S.  H. 

Le  rapport  du  colonel  Sébastian!  contient  les  inslnaations  et  les  charges  * 
les  plu  batardées  contre  le  gouvernement  de  S.  H.,  contre  l'ofBcier  qui  com- 
.nandait  ses  troupes  en  Ëgiptr,  et  contre  l'armée  anglaise  stationnée  dans 
celle  conlr£e.  Cette  pièce  ne  peut  être  considérée  comme  la  publication  d'un 
simple  particulier.  On  y  reconnaît  évidemment  le  rapport  olBciel  d'un  agent 
accrédité  :  elle  aété  avouée  pour  telle,  publiée  par  ordre  du  gouvernement 
auquel  elle  est  adressée  et  qui  lui  a  donné  ainsi  sa  sanction  suprême. 

Ce  rapport  était  i  peine  publié ,  qu'il  a  été  Ml  â  l'Angleterre  une  autre 
insaUe  dans  une  communication  du  premier  Consul  de  France  au  corps  lé- 
giriatlf.  Dans  cette  communication,  il  ose  affirmer,  comme  premier  magis- 
trat de  ce  pa}S,  «que  la  Grande-Bretagne  ne  peut  seule  lutter  contre  la  puis- 
sance de  la  France;  «assertion  aussi  peu  fondée  qu'elle  est  iudécente,  démentie 
par  les  événements  de  plusieurs  guerres,  et  pins  encore  par  «eux  de  la  guerre 
qui  vient  de  se  terminer.  Une  telle  assertion  avancée  ofBclellement  par  le 
gouvernement  daiu  l'acte  le  plus  solennel .  et  par  conséquent  avec  l'inten- 
tion qu'elle*  soit  ronnae  de  tontes  les  puissances  de  l'Europe,  ne  pent  être  con- 
sidérée qne  eoniroe  un  défi  adressé  publiquement  i  S.  M.  et  i  on  peuple 
brave  et  puissant  qui  a  la  volonlâ  et  le  pouvoir  de  maintenir  ses  droits  légi- 
times elceni  de  ses  pajs  contre  toute  espèce  d' insulte  et  d'agression. 

La  conduite  du  premier  Consul  envers  l'ambassadeur  de  S.  H.  à  son  au- 
dience ,  en  présence  des  ministres  de  la  plupart  des  souverains  et  des  états 
de  l'Euntpe,  fournit  de  la  part  du  gouvernement  frantaisune  antre  preuve 
de  provocation  qu'il  est  â  propos  de  rappeler  dans  celle  occasion  ;  et  les  tx~ 
plicatlons  qui  ont  suivi  cet  incident  peuvent  élrc  regai'dées  conime  propres'  ■  v 
à  aggraver  plutAi  qu'l  palHer  l'affront. 
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.    Au  momeal  même  où  S.  M.  dcmanilait  une  sHtiaraciiuii  et  det  eipliutioii» 

^ur  quelques-uns  des  poinU  ei-de«su)  mentionnés,  le  ministre  fraDcai»  à 

jHuBibouig  chercbait  k  faire  ioiérer  dans  une  feuille  de  cette  ville  te  libelle 

/      le  plus  groiBier  et  le  plui  oulrigeant  coDIre  S.  M.;  et  comme  il  éprouva  de» 

*^  ^irBcultéspourcetleinsertlon,  ilseprévaluEdesanciracléreorQcicldeniinisIr* 

'  de  la  Bépnblique  Française,  pour  demander,  par  ordre  de  son  gouvernement,    < 

la  publication  de  celte  pièce  dans  la  gaiette  du  Sénat.— Sur  celte  réquisition, 

le  Sénat  d'Hambourg  se  détermina  à  j  conseutlr  ;  aiosi  l'indépendance  de 

cette  Tille  a  été  violée,  el  un  aénal  libre  eal  devenu,  par  la  menace  dn  gou- 

vernemeDl IVaDtsia,  rinstrument qui  a  lerti  à  propager  dans  loute  l'Europe, 

sDua  sa  propre  autorité,  les  calomnies  les  plus  oulrageanles  et  les  main* 

-  fondées  contre  le  gouvernemenl  de  S.  H.   ' 

S.  M  pourrait  ajouter  à  celte  liste  d'insultes  ia  réquisitioD  que  le  gouter- 
nement  franceli  lui  a  hite,  à  plusieurs  reprises ,  de  changer  Im  lola  ei  11 
constilutLO[i  de  ce  pays ,  relative*  à  la  liberté  de  la  prease, 

5.  H.  pourrait  encore  y  ajouter  la  demande  que  le  gouvernement  (ïraufa)» 
lui  a  faite,  en  diOérenies  occasluut ,  de  violer  les  lois  de  l'bospitaliié  enver» 
des  personnes  qui  ont  trouvé  un  aaile  dans  k»  états ,  el  sur  la  cooduile  des- 
quelles OD  n'a  jamais  moiivé  aucune  espèce  d'tccuaaiion. 

Il  esi  impossible  d'eiaminer  cei  diver»  procédés ,  et  la  suite  que  le  gou- 

i     vernement  français  a  jugé  à  propos  de  leur  donner  .  sans  être  entièrement 

convaincu  qu'ils  ne  son!  point  l'effet  du  hasard,  mais  qu'ils  font  partie  d'un 

sjrsléme  qui  n'a  été  adopté  que  ^ans  le  but  de  dégrader ,  d'avilir,  d'insuUer 

S.  H.  et  son  gouvernement. 

D'après  ces  in.siiltea  el  ces  piotocallons ,  S.  H.,  sans  oublier  ce  qu'elle  de- 
vait a  sa  dignité  .  s'est  employée  avec  calme  el  modération  pour  obtenir  sa- 
tisfaclion  et  réparaliun  :  elle  n'a  en  même  temps  négligé  aucun  des  mofCDS 
compaliUei  avec  son  honneur  et  avec  la  sûreté  de  les  étals ,  pour  amener  le 
gouvernement  français  à  lui  concéder  ce  qui.  dans  l'opinion  de  S.  H-,  est  ab- 
solument nécessaire  â  la  tranquillité  future  de  l'Europe.  Ses  effoKs  il  cet 
égard  ont  été  sans  succès,  el  c'est  d'après  cela  qu'elle  a  Jugé  convenable 
d'ordonner  à  son  ambassadeur  de  quitter  Paris. 

Par  celle  mesure,  S.  M.  a  eu  pour  objet  de  meure  un  terme  a  d'inutiles 
discussions  qui  ont  irop  longtemps  subsisté  entre  les  deui  gouvememenli, 
et  de  bire  cesser  un  état  d'incertitudes  particulières  préjudiciables  aui  sujets 
de  S.  H. 

Mais  quoique  tant  de  provocations  eossént  autorisé  S.  H.  à  des  demandes 
plus  considérables  que  celles  qu'elle  a  failes .  cependant,  animée  du  désir  de 
prévenir  des  malbeurs  qui  pourraient  s'étendre  dans  louie  l'Europe ,  elle  est 
encore  disposée ,  autant  que  son  bonnenr  et  les  intérêts  de  sou  peuple  peu- 
vent  le  permettre ,  à  faciliter  tout  arrangement  jusie  et  honorable  qui  pour- 
"^ait  détourner  de  semblables  malheurs. 

Elle  ne  fait  donc  pas  de  dilOcullé  de  déclarer  i  louie  l'Europe  que,  non- 


u,^,i,..cL,  Google 


046  HISTOIRE 

obfUnt  toof  le*  ctaw^emeQU  «arreani  dcpntt  le  (raiU  de  paii,  DODobtunt. 
rKcroiiiMiiait  de  ponroir  acquit  par  laFriDM,  ronlni  Imclaïuudn  tnllé' 
M l'eqirlt  aiéroe  de  U  paix,  S.  M.  ne  k  préTaodra  point  de  cw drcontunee*  V 
ponr  demander  tontu  lei  corapenialiiHis  laïquellei  elle  aaralt  droit  j  mai* 
qu'elle  lera  faHe,  même  i  prêtent ,  à  te  prêter  t  an  arrangement  qui  In^  *^ 
•  dMine  utlihclioQ  de«  Intaltet  faite*  •  ta  coaronne  et  t  ton  peoirie  ,  et  qol  ' 
fonrnitte  one  garantie  luffittnte  contre  de  noaveaat  empiêleroeota  de  la  ptrt 
delà  France. 

S.  M.  tient  d'énoncer  clairement  et  mob  réterre  lea  moliri  de  la  condtfte 
qu'elle  s  été  obligée  lie  (aiTTe:eUe  n'est  nHlIement  diipotée  t  tlmmlicer  daiia 
les  albiret  inlérieure*  d'ancun  antre  état;  elle  n'est  p«i  animée  par  de» vues 
de  conquétei  ou  d'à  grandis  temeni ,  mais  par  le  lenlimeiK  seul  de  ce  qu'elle 
doit  à  l'honneur  de  M  couronne  et  aux  inlérili  de  ion  peuple,  et  par  le  Tir 
déllr  d'arrêter  lei  progria  ultérieurs  d'un  sTslème  qai,  si  on  ne  lui  réûite 
point ,  peut  devenir  btal  à  toutes  let  parties  du  monde  civilisé. 

N-  68. 

Âânuê  des  JfoltoM  à  tir  ÀUmmdn  Bail  «n  lui  pritmtant  «ne  épée  , 
fa  17  Janvitr  itffl. 

Depnlale  moment  que  nom  eûmes. l'honneur  de  «oui  avoir  pour  chef  dans 
U  difficile  entreprlie  de  soustraire  la  patrie  h  la  domination  des  Frao- 
(ail,  Doos  vont  contervlmei  nos  cœari.  Haut  avoir  fait  regarder  comme  Ifês- 
eourtei  les  deui  années  que  nous  dépentlntei  à  bloqoer  La  Valette ,  nous 
avoir  constamment  toalenua  et  encouragea  dans  les  retards  et  les  périls  de 
cette  eDlrepriie  ,  ces  opérations  nous  lo^irèreot  de  vous  une  li  blute  opi- 
nion, qu'elle  durera  dans  le  souvenir  des  Maltais  autant  que  les  lies  qu'ils  ha- 
bitent. La  Valette  prise ,  vont  cessâtes  d'avoir  entre  les  mains  la  direction 
de  nos  aHiiires,  voire  patrie  vous  appria  a  d'autres  destinées,  vous  partîtes , 
et  iliHDblail  alors  que  nous  ne  dussions  plus  vous  revoir.  —  Dans  le  moment 
où  vous  n'étiez  plus  en  position  de  pouvoir  Immédiatement  nous  être  utile, 
nous  nous  rappelïmes  vos  bienfaits,  et,  déterminés  par  un  sentiment  déaio- 
térestê,  uons  vont  offrîmes  une  épée  d'or.  —  Par  la  suite  des  temps,  ce  gage 
dfa  notre  attachement  vous  fnt  volé ,  et  si  vous  perdîtes  un  témoignage  de 
rotra  gloire,  nous  perdîmes  une  preuve  de  notre  amour  pour  Voire  Eicel- 
lence.  —  Impatients  cependant  de  laisser  dans  vos  mains  un  gage  de  noire 
etlime,  nons  tlmes  modeler  cette  autre  êpée  que  nous  vont  présentons.  Elle 
vout  rappellera  en  tout  temps  notre  hommage,  et  riostaul  solennel  oùnoos 
vous  (allons  cette  offre  nous  fera  touiours  souvenir  de  vos  bienfaits.  — 
Lorsque  nont  vous  présentâmes  la  première  épée,  notre  idée  Dit  de  donner 
nn  témoignage  de  resperti  un  capitaine  toui  la  direction  duquel  nouiavlonï~—>^ 
conqula  La  Valette  ;  dani  le  moment  qoe  nous  vous  préseal«ns  cette  autre  , 
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iioui  «Dtendoni  la  donner  t  un  miglilral  qui  rendit  <xt  Iles  floriaitiite*,  et 

jqul,   en  faiiant  descendre  lur  elles  mille  largessea  de  la  libérale  coor  d* 

ILoodres ,  noys  ■  rendus  ooire  mesure  affectliHints  au  roi ,  au  sénat  et  au 

.'     peuple  anglais,  et  nom  a  Inspiré  pour  eux  ce  fort  altaciMinent  qui  sera  au»' 

^^  Immortel  qae  la  gloire  des  armes  britanniques.  Ce  rut  par  vous  que  ,  dans 
(  \avs  les  t«mps,  nos  suppllcttloos  arrivèrent  aai  pieds  de  George  III,  l'Anto- 
nin  Fjeni  du  XIX*  siècle;  ce  lUI  par  votre  intercession  que  nousobtlnmes 
de  lui  ces  bienraits  multipliés  qui  nous  aiiachéreot  à  son  auguste  personne 
avec  tant  de  force  que  nous  ne  pouvons  jamais  prononcer  son  auguste  nom 
sans  éprouver  ce  doux  attendrisiement  que  ressentent  des  fils  affeclueui 
en  entendant  nommer  an  père  qu'ils  adorent  et  qui  est  loin  d'eui.  —  Lea 
SparUales  donnaient  unp  épée  â  un  guerrier  qui  avait  soutenu  avec  courage' 
les  droltsde  son  pajs  ;  les  premiers  Vénitiens  donnaient  nne  épée  h  un  ma- 
gistrat qui,  dans  une  province,  avait  adroinistrè  avec  losUce.  Cette  arme  était, 
dans  le  pt«nler  cas,  regardée  comme  sjmbole  de  vakar  ,  et  dans  le  se- 
cond, comme  emblème  d'intégrité.  Voire  Ei  ce  Menée  réunit  en  elle-même  ces 
deui  titres.  Il  appaitleui  au  magnanime  roi  George  UI  de  tous  récompenaer 
pour  les  services  rendus  sur  mer  k  votre  patrie  :  nous  prenons  la  HLierlé  de 

'  vous  olR'lr  cette  épée  pour  avoir  dans  la  nôtre  Tait  respecter  ta  religion,  la 
Justice  et  l'Indépendance  des  tribunaui.  Elle  ne  peut  pas  vous  être  dés- 
agréable, puisqu'elle  vous  eet  offerte  par  la  reconnaissance;  l'amour  vent 
éire  correspondu  ,  l'alMcbement  suppose  le  besoin  d'un  autre,  la  magnani- 
mité tend  a  acquérir  de  la  renommée,  la  miséricorde  envers  les  autres  dé- 
rive lonvent  de  la  crainte  d'avoir  un  Jour  «  l'Invoqner  pour  nous-mêmes  ; 
mais  la  reconnalisance  est  une  vertu  libre,  indépendante,  eiemple  de  tout 
intérM,  M  pure  comme  de  l'air.  —  Eicellence,  nos  ancêtres  rempLrentces 
llea  de  monuments  qui  attestèrent  leur  reconnaissance  pour  les  procureurs 
romains  ;  nous  inscrirons  un  jour  sur  ces  étemels  rocbers  :  Au  ohevaliar 
Attxandre  Bail.  lanationmaltaUerteonnaiuant». 

Signaturei  dti  Mputii  de  Ja  population  de  l'ifedu  Goi«. 

Filippo  CasUgno,  gouverneur.  Docteur  Salo  Cassar,  Jurât.  Bran- 
no  Arpa,  jurât.  Dauiele  Uarroni,  Jurât.  Felice  Calleja,  Jurai. 
Docteur  Gio  Baptiste  Vergotlino ,  juge.  Docteur  E.  E.  Palmier , 
Juge.  Docteur  Hissimiliano  Debono,  fiscal.  Docteur  Lulgi  Pace. 
Docteur  Francesco  Pace.  Don  Mario  Butligîeg,  prêtre.  Pelice 
Hizzi,  chanoine.  Michèle  BeCule  ,  chanoine.  Docteur  Grégoire 
Bajad.  Giuseppe  Mizzi,  notaire.  Giovanni  Cassar,  notaire.  Ora- 
ïio  CommUleri,  sjQdic  du  casai  Sanoal.  Francesco  Gauchi,  sjn- 
dic  du  casai  Neuchii.  Felice  Grech,  syndic  du  casai  Nadar. 
Giuseppe  Forraesa,  syndic  du  casai  Caccia.  Michel  Gauchi,  syn- 
—'  die  du  casai  Gèrbo.  Vincenio  Hiiio,  syndic  du  casai  Zebbug. 

Docteur  Giuseppe  Grima. 
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Députii  de  la  population  dei  eitit  Valell*.  Vittariemtt,  Burmola, 
Sanglta  tt  Horiatta. 

DoetenrJoKph  Bar;  Olivier,  président  de  la  grande  Cour.  A.ud.^ 
Silv.  ZamiDJi,  juged'appei.  Aud.  Etienne  Asscuza,  juge  d'appel. 
Doctenr  CariuDO  Zerafs,  juge  d'appd.  Docteur  S«lv,  Rcifo,  juge   ^^ 
criminel.  Doclear  Joseph   Calced  Dcbo no ,  juge  civil.  Docira^t 
Salr.  Chapelle,  JDge  civil.  Docteur  Henri  Scerri.junt.  Baron 
Xavier  Gauci.  Harqui*  Jérôme  Delieata.  Comte  de  Fremaui , 
nndricommisuireEduHoDt-de-Piété.  GavinoBonavita  Cham- 
pion. Grégoire  Haliei.  Aleiandre  Palrizio  Spileri.  Docteur  Jo- 
Mpb  Cuba,  lietilenant  de  U  Victorieuse.  JeaD  Castagoa  ,  lieu- 
tenant de  Barmola.  Michel   Cachia,  lieutenant  de  la  Sanglea. 
Gaetano  Fabri,  lieutenant  de  la  Floriana.  Pierre  Paul  Bonnici. 
Jean-Baptiste  Agiui.  DocieurSalv.  Suzaiio,  cbaooioe.  Don  Em- 
manuel Riccaud,  prêtre.  Saimond   Zammit.  Docteur  AugusliB 
Baiiflon.  Antonio  Carolani. 
Uépulét  d«  la  popuialioa  dt  la  cili  notable,  terni  et  eatauit  de* 
eampagritt  de  Halte, 

Goinle  Jean-FrtDCois  Sant,  capitaine  de  la  Verge.  Baron  Laorenl  * 
Gtlea,  iniigiatrat.  Docteur  Joseph  Bonntci,  magistrat.  Jean  Gâta, 
Uenlenant  du  casai  GarguI  Jean-Marie  Damato,  lieutenant  du 
casai  HoKa.  Joseph  Abdilla,  lieutenant  du  casai  Zorrick.  Doc- 
teur Laurent  Fullicino,  nis);i5irai.  Calced.  Mon  taaa.  magistrat. 
Doctenr  Jean  Schembri,  juge.  N.  Camilleri,  lieutenant  du  easal 
Siggievi.  Nol.  Savio  Grech,  lieutenant  du  catal  Pi nto.  Francisco 
Jammit,  lieutenant  du  casai  Krendi.  Grégoire  Gatt,  lieutenant 
du  casai  Bircbarcara.  Salv.  Gafa,  lieutenant  du  casai  Lia.  Hf- 
cbel  Vassalp,  lieutenant  du  casai  Nasciar.  Joseph  Abdilla ,  lieu- 
lenanl  dei  eaïaut  SaSeiCbercop.  George  Bonavia,  lieuleikant  du 
casai  tiodia.  Thomas  Mallîa  ,  lieuleiMnt  du  casai  Asciack. 
Joseph  Abela,  lieuienaot  du  casai  Zeitun.  Joseph  Honiebello, 
lieutenant  du  casai  Tarsci«i.  Franfois-Xavier  Ztirb,  lieutenant 
du  easal  Attard.  Joseph  Freudo,  lieu  tenant  du  casai  Balzan. 
Pierre  Bnttigieg,  lieutenant  du  casa)  Zebhug.  Joseph  Hagro, 
lieutenant  du  casai  Hicabha. 

N-  69. 

It^onta  de  ifr  Alexandre  Bail  à  fadntee  dès  Maliaie,  du 
(9  janvier  18(17. 
Les  nombreuics  preuves  d'estime  et  d'atlacheraent  qae  vous  vous  êtes  plu 
à  me  donner  ont  imprimé  dans  mon  cteur  les  sentimpnts  de  la  plus  vive 
reconnaissance.  —  L'épée  que  j'eus  le  plaisir  de  recevoir,  dans  un  temps,  de 
vos  propres  mains,  fnt  une  marque  évidente  de  la  considéraiioa  que  voui^"^, 
me  portiez,  puisque  vous  me  l'aviez  donnée  dans  an  moment  où  ma  patrie 
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n))eppelait  à  la  fcrvir  ailleurs  et  dans  une  clrconïiance  où  tout  parlait  i 
cuiire  que  Je  TaiMis  alori  à  Halle  el  à  ses  habitants  mes  derniers  adieui. 
t^lte  autre  épée  que  vous  me  donnez  après  avoir  ei  longtemps  réside  parmi 
'vous  m'est  eilrâmement  agréable  .  parce  qu'elle  me  prouve  de  la  manière 
^.>la  plus  Oalteuie  que  ma  conduite  dans  l'administration  dei  affaires  de  ce 
p»ys  a  été  sanctionnée  par  l'approbation  de  tous  ceux  qui  Turent  témoins  de 
mes  cDbrts  pour  améliorer  l'état  de  ces  Iles.  —  La  première  épée  manifesta 
votre  altacbemenldésintérEssé  ■  mapersonpii;  la  seconde,  que  les  elTorts'que 
j'ai  faits  pour  le  mériter  out  été  appréciés.—  Cependant,  de  tels  monuments 
n'étaie'nt  pas  nécessaires  pour  me  convaincre  de  votre  attachement.  Quand 
bien  même  il  n'eiislerait  aucun  témoignage  de  voire  amitié  pour  moi,  le  seul 
«ouvenir  dugrade  imporlanl  que  vous  me  conférttes  alors  que  j'eus  le  bon- 
beur  d'éire  destiné  à  commander  l'escadre  qui  fut  envoyée  au  secours  de  ces 
Iles ,  Tormerait  une  preuve  irrérragahle  du  bien  que  vous  me  portez.  H'avolr 
choisi  pour  cbef  dé  vos  aFTaices  à  cette  époque  critique  et  mémorable  ,  me 
procura,  en  oulre,  l'opportunité  d'apprécier  vos  mérites  et  d'tfre  témoin  des 
traita eilraordjnaireg  de  votre  valeur.  Mais  l'blstoire,  mieui  que  jene  le  Tais, 
décrira  les  actes  de  votre  héroïsme.  Elle  apprendra  aui  futurs  patriotes  de 
*  Malte  que,  pendant  que  les  hautaines  armées  franfaises  répandaient  partout 
la  désolation  et  la  terreur .  le  peuple  maltais ,  eiaspéré  par  leur  perfidie  el 
fatigué  d<i.lenr  despotisme,  leva  le  tronicontre  elles  et  secoua  audeciénsement 
leur  joug  lourd  et  ignominieox  II  est  vrai  que  l'insurrection  était  générale, 
mais  à  peine  trois  mille  Maltais  étaient  armés,  etceui-ci,  bienquesanssecoori 
de  l'étranger  et  menacés  des  horreurs  d'une  famine  imminente,  défléreol  la 
colère  et  l'insolence  d'une  garnison  de  cinq  mille  soldais  vétérans  et  de  deui 
mille  marins  abondamment  pourvus  de  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  leur 
subsistance...  Mais  les  patriotes  maltais ,  persuadés  de  la  justice  de  leur 
cause ,  se  fièrent  a  la  divine  providence  pour  la  délivrance  de  leur  pairie. 
Ils  ne  s'f  Aèrent  pas  en  vain,  puisque  une  nation,  lotijours  prompte  à  soute- 
nir la  cause  d'une  honnête  liberté  el  à  venger  les  torts  Taits  aux  faibles  et 
aui  opprimés,  envoya  au  secours  du  peuple  maltais,  dans  te  moment  où  il 
était  engagé  dans  un  cruel  combat  avec  les  soldats  d'une  république  enne- 
mie de  tous  les  gouvernements  légitimes.  Les  périls  et  les  épreuves  que  les 
Hallati  de  tout  rang  supportèrent  courageusement  pendant  l'espace  de  deux 
ans,  les  peines  el  les  privations  qu'ils  souffrirent  de  hon  cœur  pendant  tout 
ce  temps,  furent  heureusement  couronnés  par  une  capitulation  sollicilée  par 
l'ennemi.  Par  ce  moTen  ,  les  braves  habitants  de  la  campagne  do  Halle, 
presque  sans  vêtements,  sans  paie,  avec  ia  simple  subsistance  Journalière 
d'un  morceau  de  pain  et  de  quelques  fruits  sauvnges,  en  imposèrent  à  ces  lé- 
gions françaises  qui  avaient  subjugué  le  continent.  Cet  événement  solennel 
donna  aui  citoyens  de  tous  les  pays  une  utile  lefon  des  résultats  heureux 
ilUe  l'on  peut  obtenir  en  persévérant  dans  la  défense  d'une  juste  cause.  — 
Fermctiez-moi  encore  une  fois.  Messieurs,  de  vous  manifester  le  profond 
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Mnlinent  di  ma  grailuide  pour  U  maoïire  dlMliieute  a*ec  laquelle  il  voat 
plall  de  m'honorer...  Sofci,  va  aiundani ,  certains  de  met  déii»  ardecds 
pour  le  bien-Ure  de  cbacnn  de  vous,  et  puine  le  ciel  acceplet  nwi  vcbim 
■lucirei  poui  la  proipérilé  de  ces  llei.  \ 

N"  70.  ^  ^ 

Lettre  <U  Vtnetnl  Borg  à  J.  BUkard. 

Halle,  lenjDiDises. 
MOMBiBUB , 

Ut  étéÎDUtiU  pour  moi  d'avoir  entrepris  de  placer  mon  paf*  mus  lapro- 
IMUoi  de  la  Grandeurs tagne  ,  puisque  j'ai  souffert  de  la  part  de  lir 
AieiaDdni  Bail  la  plus  flagrante  injustice  qui  ait  Jamais  été  commise  dant 
celle  lie  cootre  les  droits  les  plus  légiilmea  d'un  peuple,  et  dont  il  b'j  a 
pas  d'eiemple  pendant  le  réBue  des  grands-mattres  les  plus  despotiques  de 
l'Ordre,  ni  même  pendant  l'usurpaiiou  des  Français. 

Mon  délit  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'une  violente  jalousie  que  sir  Bail  con- 
scrvedans  (OD  cœur,  par  suite  de  certains  actes  commis  sous  le  gonverDe- 
menldeSon  Excellence  H.  Cameron,  et  lurtoulacausede  la  députatiou  en- 
voyée à  Londres  par  les  Maltais. 

Ce  qui  m'a  été  fait  a  produit  une  telle  impression  sur  l'esprit  de  ceai  qui  • 
sont  tant  soit  peu  sous  sa  dépendance,  ou  qui  briguent  sa  Taveur ,  que,  les 
jeui  fermés,  ila  signeront  toutes  les  apologies  de  ses  actes  qu'il  pourra  leur 
demander,  car  s'ils  s'y  rerusaieni  comme  moi ,  ils  seraient  dépouillés  de 
leurs  propriétés. 

C'est  en  dépensant  mon  ai^nt  qae  la  Grande-Bretagne  s'est  mise  en  pos- 
session des  revenus  de  111e  et  des  immenses  propriétés  pidillques;  s'il  en  est 
ainn,  n'eil-il  pasiasieqnejesois  remboursé  en  capital  et  en  inléréti  t  Je  ne 
pourrai  jamais  croire  qu'une  nation  aussi  puissante  et  aussi  rirJie  puisse  avoir 
besoin  de  mon  argent.  Je  puis  me  résigner  à  renoncer  a  la  récompense  de 
mes  travauiet  de  mes  souffrances;  mais  perdre  encore  mon  bien,  c'est  une 
injustice  saus  eiempledans  le  monde;  si  les  Français  eussent  triampbé.je' 
n'aurais  pas  pcrdn  davantage.  Hais  j'espère  que  le  gouvernement  anglaii  ne 
me  traitera  pas  aussi  mal.  Je  n'ai  écrit  que  la  stricte  vérité,  et  elle  est  aaset 
connue  par  le  public. 

Peu  m'importe  que  sir  Aleiandre  Bail,  parce  qu'il  a  le  pouvoir  en  main,  et 
par  des  intrigues  politiques,  se  soit  procuré  de  fausses  attestations  contre 
moi  ;  je  sois  certain  que  la  vérité  sera  découverte,  non-seulement  sur  tout 
ceci,  mais  encore  sur  beaucoup  d'autre*  choses.  Je  sais  très-bien  que  le  mi- 
nistre ne  procédera  que  muni  de  preuves  certaines,  et  non  d'attestations  ar- 
rachées ila  crainte,  ou  résultat  de  l'intrigue. 

Le  ministre  prendra  en  considération  que  tout  dépend  ici  de  sir  Bail  :  em- 
plois, pensions,  poursuites  devant  les  tribunaui,  tout  enfin  ;  qui  donc  ne 
lui  donnera  M  signature  plutAl  que  d'être  disgracié  ?  «^ 

J'ai  écrit  plusieurs  fois  au  minislre.  Mes  démarches  n'ont  obtenu    aucon 
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léifiitui.  MHt  qoe  DMf  paplen  n'aient  pat  éié  teçai,  Mit  qu'on  n'en  ail  pai 
fi^  cas  :  potur  celle  rakon.  Je  vous  prie,  HoDiieur,  de  présenler  en  nMn 
çim  cette  lettre  au  roi  dana  ton  Conseil ,  ou  bien  an  Parlement  ;  J'Ignore 
comment  on  doit  s'j  prendre  eu  pareil  caa  dans  votre  paji,  oMiiJe  vuni  lup- 
^^  plie  de  remetlre  ma  lettre  aui  personnageslet  plnihautplacrii.aQQqueBioi, 
pkuvre  diable.  Je  puisie  obtenir  Jaiilce  contre  un  homme  puluanL  ObUgei- 
mol  Clément  («I  loatefois  ila  voui  lont  parvenui  )  de  remettre  pareiHemeiii 
•n  Gooaeil  du  roi,  ou  lï  où  toub  le  Jugerez  le  plus  convenable,  lei  copies  de 
mea  certiGcatset  de  me«  papiers,  et  enSu  de  me  Tavoriser  d'une  répooM,  Je 
désire  connaître  ce  qui  aura  ëU  décidé  relativement  à  mon  argent ,  et  si  Je 
ferai  pajé,  oni  ou  non,  aGn  de  pouvoir  régler  mea  affaires  de  raniille.  Je  me 
diapente  de  faire  un  nouvel  appel  au  miuistre,  dont  probablement  on  ne  tb- 
rait  paa  plui  de  cas  que  de  ceux  qui  ont  précédé.  Je  préfère  placer  mon  ea- 
polr  en  vous,  Uonsieur,  et  J'ai  l'IioDueuT  d'Être  avec  le  plus  profond  respect. 
Votre  trèt-humble,  très-abéi»sant  et  Irés-fldèle  «erviieur, 
ViHCBKio  Bobs. 

N-  71. 


Nous,  habitants  Datiis  de  Malle,  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté,  notre 
choisi  et  gracieux  louverain  ; 

Pressés  par  le  grand  nombre  des  événements  malheureux  qui  se  sont 
passés  dans  cette  lie  pendant  ces  dernières  dii  années,  grandement  opposée  â 
la  haute  opinion  qu'on  a  généralemeut  du  caractère  anglais,  et  si  ditTérenls 
de  ce  que  nous  avons  nous-mêmes  éprouvé  pendant  le  blocus  de  La  Valette, 
venons  humblement  exposer  nos  plaintes  au  pied  duirOnede  Votre  Majesté. 

L'entière  confiance  avec  laquelle ,  pour  prouver  notre  parfait  attachemenl 
au  gouvernement  de  Votre  Majesté,  noua  avons  remis  entre  les  mains  des 
olBciers  de  Votre  Majesté  nos  personnes  et  notre  patrie,  lorsque  nous  avions 
encore  suffisamment  d'autorité  pour  agir  dilIéremiDcnt,  nous  avait  fait  con- 
cevoir les  plus  fermes  espérances  qu'en  retour  de  re  que  nous  avions  fait 
nousseritms  traités  avec  autant  de  Justice  que  de  bienveillance;  mais  il  nous 
peine  de  devoir  lui  dire  que  nous  nous  trouvons  fatalement  déchus  de  ces 
espérances  que  nous  avions  conçues,  et  que  nous  avons  enfln  compris  que 
nos  droits  les  plus  sacrés  et  nos  intérêts  les  plus  cbers  ont  été  sacrifiés  pour 
remplir  les  vues  d'une  politique  sordide. 

La  plus  injuste  capitulation  a  été  conclue  entre  les  officiers  de  Votre  Ma- 
jesté et  ceux  de  la  République  Française  enfermés  dapj  lu  Cité  Vsletie  ;  sans 
la  moindre  participation  de  noire  part,  sans  que  nous  en  ayons  éié  informés, 
iji  a  injustement ,  et  sans  que  cela  tQt  nécessaire ,  sacrifié  nos  mojens  de 
subsistance  et  les  propriétés  individuelles. 
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Nous  rames,  par  Iw  reprtsrolalioDS  de  nos  cbera,  aiDeiiés  à  abandoDArr 
DMariDM  dan»  1i campagne,  en  même  lemps  que  dos  ennemis,  vaincuskl 
bumiliés,  dépOMient  les  leurs  dans  la  ville;  nous  eûmes  un  speclacle  bi^ 
déchirant,  comme  on  peul  se  l'imaginer,  en  voyant  nos  ennemi»  chargés  des^ 
ddpoailles  de  notre  malheurense  nation,  poussant  des  cri» d'allégresse, ^f-^^ 
hiSDltanl  à  la  désolation  anivencHe  â  laquelle  notre  patrie  avait  été  en  proft 
pir  la  mortalité,  le«  privatioDS  de  toot  genre  et  les  traraui  tes  plus  reiigints, 
tout  cela  pendant  pins  de  deux  ans ,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'eilérieur  de  La 
ValeUe. 

Nonobstant  les  promesses  les  plus  solennelles,  et  malgré  les  assurances  da 
contraire  qu'en  avait  données  i  nos  cbefs  et  à  nous-mêmes  tir  Aleiandre  Bail, 
représeotant  de  Votre  Majesté,  les  privilèges  et  droits  de  notre  Conseil  po- 
pulaire furent  suspendus  et  même  supprimés,  quoiqu'il  ebt  été  bien  clai- 
rement promis  qu'il  serait  réassemblé  de  nouveau  dés  que  la  nicessilé  d'une 
pareille  mesure  aurait  été  reconnue.  Cette  suppression ,  qui  suivit  le  reddi- 
tion de  La  Valette,  accrut  encore  noire  malheureuse  situation,  comme  peu 
de  temps  après  cette  période  nous  en  ressentîmes  les  e^ïts.  Les  membres  les 
plus  respectables  et  les  plus  influents  de  noire  commune  Furent  injustement 
opprimés;  les  réclamations  les  plus  fondées  furent  laissées  sans  réponse. 
Sous  mains,  des  mesures  violeotes  rureot  exercées  contre  la  magistrature,  ei 
les  memhrrs  en  furent  changés  selon  le  caprice  de  Son  Excellence,  sans 
qu'on  observât  aucune  forme  de  justice. 

Pour  remplir  des  vues  particulières,  on  forma  une  dépuiatlun  peu  nom- 
breuse, composée  eu  partie  d'étrangers,  qui ,  sans  aucune  autorisation  légi- 
time, rendirent  des  ordonnances  au  nom  de  la  nation ,  par  lesquelles  ils  re- 
nonçaient a  la  possession  de  certaines  localités  consacrées  par  nos  ancêtres 
pour  l'eiercice  de  notre  religion  et  l'éducation  de  la  jeunesse.  La  terreur  que 
sir  Aleiandre  Elall  a  Inspirée  Ici  par  toutes  ces  mesures  et  ces  insultes ,  ainsi 
que  la  distance  qui  nous  sépare  de  Voire  Majesté,  ont  été  cause  que  nos 
plaintes  ont  tardé  autant  i  être  eiposêes  i  Votre  Majesté.  De  fausses  im- 
piilalions  ont  été  répandues  pour  souiller  notre  caractère  national ,  tmputa- 
lï<H)s  dont  la  fausseté  est  amplement  démontrée  par  les  privilèges  que  nous 
ont  accordés  tous  nos  souverains,  el  par  la  patience  avec  laquelle  nous  avons 
souffert  pendant  les  dli  années  qui  viennent  de  s'écouler,  n'ayant  d'autre 
espérance  qu'en  lajuslice  de  Votre  Majeslé.  Enfin,  bien  des  actes  arbitraires 
ont  été  commis  que  nous  avons  cachés  par  prudence ,  dont  les  preuves  sont 
abondantes,  et  déposées  dans  les  mains  de  M.  John  Ricbard.  notre  représen- 
tant à  Londres.  Tel  est  le  résumé  de  nos  infortunes,  et  noue  espérons  qu'il 
nous  jusiiflera  amplementàvosyeuide  concevoir  des  soupçons  et  des  craintes 

Dans  le  but  donc  de  les  dissiper,  et  pour  resserrer  les  liens  qui  nous  unis- 
sent, ainsi  que  nos  concitofens,  au  Ir&ne  de  Votre  Majesté,  nous  lasupplionî^ 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  notre  cause,  de  jeter  un  regard  f»- 
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iqfable  sur  noire  poiilton ,  afin  qoc  nous  puissions  obtenir  is  rsstilulion  de 
ni  s  droilt,  si  souvent  promise  en  son  nom.  el  aân  que  te»  cœurs  d'un  peuple 
li.^al  el  fidèle  soient  remplis  de  Joie  et  de  reconiHissanc«poarvob-e  couronne, 
qui  aura  défendu  Doire  patrie. 
l  Nos  requêtes,  en  termes  généraui,  se  borneot  â  I*  restitution  de  dos  droits 
les  plus  anciens  et  les  plus  sacrés,  violés  psr  les  derniers  grand  s 'maîtres  de 
'  l'Ordre  de  Saint-Jean,  dont  nous  avons  ]oui  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  le  blocus  de  La  Valette,  el  dont  nous  iTions  eipressémest  stipulé  la 
conservation  lorsqu'avec  une  bonne  fui  sans  bornes  nous  avons  rerais  nos 
Iles  dans  les  mains  des  officiers  de  Votre  Majesté  ;  ces  droits  qui  nous  furent 
de  nouveau  enlevés  par  le  représentant  de  Votre  Majesté,  sir  Aleiandre  Bail, 
et  promis  derechef  en  dernier  lieu  par  votre  autre  représenlanl,  M.  Cbarka 
CameroD. 

Le  premier,  le  piincipal  de  ces  droits,  est  que  notre  Conseil  populaire  soit 
une  libre  représentation  du  peuple ,  ayant  pouvoir  d'envoyer  des  députés  ou 
desmémoires  ■  VoIreMaJeslé  toutes  les  fois  que  ces  droits  auront  été  violés; 

Secondement ,  des  tribunaui  indépendants  ; 
'    Troisièmement,  la  liberté  de  la  presse,  moins  la  licence  de  porter  Jamais 
*  atteinte  à  tout  ce  qui  a  rapport  a  notre  religion  catholique  ; 

Quatrièmement,  les  Jugements  par  le  Jury  comme  ils  se  pralit^eot  en 
Angleterre,  ou  confortnément â  notre  ancien  usage,  qni  accorde,  dans  tous 
les  cas,  l'appel  au  Conseil  populaire  de  toutes  les  sentences  des  Juges; 

Cinquièmement ,  nous  demandons  une  constitution  participant  à  la  fois  de 
notre  gouvernement  légitime  et  de  la  constitution  anglaise,  moins  toutefois 
ce  gui  a  rapport  à  notre  religion  catholique. 

Pour  obtenir  la  conservation  de  nos  anciens  droits ,  nous  solIicKimes  par 
BCclamallon  Votre  Majesté  de  devenir  notre  louverain.  Aujourd'hui,  au  nom 
de  la  justice  et  de  rbumanilé ,  au  nom  de  tontes  les  lois  divines  et  humaines, 
au  nom  de  vingt  mille  de  nos  concitoyens  morts  pendant  la  durée  du  blocus, 
nous  la  supplions  de  nous  faire  rendre  ces  droits  el 'privilèges  qui  nous  ont 
été  accordés  par  nos  anciens  souverains  et  confirmés  par  leurs  successeurs, 
d'après  lesquels  aucun  changement  ne  pouvait  être  fait  dans  notre  gouTeroe- 
'  ment  sans  que  nous  y  ayons  consenti ,  el  dont  on  ne  peut  nous  priver  qu'en 
violant  les  droits  de  la  Justice,  ce  que  nous  sommes  bien  loin  d'attendre  du 
gouvernement  de  Votre  Majesté,  le  souverain  de  nos  cteurs. 

Nous,  pétitionnaires,  ainsi  que  c'est  notre  devoir,  ne  cesserons  Jamais  de 
prier  pour  Votre  Majesté,  el  de  protester  de  notre  fidélité  à  son  trAne. 
Hilte,  le  10 Juillet  IMI. 

Suivent  les  signatures. 

N"  72. 

Proclamât  ion  du  général  Oaket,  commiisofrs  civil,  du  23  aotJt  1811. 
Le  commissaire  royal  civil  observe  avec  déplaisir  que  quelques  sujets  fai- 
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b1«  et  inroiitidérti,  >MuiU  pit  in  pNlextea  ipécieai,  ont  conienti  à  ihAe- 
nir  Inrirumeau  d'nri  petit  Bombre  d'iodlvldas  turbulents  et  factieux.  Ils  kit 
été  Induit*  à  soufcrlre  on  pépier  qui,  toni  l'aipecl  d'être  un  reconr*  an  fâ 
poar  qudqae*  duDgementi  deni  la  ronne  eifatanle  dn  gouvernement  de  e^. 
tlei,  n'est,  dia«  le  Tait,  qu'un  libelle  injurieni  c«ntre  ce  gouvememenl  reljti-  ^ 
venenl  t  la  mialéri  avec  laquelle  il  a  Jufqu't  présent  admlniilré ,  et  n'ât  ''' 
que  le  Tébicule.d'une  malignité  privée.  —  Les  aetei  dea  préi^euts  reprëaen- 
tant*  de  Sa  Majesté  «ont  grotaièrenienl  et  InsidieuBenient  eiposé)  mus  an  ftui 
■apert;  les  Taita  aont  déHguréi,  et  la  respectable- mémoire  d'an  personnage 
dont  l'adminlstratioB ,  pleine  de  sageise  et  de  bénignité ,  procura  des  avan- 
tagea réels  en  ces  lies,  et  rut  sanctionnée  de  la  grauenae  approbation  deson 
■ouverain ,  est  dirTamée  avec  ingratitude  et  avec  esprit  de  vengeance  par  une 
factton  inseniible  et  déçue  dans  aea  desseins.  —  Son  Bicellence,  pendant 
qu'elle  se  trouve  obligée  à  Taire  de  telles  obsenratlona  sur  nn  fftoréàé  qui 
eit  en  même  tempa  déibonorant  pour  ceui  qnt  j  ont  part,  et  peu  reapec- 
tueni  envers  le  gouvernement ,  voit  avec  une  particulière  satisfaction  qu'un 
bien  petit  nombre  d'individus,  et  parmi' ceux -cl  bien  peu  de  peraonues  de 
quelque  considération ,  ont  été  séduits ,  malgré  les  manèges  insldieni  prati- 
qués pendant  si  longtemps  et  avec  tant  d'arliflcn  pour  les  tromper.  Cette 
considttatlon ,  Jointe  i  la  conBance  fondée  que  le  commissaire  royal  |dace 
dans  la  fidélité  et  l'attachement  des  Maltais  en  général ,  dont  la  proapéHIè  a 
toujonra  été  l'objet  de  sa  sollicitude ,  cl  dont  il  prendra  toujours  lea  vérita- 
bles intérêts,  t'Induisent  à  Ibire  avec  pliu  de  généralité,  envers  le  petit  nom- 
bre d'égarés,  nsage  de  cette  douceur  et  de  cette  indulgence  qui  ont  toujouri 
caractérisé  le  gouvernement  de  ces  tlea.  Véritablement  bien  petit  est  le  nom- 
bre dea  Maltais  mal  prévenus  qui  sont  insensiblei  ani  éminents  avantages 
d<mt  lia  jouissent  aous  le*  auspices  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  s'il  t  en  a, 
qn'lls  apiHennent ,  par  les  victime*  de  la  tyrannie  rrancaise  qui  chaque  joar 
accourent  en  foule  lur  ces  plage*  comme  en  un  aaile  envié,  de  quelle  oiuiièK 
lia  doivent  apprécier  la  prospérité  et  la  sûreté  dont  Us  jouissent  si  amplraoent 
|Ous  la  protection  des  flottes  et  des  armées  de  Sa  Majesté.  —  Son  Eicellenee 
a,  jusqu'à  présent,  dlITérèà  rendre  public  un  al «ilraordinaire  recours.  Elle 
a  été  induite  a  en  agir  ainsi  par  le  désir  d'offrir  iceai  qui  pouvaient  avoir  été 
trompés  une  opporlunilé  de  reconnaître  leur  erreur.  Dans  le  lUt,  pluienrs 
se  aont  présentéa  d'eut-mèmea,  confessant  par  écrit  la  aorprise  au  nutjea  de 
laquelle  on  obtint  leur  aignature  à  ce,  recours,  et  leur  totale  ignorance  de* 
choses  qn'il  renfermaiL  -~  D'ailleurs,  Son  Eicellenee  est  déterminée  à  trans- 
mettre ce  recoora  tel  qu'il  est  bui  minislrea  de  Sa  Majesté  par  la  première  Dt- 
cialon. 

N-  73. 

Pétition  à  la  Chambre  dtt  Commun**.  _, 

Lea  souieignés  s'èlant  trouvés,  pendant  cea  dernières  a  nnéea,  rédulta  à  la 
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pih  srindc  détTMW,  et  tjmt  dd  subir  les  coiDéqacncM  l«a  plu»  flcheates 
û^-s  Ti<«9  «Ulant  clans  la  r«DstliiitioD  du  gauvememeni  civil  de  leur  Ile,  ta- 
rDantqnetouiIeun  Mémoires,  quelque reipeclueuiqu'llt  foisent  d'tllleart, 
n'ont,  ] usqa'i; ce  joar,  été  accaelllii  qu'avec  une  négligence  qu'ils  ^ient  loin 
df  mériter,  ont  enSn  reconpnn  Is  n^ceaslté  de  faire  ce  solennel  et  dernier 
appel  au  jugement  impartiai  et  aux  gentiments  libéraui  do  Parlement  tn- 
glale,  aoi  pieds  duquel  leun  privilèges  de  sujet*  et  leurs  droits  de  naissance 
eorame  Anglais  les  autorisent  h  dépoter  leurs  plaintes. 

Les  SDUssIgnèa  osent  penserque  leur  Ile  a  des  droits  plut  que  Tondes  i  ré- 
clamer l'aiieotion  et  les  secours  de  l'bonorableParlemeut;  car,  en  se  plaçant 
TOlonUirement  sous  la  protection  de  la  Grande-Bretagne,  ses  habitants  ont 
entendu  en  remettre  la  souverainetés  une  nattoatropjustepour les  opprimer 
et  trop  généreuse  ponrles  tromper. 

Lesionasignésonl  de  bonnes  raisons  penr  craindre  que  leur  attente  n'ait 
été  trompée,  que  leurs  espérances  ne  se  loient  point  réalisées,  et  qu'une  Tl- 
rbense  altération  dans  les  seotimenta  du  peuple  ne  soll  le  seul  changement 
qui  se  soit  opéré.  Ces  coDclusions,  très-peu  laTorables  à  la  Grande-Bretagne, 
sont  déduites  de  la  situation  actuelle  de  l'tle ,  comparée  t  la  prospérité  dont 
ellejonissall  sons  le  gourernement  de  l'Ordre  de  Saint-Jean. 

La  plus  grande  de  toulei  les  imperfections,  le  vice  principal  du  gonverne- 
ment  ci  vil  actuel  de  l'Ile,  d'où  dérivent  tons  les  autres  et  dont  t'inllueiKe  se 
fait  sentir  dans  tout  le  sjstéme,  est  le  pouvoir  Illimité  et  Infini  confié  au  gou- 
Tcrnemenl,  qui,  les  soussignés  osent  l'afBrmer,  a  réellement  autant  d'infiuence 
sur  les  personnes  et  les  propriétés  qu'aucun  souverain  en  Enrope  peut  en 
avoir  Bur  ses  propres  sujets  ;  en  effet,  point  d'assemblée  coloniale  indépen- 
dante on  de  corps  monicipel  ponr  contr&ler  ses  actes  ou  l'assister  de  ses  lu- 
mières, soit,  enfin,  pour  créer  et  soutenir  une  jnste  et  nécessaire  opposition 
aui  mesures  qu'il  peut  adopter,  lorsqu'elles  sont  Incompatibles  avec  lesliber- 
léa  des  personnes  sons  sa  dépendance;  car  lue  fols  les  Intérêts  du  gouveme- 
mealmis  en  question,  il  est  pen  de  Juges  qni  osassent  soutenir  les  droits 
d'un  particnlier. 

Souilegonvernement  de  l'Ile  par  l'Ordre  de  Saint'Jean,  ses  babltanis  vi- 
vaient hcureui  et  satisfaits ,  et  la  meilleure  preuve  à  cet  égard  est  la  rapi- 
dité avec  laquelle  la  population  s'accrut  tant  qu'ils  furent  les  maîtres.  Le  re- 
venu considérable  tiré  de  l'Europe  catholique  et  qui  se  dépensait  dans  l'Ile , 
le  nombre  de  ehevaliers  qol.j  résidaient  conilnuellement ,  les  fortes  irounes 
de  terre  et  de  mer  qu'on  tenait  constamment  sur  le  pied  de  guerre ,  la  poli- 
tique de  l'Ordre,  dont  le  but  [H'iucîpal  était  d'augmenter  lenombre  de  ses  bd- 
]ets,  la  liberté  entière  du  commerce  des  rotons  manuhctnrés  avec  le  conti- 
nent, particulièrement  avec  l'Espagne,  et  maintes  autres  considérations 
qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  rontribuèreut  à  nourrir  une  population  à 
Itqoetle  les  resioUTcee  bornées  de  l'Ile  eusteniélé  loin  de  pouvoir  suffire. 
La  perle  de  tous  ces  avantage*  Tut  pitis  que  compen»ée ,  peDdant  la  der- 
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alén  gnerre,  p*r  l'nteniioD  que  prit  le  commerce.  L'Europe  se  trouAii 
alor*  diM  un  eut  dont  on  a'avail  jamtii  en  d'exemple,  el  l'Ile  devîM  Ln 
quelque  (orlCMDenlrepAt;  miii  dopnii  !■  p«ii  générale  de  1814  ,tlle.  u  eU 
preiqne  déponrrue  de  cette  mBoane,  e(  le  commerce  en  menacé  de  l'é- 
leindre  entièrement  ■  la  luiledetrMirtelùMwifnpolitiqnesauiqneileg  l'a  tort-  ^ 
mil  le  gouteraement  local. 

Le*  pétionnairei  ont  de  Totim  raifoni  de  croire  qme  si  le  gouveroemeDi  de 
Malte  avait,  en  1813,  prêté  l'oreille  aoi  preuint»  repréieotaiion»  de  «on 
adminiitration  Mnitaire,  la  peste,  qui  )>eadaBl  celte  année  et  la  iniTaoïe  fit 
tant  de  ravagei  dana  l'Ile,  ne  l'j  leraii  jamaii  inlnxhiile,  ou  qu'au  moins  tes 
progrès  eussent  été  promptement  arrêtés  par  les  mesures  qui  Rirent  propo- 
sées par  l'intendance  sanitaire  dès  son  apparitioa ,  mesurei  qu'on  dut  finir 
par  adopter  après  avoir  bit  des  dépenses  énormes,  sarrifié  la  vie  d'nn  grand 
nombre  de  personnes,  et  s'être  convaincu  par  ces  pertes  de  l'inerScacilé  des 
moyens  lenls  adoptés  par  ie  gouvernement  local  pour  errétei'  la  conia- 
giop. 

Un  des  premiers  actes  du  gouvernement  actuel  a  été  l'abolition  du  Conseil 
sanitaire,  qui  a  été  remplacé  par  un  établissement  dlspendieui  dirigé  par  un 
seal  surintendant,  d'après  les  principes  les  plus  paitlaui^lles  plus  injastes,  * 
puisque  la  dorée  ou  la  suppression  de  la  quarantaine  dépend  senlonent  dn 
rang  ou  de  ta  position  des  individus  ;  et  i  cet  égard ,  les  soussignés  ne  peis* 
vent  s'empêcher  de  mentionner  l'eiempie  du  débarquement  du  gouverneur 
et  de  sa  suite  à  son  retour  de  Tunis  en  1815,  sans  même  s'assujettir  an 
moindre  règlement  de  la  quarantaine. 

Les  pétitionnaires  doivent  maintenant  attirer  l'attention  del'honorable  Par- 
lement sur  une  institution  qu'ils  croient  particulière  â  leur  Ile,  et  qui  forme 
une  partie  essentielle  de  l'administration  civile. 

Pour  remédier  a  l'insulfisance  de  la  récolte  en  grains  de  l'Ile  pour  la  con- 
sommstloD  de  sa  nombreuse  population,-  el  dans  le  but  de  remédier  au  dan- 
ger qu'elle  avait  couru  auirefbis  d'être  bloqnée  et  même  envahie  par  les 
Turcs,  op  avait  établi,  à  celte  époqne  reculée,  une  institution  dont  le  bntprin- 
dpat  était  de  préserver  l'Ile  de  pareilles  eitrémilés,eD  pourvoyant  à  ses  be- 
soiDi  pardo  approtisionnemenls  laits  i  un  prix  raisonnable 

Cet  établissement  fut  appelé  l'Université  ,  on  ,  pour  parler  plus  coTreele- 
menl ,  JHossa  ^rumenloHa.  Il  élait  administré  par  quatre  officiers,  nés  dans 
l'Ile,  appelés  Giurali,  et  qui,  bien  que  nommés  de  Tait  par  1a  grand-mallre. 
étaient  presque  entièrement  indépendants  de  son  autorité ,  ou  du  moins  ne 
taisaient  pas  partie  dngonvcrnemenl,  qui  n'avalt,ainoD  Jamais,  du  moins  que 
fort  rarement ,  à  intervenir  dans  cette  branche  de  l' administration  do  service 

Cette  iostitotioD  a  été  réformée  dans  ces  derniers  temps  ;  les  giuralj  nial- 
lais  ont  été  remplacés  par  des  Anglais,  décorés  du  litre  de  ci 
l'administration  des  suttsislances. 
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,'  Les  pétiliMinalrea  D'hénltent  polnl  â  alfirmer  que  le  Comité  est  dod-ku- 
iiïinent  inniile,  mait  encorr,  d'aprè»  la  manière  dont  il  a  été  reconstitué ,  ei- 
tréaKmenlpréjiHUciablcaiicommerceetporlanlatleîaleàle  proipé  rite  de  l'Ile. 

Les  pétitioDnaîres  ont  mBiotenant  à  réclamer  la  patience  de  l'honorablt! 
raricmenl.  pendant  qu'ili  lui  BOuntelIront  quelques  observatioos  sur  l'tm- 
'  ftortant  sttjet  de  l'administralion  de  la  juslke. 

£d  rérormant le  S7iléme  Judiciaire,  le  gouvernement  pouvait  avoir  agi  d'à- 
préi  une  conviction  dont  la  vi^rité  n'a  paa  été  raa&rtné«  par  l'eipérience, 
c>Et  que  les  dépenies  qu'en  traînent  les  procéaendiminncat  le  nombre. Comme 
par  anite  de  ce  ijstéme  les  droits  pajés  au  gouvernement  soûl  non-seulrmeut 
exorbitants  et  prélevés  d'une  manière  veiatoire,  ce  qai  fait  qu'on  les  con- 
sidère comme  une  taie  qui  est  bien  loin  d'être  improductive;  il  s'ensuit  que 
le  goureroement,  loin  d'avoir  intérêt  à  entretenir  la  bonne  inielligeDce,  est 
aa  contraire  placé  dans  la  singulière  position  de  devoir  trouver  un  intérêt 
évident  dans  l' encouragement  de  la  chirane. 

Pour  ce  qui  est  de  la  (U)ur  des  banqueroutes,  les  pétitionnaires  se  borneronl 
i  répéter  ici  le  paragraphe  Mneluant  d'un  Mémoire  adressé  à  Son  Eicrilence 
le  gouverneur  par  le  Comité  des  négociauta  anglais. 

■  La  Coar  des  banqueroutes  a  constamment  montré ,  par  m  manière  de 
lirocéder,  depuis  l'époque  de  son  institution  Jusqu'au  moment  actuel,  une 
tendance  unitbrme  à  protéger  le  débiteur  (presque  toujours  fraoduleui)  M  â 
enrichir  quelques  individus  aui  dépens  du  créancier,  u 

l.es  pétitionnaires  ont  déjà,  en  termes  généraui ,  Tait  allusion  aai  reatric- 
(ioiM  imposées  au  coromercei  mais  un  sujet  aussi  important  demande  des 
déieloppemenia  plus  détaillés. 

Tontes  les  fols  qu'on  a  jugé  néceisaire  de  communiquer  avec  le  gouverne- 
ment local  actuel  relativement  t  des  intérêts  commerclaui,  les  pétitionnaires 
ont  eu  généralement  l'orcasion  d'observer,  avec  le  plus  prof«id  regret,  qne, 
quel  que  Fûl  le  bot  de  leurs  r^résents lions,  elles  étaient  toujours  Interprétées 
comme  un  désir  on  ersai,  de  la  part  du  corps  du  commerce,  de  s'eiempler  de 
toutes  charges,  ou  comme  une  répugnance  à  contribuer  dans  une  Juste  pro- 
portion au  revenu  public. 

Les  pétitionnaires  ne  craignent  pas  d'affirmer  qu'ils  n'eurent  jamiii  de  pa- 
reils sentiments;  le  corps  du  commerce  St.  il  est  vrai,  à  diverses  époques, 
par  l'organe  de  son  Comité,  et  comme  c'était  son  devoir ,  des  représentations 
sur  la  tendance  impolillque  de  ceruines  mesures  nuisant  au  commerce; 
mais  ces  représentations,  quoique  Ibi^jours  faite*  dans  les  termes  les  plus  res- 
pectueni ,  n'obtinrent  que  rarement  l'attention  qu'elles  méritaienL 

Tout  au  contraire,  le  gouvernement  paraissait  regarder  les  intérêts  du  cem- 
meree,  non.-senleroenl  comme  incompatibles  avec  le*  siens,  mais  encore  sem- 
blait ne  régarder  qu'avec  Jalousie  et  méBance  un  corps  dont  le  caractère 
public  avait  été  bien  ouvertement  reconnu  pendant  tous  les  changements  qui 
eurent  lieu  dans  le  gouvernement  civil  de  l'Ile. 
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Un  priucipe  que  les  partisins  du  goaveniemenl  avaient  solgneuiemen^ 
dierché  i  répiadre  pour  la  défense  de  ses  démsrcbes ,  écait  celui-ci  :  qu'ih 
n'étaii  pas  dani  l'ordre  naturel  des  cboses  que  Halte  eût,  en  temps  de  paix, 
la  moindre  importance  commerciale. 

A  cette  allégation  ,  les  pétitionDairet  ft  permettront  de  répliquer  que,  bien  V 
qu'il  rùl  déraisonnable  de  supposer  que  l'état  du  commerce  de  Ualte  pen-  *  ^  ^ 
dant  la  paii  put  jamais  supporter  la  moindre  comparaison  avec  la  prospérité 
doot  il  avaitjoui  pendant  la  dernière  guerre,  cependant  Malte  aurait  pu  con- 
server une  grande  partie  de  ses  avantages  si  le  gouvernement  local  se  fût 
appliqué ,  comme  sa  politique  eût  dû  évidemment  l'i  engager ,  à  cultiver  les 
ressources  du  pajs,  eo  pror.urant  â  ses  capitaui  el  à  smi  Industrie  un  appui 
qu'il  lui  devait  par  justice  autant  que  par  prudence. 

L'bODOrable  Parlement,  avec  la  sagesse  qui  le  dislingue ,  et  dans  la  bien- 
veillante  sollicitude  pour  les  intérêts  eommerciauK  des  colonies  qui  a  lou-  ' 
Jours  invariablement  dirigé  tous  ses  actes,  ouvrit  des  relations  directes  entre 
notrelle  etsespossessionsdans  lesdeuilntles. mesure  Tort  judicieuse, quiattira 
dans  son  principel'attention  sérieuse  de  S.  E.  Iegouveroeur|,  et  qu'il  appuya 
même  de  tous  ses  moyens.  Si  cette  sageetprudeotepolitique  eût  rencontré  de 
la  part  du  gouvernement  local  quelque  sollicitude,  et  s'il  eût  su  profiter  des 
avantages  que  donnaient  à  l'Ile  ta  position  géograpbique,  ses  ports  admirables  et 
la protectionque  le  pavillon  anglais  offrait  auipersonnes  et  auipropriélés, une 
desgrandes  causes  de  la  détresse  actuelle  de  l'Ile  eût  étééviiée,  ce  qui  eût  empê- 
ché le  mécontentement  et  le  découragement  de  se  répandre  parmi  les  habitants. 

Lecommerre  auquel  la  situation  de  Malte  est  particulièrement  ac|»ptée,  et 
sur  lequel  elle  doit  jeter  les  yeui  comme  la  principale  ressource  de  sa  pro- 
spérité future .  c'est  le  commerce  de  transit  ;  or,  son  eiislence  est  basée  sur 
l'eiemption  de  toute  dépense  qni  n'est  pas  absolument  indispensable ,  et  la 
détermination  de  la  part  du  gouvernement  de  lui  accorder  toute  la  liberté  et 
toutes  les  Tacililés  dont  il  est  susceptible.  Le  commerce  ne  peut  pas  supporter 
toutes  les  laies  qu'on  peut  lever  sans  préjudice  sur  des  articles  destinés  à  la 
consommation  intérieure,  ni  être  soumis  à  toutes  les  entraves  dont  on  l'a  en- 
touré  a  Halte. 

Admettant  pour  un  moment  la  vérité  de  ce  qui  n  été  si  Taussement  avancé, 
que  le  commerce  de  Malte  ne  peut  avoir  aucune  importance  en  temps  de  paix, 
les  pétitionnaires  demanderont  alors  de  quelle  manière  on  devra  subvenir 
aui  besoins  de  la  population.  La  quantité  de  blé  que  l'Ile  peut  produire,  même 
dans  les  temps  les  plus  Tavorablei,  ne  suffit  pas  pçur  nourrir  ses  babitanig 
pendant  quatre  mois  de  Tannée;  de  quelle  manière  donc  doit^)n  payer  le 
blé  (  sans  parler  des  antres  objets  de  première  nécessité  J.  qui  doit  être  im- 
porté du  dehors  pourla  consommation  des  huit  mois  restants,  surtout  lors- 
que le  louvemement  considère  ce  subside  comme  une  des  principale*  loarees 
de  son  revenu  T 
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le  commerce  ;  »  ei  si  celle  ressource  lui  manque,  Isliernative  sera  donc  que 
^a  mire  patrie  senie  )■  n«cessjié  de  venir  elle-mime  an  lecours  de  l'Ile,  ou 
bien  qa'elle  se  résigne  à  voir  sa  population  diminuer  rapidement  par  lei 
effets  d'une  politique  qui  laisserait  une  tache  ineJTatsble  sur  son  honneur  ei 
^svi  son  huminilé. 

Pour  prouver  mainlenanl  que  les  reprësentatiom  du  commerce .  quant  au 
mode  dont  le  gouvernement  établissait  les  impOti ,  n'étaient  pas  sans  foode- 
menl,  les  pétitionnaires  se  borneront  à  citer  pour  exemple  le  droit  sur  Vorft, 
donliladéjàétérait  mention, et  qui  suffira,  pensent-ils, à  l'honorable  Chambre. 
Lorsque  le  gouvemeroent  eut  vu  pendant  la  dernière  guerre ,  et  par  suite 
du  prii  élevé  du  blé,  dont  il  avait  le  monopole,  son  débouché  diminuer  sen- 
siblement ,  et  que  les  basset  classes  avaient  recours  à  l'orge  et  au  blé  de 
l'Inde  pour  le  remplacer ,  sans  donner  le  moindre  avetliMemenl  de  ses  inten- 
tions, et  sans  qae  la  moindre  raison  eût  pu  faire  prévoir  l'adoption  d'une 
semblable  mesure ,  il  établit  tout  à  coup  un  droit  de  20  ao  de  la  valeur  (  qnl 
depuis  a  été  porté  à  60  UO  )  sur  ces  grains .  et  le  préleva  même  sur  les  car- 
gaisons achetées  avant  la  promulgation  de  l'ordonnance ,  qui  arrivèrent  dani 
le  port  suus  la  foi^du  droit  ancien,  le  seul  qui  fût  connu  alors;  et  lorsqu'on  se 
plaignit  d'une  pareille  mesure-,  te  gouvernement  répondit  que  l'augmentation 
du  prii  de  ces  grains,  occasionnée  par  le  nouveau  droit,  devait  être  supportée 
par  le  consommateur,  et  ne  pouvait  par  conséquent  pas  préjodicier  an  spécu- 
lateur. Les  faits  ne  prouvèrent  point  cette  altégalion ,  car  le  consommateur, 
bora  d'état,  comme  nous  l'avons  dît  plus  haut,  de  supporter  l'équivalent,  fui 
obligé  d'avoir  recours  à  des  subsistances  malsaines,  au  préjudice  de  sa  santé 
et  au  détrimcut  du  spéculateur,  dont  la  ruine  complète  eût  pu  s'ensuivre. 

Les  pétitionnaires  osent  affirmer  que  cette  mesure  a  été  aussi  imprudente 
qu'injuste,  qu'elle  ne  reposait  point  sur  des  principes  solides  d'économie 
politique,  et  qu'elle  n'étaiLpas  même  confoMite  k  ta  pins  commune  équité. 
Le  gonverncmtnt  qui  préidve  ainsi  avec  impunité  un  droit  inattendu  et  pro- 
bibitifsur  un  article,  pouvaitégalement  le  fairesur  un  autre,  et  arrêter  ainsi 
d'un  seul  coup  tontes  les  opérations  commerciales  ;  car  quel  négociant  pour- 
rait considérer  sa  propriété  en  sécurité  dans  ses  entreprises,  lonque  le  gou- 
vernement, qui  est  non-seulement  possesseur  lui-même,  mais  encore  usant 
d'an  pouvoir  aussi  inouï  qu'extraordinaire ,  suit  un  pareil  Bjsléroe? 

Le  molifde  toutes  ces  mesures  était  la  nécessité  d'obtenir,  à  quelque  prii 
que  ce  fût,  un  revenu  suffisant  pour  Fournir  aui  dépenses  énormes  de 
Tadminislration  civile,  et  t  l'entretien  d'un  établissement  calculé  pour  un 
pays  beaucoup  ptus  vaste  et  beaucoup  plus  peuplé  que  Halte.  Pour  arriver 
ice  but  si  désiré ,  tous  les  mqyens  ont  été  essayés  et  Ions  les  expédients 
adoptés,  avec  h  peu  près  le  même  succès,  depuis  le  monopole  sur  les  grains 
jusqu'à  la  honteuse  loterie. 

Quand  ces  dépenses  seront  réduites  dans  la  limite  des  ressour;es  de  l'Ile , 
lorsqu'elles  seront  basées  d'aprèl  le  système  d'ëcotiomie  que  sa  situation  pé' 
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itintaire  exige  impérieusement,  les  pétition ntirei  n'bétiltnt  point  à  avancfF 
qu'on  pourra  ol)(enir  an  revena  tqulTaleiit  «aoi  recourir  aui  ruineux  eipé-^ 
iHenU  dont  on  s'est  servi  lusqu'alors.  Hab .  tant  que  le  goaverneinent  »era 
fimpicnieni  regardé  Gomme  une  sinécure,  une  source  de  patronage  ou  un 
.  échelon  t  ravancemeni;  tant  que  le  commerce  chAniera,  que, ses  ressource^ 
seront  négligées,  «t  que  les  babiiiots  seront  privés  d'une  juste  influence  dans 
la  direction  de  leurs  propres  anUlTes  et  soigneusement  écartés  de  tous  les  em- 
plois bonoriflqoes ,  de  confiance,  ou  lucratifs, la  misère  qui  accable  mainte- 
nant la  population  continuera ,  ainsi  que  le  méconientemeut,  conséquence 
naturelle  d'un  pareil  état  de  choses- 
Dans  une  petite  communauté ,  les  eTTets  d'un  pareil  système  sont  d'autant 
plus  apparents,  qu'ils  sont  circonscrits,  et  dépourvus  de  l'intrigue ,  insépa- 
rable àa  revenu  et  des  dépenses  d'un  grand  état.  Dans  le  premier  cas ,  tout 
le  mécaniime  est  visible  à  l'teil ,  et  l'on  peut  suivre  ses  progrés  depuis  son 
•rigine  jusqu'à  sa  fin.  Ici  la  leçon  est  inslrnctive;  le  gouvernement,  en 
créant  un  revenu  qui  comble  les  dépenses ,  a  obt^u  le  résultat  auquel  on 
devait  raisonBablement  s'attendre.  Les  sources  d'oA  provenait  ce  revenu  font 
i  pen  près  taries ,  et  les  moyens  de  production  pour  l'avenir  détruits  par  les 
mesures  que  le  gouvernement  a  adoptées  pour  subvenir  à  ses  besoins  immédiats. 
Les  pétitionnaires  ont  maintenant  terminé  leurs  bumbics  observations  sur 
les  prlnclpaui  points  qui  constituent  les  motifs  de  leur  pétition,  et  qui  ré- 
clament rJHlervention  légisUlive  de  l'honorable  Chambre  :  mais  il  en  eiiste 
une  infinité  d'autres  d'une  conséquence  moindre,  qne  nous  nous  sommes 
absieoDs  de  soumettre  à  sa  considération,  pour  les  raisons  déji  annoncées. 

11  ne  leur  reste  plus  qu'i  signaler  les  remèdes  auxquels  ils  ont  bumblement 
pensé  qu'on  devait  recourir  pour  rendre  à  la  population  sourfranie  de  cette 
Ile  intéressante  ane  partie  de  sa  première  prospérité;  ces  remèdes, les  voici; 
1°  L'établissement  d'nn  Conseil  ou  assemblév  coloniale,  sans  la  sanction 
de  laquelle  aucune  loi  ne  sera  promulguée ,  aucune  taie  imposée ,  et  dont  te 
devoir  sera  de  veiller  sur  me. 

Halte  est ,  depuis  plus  de  vingt  ans ,  sous  la  domination  anglaise  ;  pendant 
les  six  démises  années,  son  commerce  et  sa  prospérité  ont  graduellement , 
mais  bien  visiblement  décliné;  sa  population  a  été  en  bulle  à  la  plus  grande 
détresse,  qu'elle  a  supportée  avec  une  patience  eiemplaire.  Après  une  épreuve 
aoui  prolongée,  peut-on  regarder  comme  déraisonnable  que  cette  colonie  dé- 
sire, et  réclame  même  quelque  participation  aui  bienfaits  de  la  constitulion 
anglaise,  et  que  ses  respectables  habitants  soient  enfin  mis  en  possession 
d'mie  partie  de  l'administration  Intérieure  de  leurs  propres  aHairesî 

2*  Le  rétablissement  du  Conseil  sanitaire ,  dont  le  principal  but  sera  de 
rétablir  la  correspondance  qu'on  entretenait  autrefois  avec  les  laisrets  du  con- 
tinent, et  de  leur  communiquer  sa  ferme  détermination  d'adhérer  rigide- 
ment aui  lois  de  U  quarantaine ,  et  de  ne  pas  permeib'e  la  plus  légère  in- 
frarlMQ  i  ses  r^lemenis,  sous  quelque  eicuse  pressante  que  ce  puisse  être. 


c,,,i,z.cb,  Google 


DC   HALTE.  661 

Let  ÊlMi  étrangers  ne  se  verront  plus  Mon  dans  la  aéeeisili ,  lur  laquelle 
ils  iD9i9lenI  Tnainlenant,  de  soumettre  l'Ile  à  une  quarantaine  perinaDerite , 
qui  (jorte  le  plus  grand  préjudice  à  es  proipérilé  ri  a  son  commerce. 

3°  L'abolition  du  monopole  du  blé. 

Lea  pAUioDDaires  ont  maintenant  rempli  la  ttche  qu'ils  regardent,  dans 
leHT  bumjljlé.  non-teulement  comme  le  privilège,  mais  encore  le  devoir  da 
tout  citoyen ,  celle  d'eiposer  en  termes  clairs  et  respeclUEui  les  motifs 
de  leurs  plaintes  ainsi  que  le  moyen  d'j  remédier;  et  ils  supplient  trés-bum- 
hlement  l'honorable  Cfaambre  qu'elle  veuille  bien,  avant  de  déposer  leur 
pétition ,  s'arrêter  un  instant  et  réQécbir  sérieusement  que ,  de  la  décision 
solennelle  qu'elle  va  prendre ,  dépend  le  bonheur  futur  ou  la  misère  de  cent 
mille  individus  devenus  volonialremeni  tes  lojauisujetsde  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne. 

Les  pétition  us  ires,  sont,  etc.,  etc.,  etc.  Signée  par  tous  les  négociants  an- 
glais et  maltais  et  par  les  personnes  les  plus  respectables  de  l'Ile. 

N*  ^i. 

Pitition  av  roi. 

Lea  soussignés,  habitants  de  l'Ile  de  Malte  et  de  ses  dëpmdancea,  loiraui 
et  fidèles  sujets  de  Votre  Majesté ,  osent  déposer  humblement  leur*  ferventes 
prières  au  pied  de  son  tréue  paternel.  Attristés  par  le  spectacle  du  dépérisse- 
ment progressif  de  leur  patrie,  cobstemésâ  l'idée  d'un  avenir  plus  déplorable 
encore,  ils  viennent  supplier  Votre  Majesté  d'alléger  leurs  maui  présents,  da 
détourner  ceui  dont  l'avenir  les  menace.  Et  puisque  l'aurin^  de  votre  régna 
désiré,  A  Sirel  inspire  aui  cœurs  des  Maltais  une  vive  confiance  d'obtenir 
ces  bienfaits  qui  peuvent  tourner  à  l'avantage  de  leur  patrie ,  les  soussignés 
prennent  la  liberté  d'eiposer  humblement  que ,  depuis  l'année  ISOO,  de  no- 
tables et  successifs  changements  ont  été  introduits  dans  les  lois  fondamen- 
tales du  pays  ;  qu'à  dater  de  celte  épuque ,  les  privilèges  nationaux  ont  été 
graduellement  négligés  ou  suppiimés;  qu'aux  magistratures  représentatives 
it  en  a  été  substitué  d'autres  moins  indépendantes;  de  sorte  que,  les  vieillea 
lois  Initant  avec  lea  nouvelles ,  les  anciennos  institntlous  avec  let  modernes , 
il  en  est  résulté  un  système  d'administration  défectueux  et  accablant. 

Les  Maltais  ne  laissèrent  pas  d'adresser  de  temps  en  temps  leurs  réclama- 
tions au  Ir6ne  glorieux  de  vos  augustes  prédécesseurs;  et,  en  conséquence, 
aD  mois  d'octobre  1813,  une  proclamation  émanée  du  gouvernement  local 
lea  informa  que  Sa  Majesté  s'était  plu  i  prendre  en  considération  h  l'étal 
a  incertain  et  précaire  des  Maltais  ;  que  sa  gracieuse  volonté  était  de  les  re- 
«  connaitrecomme  sujets  delacouronnebrilannique, comme ajantdes  droits 
»  à  sa  plus  ample  protection ,  et  que  le  gouvernement  de  Malte  devait  pren- 
n  dretes  mesures  nécessaires  pour  leur  assurer  une  large  participation  i  cette 
«  félicité,  &  cette  richesse,  àcetle  sécurité,!  cette  prospérité  dont  Jouissent  lea 
(I  heureux  sujets  de  l'empire  britannique  dans  toutes  les  parties  du  monde,  u 

TouteCois ,  les  actes  dU  gouvernement  local  ne  répondirent  pas  à  ces  blen- 
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veillanUi  diipotilknudu  louveriin;  l'ar  te  pouvoir  législatit,  concentré  dans 
ane  leule  milD ,  ne  reçut  aucun  terapérameut ,  ne  tm  poioi  asiimilé  à  celai 
de  la  inère-patrit ,  et ,  Murent  eiercé  sans  avoir  égard  ani  inléréls  et  à  la  »i- 
-  (uation  de  ce*  llea ,  il  devint  la  seurce  d'une  Toule  de  ntaui. 

De  l'absence  d'un  code  clair  ei  bien  ordonné  naquit  la  perturbation  ac- 
tuelle de  la  jurisprudence  :  force  rui  de  recourir  tantM  aux  lois  romaines,  ' 
tanlU  ani  itatuti  liciliens,  anglais,  manicjpaui,  tantôi  a  une  série  de  prucla- 
matiODl,  DOttficilioDS,  ordonnances,  règlement!,  souvenl  contradictoires,  et 
de  terapi  à  aati«  modîQéi,  changés  ou  révoqués  ;  de  niantère;que  le  résullal 
d'une  telle  conrusion  fut  peu  de  s6ret^  personnelle  pour  les  cilofens,  peu  de 
sécurité  pour  leurs  propriétés. 

Il  est  vrai  que  le  pouvoir  Judiciaire  refut ,  dans  la  conslflnllon  ^e  1814 , 
d'in^rtanles  modiflcatloni,  basées  enLiéremenl  sur  des  principei  équilableg 
et  Ubéraui  ;  mais,  Uissée  Inachevée  et  incomplète  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  cette  constitution  manqua  son  but  principal,  d'assurer  ani  Mal- 
tais une  condition  semblable  àeelledesautressuJet«foriunésde  Votre  Majesté. 

L'organisation  Judiciaire,  nonobstant  le  grand  nombre  des  Cours,  n'étant 
pai  établie  sur  un  plan  réguli«'  et  proportionné ,  ne  suffit  pas  à  une  prompte 
administration  de  la  justice-  Lessoustignéseiposenten  outre  à  Votre  Majesté 
que  l'eiisience  de  beaucoup  de  ramilles  reposait  auirerois  sur  les  modiques 
salaires  attribués  i  divers  emplois  publics,  lesquels  mittwuTensement  ont  été 
supprimés  dans  le  dessein  de  créer  un  moins  grand  nombre  de  Fonctions  plus 
chèrement  rétribuées.  De  semblables  dispoiitioni,  jointes  à  de  grosses  pen- 
sloni  accordées  avec  prodigalité,  sur  les  revenus  de  l'Ue,  à  des  personnes  qui 
ti'j  font  point  leur  résidence,  ont  nécessité  des  impUa  trop  lourds  désormais 
poar  une  population  ruinée.  Ëi  cet  impMi ,  non-seulement  Ut  ne  sont  pat 
proportionnel  aui  ressources  de  l'Ile,  obligée  de  tirer  les  moindres  choses 
du  dehors,  mais  leur  répartition  est  mauvaise.  En  efTet,  les  objets  de  pur 
iHie  sont  frappés  d'une  laie  légère ,  tandis  que  det  droitt  eicestift  pèsent  tur 
les  articles  de  première  nécessité,  et  spécialement  sur  le  blé,  que.  dans  le 
sjRéme  actuel,  on  ne  peut  se  flatter  d'obtenir  jamais  à  det  prli  modérés. 

Les  réclamants  signalent  aussi  le  défaut  d'encouragements  nécesscires  i 
l'agriculture,  en  décadence  depuis  plusieurs  années;  au  commerce,  diminué 
et  restreint  outre  mesure  ;  h  la  marine  marchande,  qui  n'offre  presque  plut 
de  profits.  L'état  languissant  de  ces  irait  ressources  principales  de  la  popu- 
lation augmente  le  nombre  des  oisifs ,  et  accroît  à  chaque  instant  la  matae 
effrajanle  des  mendianit. 

Les  soustignét  prennent  la  liberté  d'exposer  en  outre  que  l'on  volt  avec  la 
plus  grande  peine  le  relâchement  fréquent  de  la  rigueur  indispensable  dans 
l'observation  des  règlements  sanitaires,  la  moindre  négligence  apportée  dans 
une  insIllnUon  aussi  salutaire  attirant  des  pertes  considérables  au  corn* 
merce  de  l'Ile  par  suite  des  quarantaines  dispendieuses  et  inatiettdues  aui 
quelles  il  est  parfois  soumis  dans  les  pnrie  éirsngers,  et  eiposant  la  santé 
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publique  au  danger  des  couttgiona  ;  ce  dont  on  a  de  douloureux  eiemples. 

Les  souMigoéa  pourraient-ils  passer  sous  silence  le  lort  grave  Tait  i  la  po- 
pulation parle  détournemeut  des  Tonds  deslinte  de  tout  temps  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse,  ei  par  leur  emploi  A  d'antres  olûeis?  Le  manque  absolu 
d'enseignement  élémeDlaire  retient  le  peuple  dans  l'ignorance.  L'Université, 
outre  que  les  études  n'y  sont  plus  gratuites,  voit  ses  chaires  désertes,  en 
même  temps  que  la  négligence  dont  elle  est  victime  rend  l'instruction  incom- 
plète, et  décourage  les  ramilles  bonnétes  sur  l'avenir  de  leurs  Bis,  à  qui,  en 
général,  il  ne  reste  de  position  A  attendre  que  des  proressionset  arts  libéraui. 

Tous  ces  maux ,  et  d'autres  encore ,  ne  sont  pas  ressentis  moins  vivement 
par  la  classe  des  propriétaires  :  la  valeur  des  biens-funds,  de  beaucoup  di- 
minuée,  rend  d'autant  plus  pesant  le  droit  d'accise  maintenu  Jusqu'à  ce 
Jour,  quoique  les  causes  qui  le  âreni  imposer  ne  subsistent  plus. 

Pour  mettre  un  terme  aui  niaui  qui  viennent  d'êlre  indiqués  et  empê- 
cher qu'ils  ne  fassent  des  progrès,  pour  faire  prospérer  vos  Sdétes  sujets  en 
cetle  lie,  les  soussignds  se  Qattenl  que  Voire  Majesté,  dans  sa  haute  sagesse, 
jugera  opportunes  la  réforme  du  pouvoir  législatif,  la  promulgation  d'un  coda 
régulier,  une  meilleure  organisation  judiciaire ,  une  juste  répartition  et  une 
diminution  des  impOts,  une  réduction  des  pensions  sus-menlionnées,  une 
administration  sanitaire  indépendante,  et  quelque  faveur  accordée  à  l'in- 
struction publique,  au  commerce,  A  la  marine  marchande  et  à  l'agriculture. 

EnBn  ,  les  lojaui  sujets  recourant  à  Votre  Majesté  avouent  rrauchement 
que  le  manque  d'un  corps  d'indigènes  adjoint  a  l'autorité  locale ,  ejt  consi- 
déré'comme  la  cause  principale  des  maux  qui  ont  été  mis  sous  vos  jeui. 
Un  Mallais  seul  peut  en  efTei  connaître  la  situation  et  les  besoins  de  son 
propre  paji,  el  c'est  pour  atteindre  ce  but  avantageui  ï  ces  Iles,  qui  vous 
appartiennent,  A  Sire  !  que  les  soussignés  implorent  de  Votre  Majesté  le  bien- 
fait d'un  (^nseil  composé  d'indigènes  en  nombre  suffisant,  et  librement  élus 
par  les  surTrages  des  propriétaires,  de  ceui  qui  exercent  les  prorcssions  ou 
arls  libéiaui ,  et  des  commerçants.  Ce  Conseil  serait  corsullé  sur  les  intérêts 
des  habitants,  et  pourrait  indiquer  les  mesures  l^islalives  cl  les  économies 
compatibles  avec  les  lois  de  la  mère-pairle,  ainsi  que  cela  a  été  sagement 
établi  parla  constitution  anglaise. 

Et  cette  humble  supplique  ne  part  pas  d'un  vain  amour  de  nouveauté  ;  car, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés ,  ces  Iles  ont  joui  d'une  si  salutaire  et  si 
bienfaisanle  iuslilution  ;  elles  en  Jouissaient  encore  à  l'époque  fortunée  où , 
A  la  prière  des  indigènes,  la  Grande-Bretagne  accorda  sa  haute  protection  au 
peuple  maltais  ;  institution  loujoura  désirée,  plusieurs  fois  redemandée,  el 
.dont  la  suspension  Tut  regardée  comme  une  calamité  publique.  Et  n'est-on 
pas  encouragé  à  implorer  de  Votre  Majesté  te  rélablissement  de  celte  insti- 
tution, quand  on  considère  que  des  représentations  ont  été  accordées  aux 
colonies  par  vos  prédécesseurs?  N'esl-il  pas  permis  d'espérer  que  Voire  Ua~ 
jesté,  généreuse  et  bienfaisante,  fera  un  semblable  présent  a  ces  Iles,  qui 
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d^i  dqiaU  longtemps  tuivenl  lei  progrés  gociaui  de  l'Europe  ?  Telle  est  la 
grlce  que  foUidtent  iacessaihmenl  les  nalureU<leUilleetduGoie,qui<ilan9 
le*  vicitiitndeidelagaerre  eldaus  le  calme  de  la  paix,  donnèrent  Uiajoars. 
a  Sire  !  par  leur  conduite ,  de»  preuves  de  fidélité  et  d'arTeclion  à  votre  trboe. 

De  Voire  Hajeeté,  etc. 

N°  75.  -^ 

Pétition  att  roi. 

Les  Bouiiigaés .  Daiifi  de  l'Ile  de  Halle  el  de  tes  dépcDdance*,  lo^aiu  et 
Bdèlea  aujeLi  de  Votre  Ha]esié,  attristés  du  dépérissement  progreasir  de  leur 
patrie  et  eoaiternés  à  l'idée  d'un  avenir  plus  déplorable,  osentdéposer  hum- 
blemeni  leurs  ferventes  prières  au  pied  de  voire  irûne  pateruel,  et  implorer 
Votre  Majesté  d'alléger  leurs  innui  présents,  el  de  délouroer  ceux  dont  r«~ 
venir  les  inenace. 

Elpuisque  dés  le  commeucemeni  de  vulre  auguste  règne,  0  Sjre,  les  Mal- 
tais ont  confu  au  fond  de  leur  Ame  l'espoir  d'obtenir  ces  bienfaits  qui  pcn- 
v«Dl  tournera  l'avaDiage  de  leur  lie,  les  soussignés  prennent  ta  liberté  d'ei- 
poaer  humblement  que,  depuis  l'année  18IK),  nonobstant  les  promesses 
solennelles  renfermées  dans  diverses  proclamaiioDs  raites  au  nom  de  SaHo- 
jesté,  par  ses  représeDlanls  à  Malte,  de  les  faire  jouir  de  la  |>lus  ample  pro- 
tection et  du  libre  exercice  de  leurs  droits,  de  notables  et  successif  change- 
ments ont  été  introduits  dans  les  lois  fondamentales  du  pays;  que  tous  les 
privilèges  nationaui  ont  élé  graduellement  négligés  ou  supprimés;  qu'aui 
magistrature*  représentatives  il  en  a  été  substitué  d'autres  moins  indépen- 
dantes ;  de  manière  que,  les  vieilles  lois  luttant  avec  les  nouvelles,  et  le*  an- 
ciennes institutions  avec  les  modernes.  Il  en  est  résulté  un  système  d'admi- 
nisirtiion  défeJctueui  et  sccablanl. 

Le*  Mallais  ne  laissèrent  pas  d'adresser  de  temps  i  autre  leurs  réclama- 
lions  an  trAne  glorieui  de  vos  prédécesseurs,  et,  en  cunséquence,  au  mois 
d'actobre  1B13,  une  proclamatioD  émanée  du  gouvernement  local  les  as- 
sura de  nouveau  e  que  Sa  Majesté  s'était  plo  i  prendre  en  considération 
«  l'étal  incertain  et  précaire  des  Ualtais  ;  que  sa  gracieuse  volonté  était  de 
«  les  reconnaître  comme  sujets  delà  couronne  britannique,  et  de  1er  liaire 
«  Jouir,  comme  tels,  de  sa  plus  ample  protection;  qu'enfin,  le  gouverncineiit 
«  de  Malte  devait,  à  cet  effet,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  leur  as- 
«  surer  une  large  participation  à  cette  félicité,  à  ces  richesses,  à  cette  sécu- 
0  rilé  et  à  cette  prospérité  dont  jouissent  les  beureui  sujets  de  l'empir* 
■  britannique  dans  toutes  les  parties  du  monde.  » 

Toutefois,  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  local  ne  répondirent 
pas  I  ces  dispositions  souveraines.  Le  pouvoir ,  toujours  concentré  dans  ta 
volonté  d'un  seul,  ne  reçut  aucun  tempérament,  et  ne  fut  point  assimilé  â 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  de  manière  que,  exercé,  la  plupart  do  Innps,  sans 
avoir  égard  aux  intérêts  el  a  la  posiliou  des  habitanis.  faule  de  ces  connais- 
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laneet  que  les  gouverneurs,  quoique  bien  intenlionnés ,  tie  peiiveni  acquérir 
qo'à  la  suite  d'un  long  «^jour  dans  l'Ile,  il  en  esi  résulté  une  Toule  de  maui. 

L'absence  d'un  code  clair  et  bien  ordonné  ■  donné  niisianec  à  la  fluclua- 
lion  artuelle  des  lois ,  Torce  étant  de  recourir  Untût  aui  lois  romaines,  lan- 
(At  aui  statuta  anglais ,  siciliena  et  municipaui  ,  et  tantôt  h  une  série  de  pro- 
clamitions,  noliâcatlons,  ordres  et  règlements,  louvent  contradïcloirea ,  ei 
de  temps  i  autre  modifiés,  changés  ou  révoqués;  en  sorte  qu'il  résulte 
d'une  telle  confusion  peu  ite  sQrelé  individaelie  pour  les  citoïens  et  peu  de 
sécurité  pour  leurs  propriétés. 

Il  est  vrai  que  la  nécessité  d'un  code  a  été  ref  onnue,  et  qoe  sa  compilation 
a  été  ordonnée;  mais  la  commission  nommée  à  cetelTet,  se  restreignant  à 
cinq  p^rsonnps ,  et  ne  comptant  parmi  ses  membres,  dont  trois  sontélran- 
^-gers ,  aucun  de  ces  hommes  Indépendants  qui  peuvent  représenter  les 
besoins  delà  population  ,il  est  i  craindre  que,  Taute  des  lumières  nécessaires 
et  dediscussion  publique,  rc  code  ne  soit  pas  proportionné  à  se;  besoins. 

Le  pouf air  judiciaire,  dans  son  état  actuel,  bien  qu'aTsnt  reçu,  par  l'or-' 
ganisalion  de  1814,  des  modifications  basées  sur  des  principes  équitables  et 
libéraui ,  mais  resté  incomplet  par  suite  de  circonstances  imprévues ,  man- 
qua son  but  principal,  qui  était  d'assnrer  aux  Maltais  une  constitution  sem- 
blable t  celle  des  autres  sujets  fortunés  de  Votre  Majesté. 

Ensuite,  les  ètabliBsemeiits  judiciaires,  bien  que  trés-nombreBX,  ne  suffi- 
sent pas  à  une  prMnpte  administration  de  la  justice,  parce  qne,  nonobstant 
les  frais  énormes  auxquels  tes  plaideurs  sont  sonmis,  ils  ne  sont  point  orga-> 
Dises  sur  un  plan  méthodique  et  régulier. 

Leasonasignéseipof  ent,  en  outre,  que  le  besoin  et  la  misère  sont  augmentés 
aupoint  que  toutes  les  classes  de  la  population  s'en  ressentent.  I/ignorance 
du  peuple,  la  stagnation  du  commerce.  In  décadence  de  l'agriculture ,  et  gé- 
néralement le  manqued'oci'upatinn,  augmentent  Journellement lenombre  des 
mendiaDts  et  ajoutent  sans  cesse  à  l'époutanlaUc  et  trop  calamiteui  état  de 
cette  lie.  A  ces  déplorables  circonstances  s'unit  te  STsiéme  actuel  des  impôts 
publics,  absolument  disproportionné  avec  les  faibles  ressources  des  habitants. 

Maintenant,  les  recourants,  en  lojaui  et  fidèles  sujets ,  avouent  ingénu- 
.  ment  à  Votre  Majesté  que  l'on  regardecomme  une  des  causesprinclpales  des 
roaui  indiqués ,  la  supprei^sion,  faite  en  1S00,  du  Conseil  national  qui,  dans 
les  moments  critiques  du  btocus  et  du  siège  de  La  Yaleiie,  rendit  de  si  émi- 
oents  services  au  gouvernement  d'alors  et  à  la  population  ;  et  que  l'on  est 
persuadé  que  si  celle  institution  naiionale  avait  été  maintenue,  selon  les  pro- 
messes solennelles  qui  en  furent  faites  à  cette  époque ,  ces  lies  ne  seraient 
jamais  tombées  dans  i'état  calamiteui  où  etie<  se  trouvent  actuellement. 

Pour  mettre,  autant  que  possible,  an  tej  me  a  ces  maui ,  en  empêcher  le 
prt^rès,  faire  prospérer  vos  fidèles  sujets  maltais,  les  amalgamer  aui  natifs 
britanniques  et  les  unir  indissolublement  na  gouvernement  local ,  les  sous- 
signés implorent  humblement  de  Voue  Majesté  le  rèlablisscment  d'un  Con— 
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sril  natiMMl  seinlilable  à  celui  qui  a  eiisié  eo  1796,  à  l'époque  du  blocus  de 
La  Valette ,  compote  d'environ  trente  membre»  élus  par  les  libres  luffragrs 
des  indigènes,  chers  de  famille,  propriétaire^,  eierfaot  les  prore&sions  et  arls 
libér*ai,  el  comme rcauts,  à  l'eUel  de  pouvoir  ,  avec  rapprobeUon  du  gou- 
verneur, indiquer  les  remèdes  légisUtih  et  économiques  ni^ssHires  pour  le 
bien-être  de  ces  Iles  et  conciUables  atec  lea  lois  de  la  Grande-Bretagne  ^ 
comme  aussi  pour  représenter  généralement  le  pays. 

Les  soussignés,  en  ivanfant  bumblemenl leurs  ferventes  suppliques  pour  ob- 
tenir une  si  bienraisante  instilulion,  n'ont  pas  d'autre  objet  en  vue  que  celui 
d'assister  le  gouvernement  local  de  leurs  lumières,  de  le  conseiller,  de  l'aider, 
pour  l'utililéetla  prospérité  communes,  d'autant  plus  quepersonnemieui  que 
les  oationaui  ne  peut  connaître  la  position  et  les  besoins  de  leur  pa^S. 

Et  cette  humble  demande  ne  dérive  point,  Sire,  d'un  amour  de  nouveauté,* 
puisque  dans  les  temps  les  plus  reculés  ces  Iles  jouissaient  d'une  si  salU' 
taire  institution,  comme  elles  en  jouirent  encore  à  l'époque  aventureuse  où, 
I  l'iDsiance  des  naiionaui ,  la  Grande-Bretagne  accorda  sa  haute  protection 
au  peuple  maltais. 

Ed  implorant  de  Voire  Majesté  le  rétablissement  d'une  institution  toujours 
désirée,  souvent  réclamée,  et  dont  la  suspension  Tut  considérée  comme  une 
calamité  publique, onse  sent encouragéen  observant  que  dej  reprèseotalioDS 
ont  élé  accordées aui  colonies  par  vos  prédécesseurs,  et  Votre  Majesté,  gé- 
néreuse et  bientaisanle  ,  ne  rerusera  pas  un  pareil  don  à  ces  lies,  qui  de- 
puis longtemps  suivent  les  progrès  sociaux  de  l'Europe. 

Telle  est  la  grâce  que  sollicitent  incessamment  les  naturels  de  Malle  et 
du  Goie,  qui,  dans  les  vicissitudes  de  In  guerre  et  dans  le  calme  de  la  paii, 
donnèrent  toujours,  è  Sire,  des  preuves  de  fidélité  etd'an^clion  t  votre  Irftne. 

De  Votre  Majesté,  etc. 

N°  76. 

Sermeni  impoli  aux  Catholiquti  membrei  du  Conitit  iTEIat  maliaii. 

Je  promets  et  je  jure  d'£lre  fidèle  et  d'avoir  une  fidélité  sincère  pour  Sa 
Majesté  le  roi  GuiHaamt  lY;  de  le  défendre  de  tout  mon- pouvoir  contre 
toutes  les  conspirations  et  attentats  quelconques  qui  seraient  faits  contre  sa 
personne ,  couronne ,  ou  dignité  ;  de  faire  tous  mes  efforts  pour  découvrir  et 
faire  connaître  a  Sa  Majesté,  ou  ses  héritiers  et  successeurs,  toutes  les  trahi- 
sons et  conspirations  qu'on  formerait  contre  lui  ou  les  siens  ;  et  Je  promets  fi- 
dèlement de  maintenir,  soutenir  et  défendre  de  tout  mon  pouvoir  la  succes- 
sion à  la  couronne,  laquelle  succession,  par  un  acte  intitulé  :  Aetapour  te$ 
limilei  vltérievret  dt  la  eovronne,  et  pour  mieucc  atiurer  tet  droitt  et  la 
Uberti,  est  restée  limilée'à  la  princesse  Sophie,  ëlecirice  du  Sianover,  et  i 
ses  héritiers  qui  seraient  protestants  ;  renonçant  eniiéremenl  et  abjurant , 
avec  le  présent  serment ,  toute  obéisiaiice  ou  fidélité  à  toute  autre  personne 
qui  rétlamerait  ou  prétendrait  avoir  des  droits  à  la  couronne  du  royaume  de 
la  (irnnde-Bretagne  et  de  l'Irlande.  Je  déclare  en  outre  ne  pus  être  un  article 
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de  ma  foi,  et  que  je  renonce,  repousse  et  abjure  l'apiniot)  que  les  princes  ei- 
communié»  on  décïvtis  déttius  par  le  pape,  ou  par  une  autre  autorllé  quel- 
conque do  siège  de  Aoma,  pnisseol  être  déposés  ou  lues  par  leart  sujets,  on 
toute  autre  personne;  et  Je  déclare  que  je  ne  crois  pas  que  le  papedeitonu, 
on  tout  autre  prince ,  préUt ,  ludivldu ,  Étal  ou  poteolal  étranger,  ait  ou  doive 
f  voir,  de  quelque  miDiére  que  ce  soit,  juridiction  temporelle  ou  civile,  pou- 
voir, snpëriuriié  on  prééminence ,  directement  ou  indirectement ,  dans  le 
royaume  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  Je  Jure  de  défendre  de  tout 
mon  pouvoir  la  domination  ou  possession  des  propriétés  dudit  royaume 
comme  elle  est  établie  parka  lois;  et  parle  présent  serment  je  renonce,  dés- 
avoue et  abjure  solennellement  tonte  intention  de  renverser  l'état  actuel  de 
l'église,  comme  il  est  réglé  parles  lois  dudit  rojanme.  Je  jure  solennellement 
de  ne  jamais  eiercer  aucun  privilège  qni  me  donne  ou  puisse  me  donner  titre 
pour  troubler  ou  afTaiblir  la  religion  protestante,  ou  le  gouTeroement  protes- 
tant, dans  le  Boyaume-Uni.  El,  en  la  présence  de  Dieu ,  je  jure ,  témoigne  et 
déclare  Eolennellemeni  que  je  Tais  cette  déclaration  et  chacune  de  ses  parties 
dans  le  sens  simple  et  ordinaire  de  ce  serment,  sans  aucun  détour,  équivoque 
ou  restriction  mentale  quelconque.  Que  Dieu  me  soit  eu  aide. 

N°  77. 

Celire  du  cardinal  Bemtlti  à  Viviqut  de  Iffatte. 

Très-illustre  et  très-vénéré  Honiieur,  c'est  avec  on  vir  regret  que  J'ai  dû 
retarder  jusqu'à  présent  de  répondre  à  votre  seigneurie  très-illustre  sur  tout 
ce  que  vous  demandiez  dans  votre  lettre  du  21  ami  passé,  ainsi  que  dans  les 
deui  autres  du  23  septembre  et  du  31  octobre,  c'eat-à-dire  s'il  vous  était, 
permis  de  prêter  le  serment  que  l'on  veut  eiiger  de  vous,  en  votre  qualité 
d'un  des  membres  destinés  t  Taire  partie  du  Conseil  créé  par  Sa  Majesté  Bri- 
tannique pour  assister  le  gouvernement  de  ses  possessions ,  ayant  déjà  pro- 
testé de  ne* vouloir  pas  vous  mêler  dans  cette  afTaire  avant  d'avoir  entendu  à 
ce  propos  l'oracle  de  Sa  Sainteté.  La  cause  de  ce  retard  vient  de  ce  que  la  sa- 
crée Congrégation,  à  qui  le  saint-pèrè  s'est  pin  de  remettre  l'eiamen  de  cette 
affaire  trés-délicale,  n'a  pas  pu  s'en  occuper  avant  ces  jours-ci,  puisqu'elle  se 
trouvait  déjà  engagée  en  d'autres  arraires  non  moins  délicates  ni  moins  ur- 
gentes que  celle-ci ,  et  auiquelles  elle  a  db  donner  la  solution  nécessaire. 

Après  avoir  fait  précéder  celte  courte  justiflcation  pour  un  tel  retard  ,  je 
viens  de  suite  sur  le  sujet  de  vos  demandes.  La  susdite  sacrée  CongrégatioR, 
avant  d'eiaminer  la  formule  du  serment  qu'on  vous  proposait ,  âi  quelques 
réOeiions ,  savoir  :  s'il  convenait  à  Votre  Seigneurie  trés-îlluslre  d'accepter 
les  foncUoDS  qu'on  vous  avait  destinées,  de  membre  dudit  Conseil.  Je  ne 
viens  pas  ici  vous  rapporter  toutes  les  réfleiions  faites  sur  la  chose  en  géné- 
ral, quoiqu'elles  seules  suffiraient  pour  persuader  Votre  Seigneurie  très-illustre 
de  s'excuser  vis-à-vis  de  ce  gouvernement  de  ne  pas  accepter  les  fonction.! 
dont  il  s'agît.  Je  me  boruerai  seulement  à  vous  faire  une  observation  toute 
particulière  à  votre  qualité  d'évéque,  et  »  celle  des  autres  membres  qui  com- 
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posent  l«  majOTiM  dodil  Conseil  ;  obMrvadon  qui  vous  révéler*  la  fausse  posi- 
lion  où  vous  vnui  trouveriez  enacceplanlla  place  qu'on  vient  île  vous  itoiiger. 

Il  Tut  cependant  observé  qu'un  portera  probablement  a  la  dlscussioD  dodlt 
CoDiell  de«  siiJcU  religieui ,  et  de  la  compélenee  de  l'autorité  ecclésiosllqne. 
UiDi  ce  CB«,  Votre  Seigneurie  très-illustre  peut  facilement  prévoir  quelles 
doivent  être  les  résolutions  qui  seront  prises  par  un  Conseil  dont  la  majorit? 
est  composée  d'offlcirrs  qui  Bont  nés  sujets  britanniqui:),  appartenant  pro- 
bablemi-nt  à  la  rommuoion  anglicane  :  ei  si  Votre  Seigneurie  très-illoiue 
se  troavaii  avoir  fait  partie  d'un  Conseil  où  l'on  aurait  pris  i!e«  résolutions 
anti-catholiques,  quel  ne  serait  pus  votre  embarras  en  voyant  publiées  et 
même  eiéculées  de  telles  résolutions  ?  et  quel  ne  serait  pas  le  scandale  des 
fidèles  en  voyant  la  part  que  son  évéque  y  aurait  prise  î  il  est  pourtant  vrai 
qu'en  vous  trouvant  présent  à  ces  débaU  vous  vous  opposeriez  certainement 
aui  résolutions  qu'on  voudrait  prendre  dans  le  teas  indiqué;  mais  il  est  cer- 
tain aussi  que  votre  opposition  pourrait  bien  être  ineffleace  en  face  de  la 
majorité,  et  il  n'arriverait  h  la  connaissance  du  public  que  1rs  résolutions 
prises,  et  non  votre  opposition ,  connue  seulement  des  membres  du  Cooseil. 
En  vous  tenknt  en  dehors  dudit  Conseil,  vous  vous  Irouverez  pins  libre,  dans 
le  cas  qu'on  prit  (ies  résolutions  opposées  aui  droits  de  l'Église,  de  faire  vos  ' 
Tëclamations  au  gouvernement ,  et  de  faire  auprès  de  lui  1rs  démarches  né- 
cessaires pour  en  empêcher  l'tiécution  ;  et  non~Beulenienl  cette  improbation 
de  votre  part  serait  connue  de  tout  le  monde,  pour  l'édification  des  fidèles , 
mais  elle  serait  bien  davantage  prise  en  considération  que  tout  ce  que  vous 
pourriez  faire  en  ayant  eu  une  part  active  dans  un  Conseil  où  on  aurait  pris 
des  résolutions  de  ■%  genre.  Dans  l'observation  que  }e  viens  de  vous  eiposcr, 
Votre  Seigneurie  lrès<illuslre  trouvera  un  Qbslacle  A  l'acceptation  d'une  place 
audit  Conseil,  et  vous  trouverez  un  obstacle  encore  plus  puissant  au  serment 
que,  â  ce  propos,  l'on  veut  eiiger  de  vobs. 

Aya:it  cependant  eiaminé  la  formule  du  sermentque  vous  m'avez  fait  pas- 
ser dans  votre  lettre  du  21  mal,  et  ayadt  résumé  pour  cela  les  informations 
nécessaires,  on  a  vu  que  ladite  formule  ne  peut  pas  gire  approuvée  parle 
naint-siége ,  et  ne  l'a  jamais  été,  ainsi  que  le  montre  la  résolution  qu'avait 
prise  Monseigneur  Quarantotti ,  dont  In  lettre  écrite  par  lui  en  m  qualité 
de  vice-préfet  de  la  Propagande,  te  16  février  1S14,  à  monseigneur  Pojnler 
en  l'absence  du  pape  de  son  siège,  est  maintenant  citée  à  l'appui. 

J'avais  besoin  de  vous  communiquer  tout  cela  pour  votre  instruction  et 
pour  votre  règle ,  et  je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  renouveler  les 
sentiments  de  mon  estime,  en  me  disant  de  nouveau  de  Votre  Seigneurie 
très-illustre,  etc.  Signé  J.-C.  BBHNSirt. 

N-  78. 

l'ilition  du  Comité  maltait  préientée  à  la  Chambre  dei  Commune* 

par  la.  Ewart. 
I.cs  soussignés,  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  de  leurs  concitoyens,  eipo- 
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ieiil  humblemenl  qu'iU  iirâscnlèrcnl,  rn  juiKo^.lSSS.  un  Mémoirû  i  Sa  Ma- 
^esi^  le  roi  lie  la  Grandc-BreLagne ,  dans  lequel  ils  dépocaienL  au  pied  de 
»on  IrAne  leur  humble ,  mais  iuslanie  prière,  pour  le  Eoulagemtnl  des  maux 
qui  les  oppreseaienl,  el  dont  ils  sourTrent  enrore. 

*  Sa  Majesié  voulut  bien  prêter  l'oreille  aut  suppllcallons  que  les  Maltais  éte- 
vaienl  vers  elle  dans  leur  détresse,  et  voulut  bien,  dans  le  but  de  les  soulager, 
ordonnerla  Fantiation  d'un  Couseil  pour  assister  le  gouvernemenide  cette  Ile. 

Vos  pélitioon aires  demandent  à  l'honorable  Chambre  d'eicuser  la  liberté 
qu'ils  prennent  de  lui  eiposer  que  le  Conseil  qui  a  été  éisbii  ne  peut  en  au- 
cune  manière  contribuer  i  relever  l'Ile  de  la  eondilioD  déplorable  et  vrai~ 
ment  malheureuse  dans  laquelle  elle  se  trouve ,  les  principes  de  sa  Torma- 
tioii  Atant  entièrement  ineompaUbles  avec  les  principaux  besoins  de  ses  ba- 
bitanls,  et  ne  répondant  pas,  par  eonséqueni ,  aux  intenlloDs  de  sa  trés^fa- 
cleuse  Majesté. 

En  de  telles  circonstances,  vos  pétitionnaires  viennent  solliciter  l'aide  et  le 
soulicn  de  l'bonorable  et  magnanime  Chambre  de  sauver  un  peuple  affamé  de 
la  (^olatiouqui  le  menace. 

L'honorable  Parlement  ajant  décidé  que  la  malheureuse  situation  dans  la- 
quelle les  habitants  de  ces  possessions  se  trouvent  plongés,  ainsi  que  les  causes 
qui  ont  pu  produire  un  pareil  état  de  choses,  seraient  examinées  dans  lapre~ 
miéreparliedc  la  prochaine  session,  nous  demandons  très-humhlemenlà  établir 
en  peu  de  mots  ce  que  nous  considérons  comme  les  causes  de  notre  situation. 

Premièrement,  la  privation  d'une  représentation  libre  pour  signaler  les 
besoins  du  peuple,  que,  dans  la  situation  particulière  de  noire  Ile,  nous  m; 
pouvons  faire  eonnaitre  que  par  l'entremise  d'un  corps  municipal,  privilège 
dont  nous  aïons  été  des  polique  me  ni  dépouillés  en  181S. 

Nous  citerons  ensuite  les  désordres  qui  ont  été  commis  cl  se  commelienl 
encore  par  suite  de  la  non-eiisienr^ï  d'un  code  de  lois  bien  anêlé;  et  bien 
qu'il  eill  élè  déclaré  qu'à  cel  égard  nous  ne  larderions  pas  à  élre  satisfails, 
nous  osons  cependant  demander,  vu  notre  déplorable  situation,  qu'on  se  bAle 
de  nous  secourir  sur  ce  point  ;  el  nous  espérons  que  lors  de  la  publication  de 
co  code,  nous  le  trouverons  adapté  à  l'époque  ainsi  qu'aui  besoins  du  peu- 
ple. Nous  devons  cependant  avouer  a  l'honorable  Parlement  que ,  d'après  le 
secret  dont  on  a  entouré  sa  rédaction,  el  diverses  autres  circonstances,  nous 
sommes  réduits  A  devenir  sceptiques  sur  ce  point,  d'une  si  haute  importance. 

Une  liberté  modérée  de  la  presse  serait  aussi  irès-ntite  à  l'Ile ,  et  nous  de- 
mandons humblement  à  l'honorable  Parlement  de  daigner  nous  l'accorder 
dans  sa  sagesse. 

Qu'il  nous  soit  permis  maintenant  de  solliciter  l'attention  de  l'honorable 
Parlement  sur  le  manque  de  moyens  convenables  pour  former  et  améliorer 
l'esprit  du  peuple  de  l'Ile,  qui,  loiu  d'élre  éclairé,  est  entretenu  dans  les  té- 
nèbres d'une  ignorance  peu  en  rapport  avec  le  développement  des  idées  libé- 
rales et  les  progrès  de  l'esprit  humain  dans  louies  les  panies  du  monde  civi- 
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Vue  ;  UMt  cela  provienl  éridemmeiit,  nous  iwom  en  donoer  l'assunuce  à  l'hO' 
nOTtbIe  Parlement,  de  l'état  de  l'Univereilé  de  l'tle,  qui,  quoique  dotée  par 
nM  ancétret,  se  trouve  abandonnée  h  une  administration  inactive  et  merce- 
naire. AvoDi-noas  tiesoin  d'a]oater  que  les  habllanta  de  nos  villages  on  c«- 
saui  sont  entièrement  dépourvus  des  moyeas  d'acquérir  même  une  instnic^ 
tion  élémentaire,  ce  qui  paraît  d'aatant  plus  injuste  à  vos  pétitionnaires, 
qu'ils  te  considèrent  comme  les  sujets  de  cette  nation  magnanime  qui  a 
brisé  tes  chaînes  de  l'esclavage  et  a  répandu  dans  le  monde  entier  le  flam- 
beau de  la  science. 

A  l'égard  de  la  santé  publique  des  babilanls  de  l'Ile,  nous  devons  égale- 
ment réclamer  l'intervention  de  l'Ixmorabte  Parlement.  Le  conseil  sanitaire, 
composé  comme  il  est,  c'est-à-dire  essentiellement  de  personnes  lalariâes, 
ne  pent  pas,  cro}ons-nous,  agir  avec  assez  d'indépendance  pour  veiller  à  la 
quarantaine  et  à  l'observation  des  règlements  qui  s'y  ratlacbent,  etauiquels 
non-seulement  se  rallient  la  sécurité  et  la  prospérité  de  cette  Ile,  maisen- 
core  noa  relations  avec  les  nations  étrangères. 

Un  point  non  m  oins  important  qui  doit  attirer  encore  l'attention  de  Tbonfr- 
rableParlement,  est  l'état  de  sourrranredu  commerce  de  l'Ile,  quia  d^âseu'    • 
sjblemeot  dècliné,les  exportations  étant  nulles;  nous  croyons  que  le  meilleur 
mojen  de  relever  le  peuple  de  la  misère  dans  laquelle  il  est  plongé  serait  une 
déclarationde  l'honorable  Parlement  quiTerailduport  de  l'Ile  un  port/ranc. 

Le:  énormes  droits  dont  sont  Trappes  les  vins  communs ,  qui  sont  le  breu- 
vage de  la  classe  ouvrière ,  lui  sont  aussi  fort  onéreui ,  et  tout  à  Tait  hors  de 
proportion  avec  ceux  qui  pèsentsurles  esprits  etles  Vins  de  qualité  supérieure. 

Nous  appellerons  également  l'allention  des  honorables  membres  sur  ce 
que ,  depuis  1813 ,  plusieurs  emplois,  qui  étalent  alors  remplis  par  des  Hd- 
tais,  ont  été  divisés,  quelques-uns  abolis,  tandis  que  les  émoluments  on  les 
salsires  d'autres  emplois  ont  été  augmentés  outre  mesure,  au  détriment  d'an 
grand  nombre  d'individus  réduits  à  la  misère. 

Uais  la  plus  sérieuse  et  la  plus  lourde  de  nos  charges  est  sans  contredit  le 
gros  droit  qui  Trappe  l'entrée  des  grains,  dont  l'administration  est  dirigée  par 
des  employés  anglais  largement  rétribués.  Nous  prions  l'honorable  Chambre 
de  croire  qu'à  cet  égard  nos  griefs  sont  de  la  nature  la  plus  grave ,  et  nous 
demandons  humblement  qu'elle  daigne  ,  dans  sa  sagesse  (  et  dans  le  cas  ait 
l'ordre  actuel  de  choses  serait  maintenu  pour  le  présent],  reconntiire  la  né- 
cessité d'introduire  dans  l'administration  de  cette  importante  branche  un  on 
plusieurs  habitants  nés  dans  l'Ile. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'informer  les  membres  éclairés  de  l'bonortble 
Parlement  qu'il  existait  autrefois  un  Conseil  populaire  dans  cette  tic;  nous 
osons  donc  supplier  la  Chambre  de  nous  accorder  une  institution  semblable, 
au  moyen  de  laquelle  le  peuple  ait  la  faculté  de  nommer  ses  représentants, 
chargés  d'exposer  ses  besoins  et  do  le  préserver  de  tous  les  empiétements  qd 
pourraient  être  tentés  sur  ses  droits  dans  l'avenir. 
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Ne  VDuliiil  pa)  abuser  |j1us  longiemps  de  la  patience  de  i'bonorable  Cham- 
tire ,  quoiqu'il  exisle  «ncorc  bien  des  abus  a  redresser,  noiu  termineroos  iri 
notre  humble  pélilion,  persuadés  que  notre  prlèren'aura  pas  été  inutile, et 
qne  nous  reconnaîtrons  tes  sentiments  magnanimea  de  II  nation  anglaise  dans 
\gs  actes  léf  fstalifs  de  ses  nobles  et  bonorables  représentants,  auiqaels  nous 
avons  rhonneuT  de  nous  adresser  avec  les  sentimenu  dn  plus  profond  res- 
pect. (Signatures.) 
N"  79. 

Pililion  dei  négocianti  angtait  rétidanl  à  Halte ,  priienti»  à  la  Cham- 
bre det  Commîmes  par  m.  BoUani ,  le  7  juin  1836. 

Les  soussignés,  négociants  et  autres,  iDléreisésdansIecoromercedelaHé- 
diterranée,  eiposent  :  —  que  le  commerce  anglais  ne  peut  aUluer  i  Ualte 
romme  dans  une  Toire  centrate  elpublique.  ni  y  avoir  de  dépAt,  entravé  qn'il 
est  par  divers  règlements  impolitiques,  dont  lesfutiesleselTets  ont  été  pendant 
plusieurs  années  mis  sous  les  yeui  du  gouvernement,  et  auxquels  on  n'a 
porté  remède  que  d'une  manière  partielle  et  insufBsanle,  ce  qui  porte  le  plus 
grand  tort  au  commerce  de  transit  de  Halte.  C'est  l'eisclion  des  droits  de 
douane ,  qui,  quoique  trop  minimes  pour  produire  en  somme  une  addition 
Importante  au  revenu  de  l'Ile,  sont  cependant  assez  élevés  pour  détourner 
de  Halte  une  grande  partie  de  ee  commerce,  qui  se  repoKe  sur  Trieste,  An- 
cOne,  Livournc  ,  Gènes  ,  ou  autres  ports  étrangers  eiempts  de  cestaiei,qui 
seront  toujours  incompatibles  avec  l'eiislencc  d'un  commerce  de  transit  im- 
portant par  un  pari  Tranc  ; 

Que  les  frais  de  quarantaine  sont  encore  prélevés  sut  les  navires  et  sur  les 
marchandises  malgré  les  lois  eiistantes  du  rojaume,  qui  ont  sagement  établi 
que  la  quarantaine  étant  Instituée  pour  la  protection  et  te  bicn-étre  dn  pu- 
blic ,  les  dépenses  qu'elle  occasionne  doivent  être  supportées  par  lui,  et  non 
par  ceux  qui  souffrent  bien  assez  de  la  restreinte  et  de  l'emprisonnement,  né- 
cessaires du  reste,  que  la  quarantaine  leur  impose; 

Que  le  maintien  de  cet  impfit  h  Malte  oblige  les  navires  venant  du  Levant 
â  continuer  leur  ronte  sans  reiftcber  dansl'tle,  où,  sans  cela,  la  purifleatioa 
des  marchandise*  pourrait  s'effectuer  plus  avantageusement  pour  le  négociant 
et  â  moins  de  irais  pour  le  public  que  dans  les  laiarets  d'Angleterre ,  où  ils 
augmentent  d'ailleurs  considérablement  les  chances  d'Introduire  la  contagion  ; 

Que  le  monopole  des  grainii,  reconnu  préjudiciable  h  Malte,  n'a  été  qu'en 
partie  abandonné  ;  puisque  le  gouvernement  j  maintient  une  administration 
coûteuse,  qui,  intervenant  parfois  dans  les  acbats  de  grains  sur  les  marchés 
étrangers  et  sur  les  ventes  dans  l'Ile ,  paralyse  les  efforts  des  négociants  dé- 
sireux de  se  tancer  dans  le  commerce  des  blés  et  d'y  établir  un  dépAt,  non- 
seulement  dans  le  but  de  pourvoir  aui  besoins  de  l'Ile ,  mais  encore  à  ceui 
des  pays  étrangers  qui  ne  manqueraient  pas  de  venir  s'approvisionner  sur  un 
marché  aussi  central  et  aussi  bvorablement  placé  pour  la  conservation  éco- 
nomique des  blés. 
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Le  rerus  de  parler  remède  aui  irais  sujeii  de  plaîute  qu'on  tient  de  nien- 
lionorr  priTC  la  Grande-BKiagae  de»  avantages  eommereiaux  inhérenu  k 
une  position  aassi  parraiiement  sûre  ei  aiuii  admirable  que  celle  de  Malte  ; 
bien  plut ,  It  misère  et  le  ntécootenlement  qui  régnent  dans  l'Ile  doivenl 
être  attribués  au  manque  de  déveioppemenl  de  ses  ressources  commerciale^ 
dont  elle  devrait  cependant  proBter  «uus  la  prolrction  du  pavillon  anglais. 

En  réponse  aui  prières  répétées  du  commerce ,  le  gouvernement  a  allégué 
que  lea  revenus  de  l'Ue  ne  lut  permetlaieul  pas  d'aboHr  les  droits  de  douaite 
ni  de  supporter  les  dépenses  de  l'administration  sanitaire ,  et  que  le  seul 
moïen  de  procurrr  «m  habitante  la  quantité  de  blé  qui  leur  est  nécessaire , 
était  qu'il  intervint  dam  le  commerce  des  graios. 

Il  est  établi  par  le  rapport  des  commiisaires  de  l'enquête  coloniale,  que  le 
revenu  de  Malte  eicède  lOO.OOOliv,  st.,  soit  à  peu  près  16sb.  8  d.  par  télé,  sur 
une  population  de  120,000  imes.  Ce  même  rapport  suggère  divers  plans  éco- 
nomiques qui  compenseraient  au  delà  l'abandon  des  droits  de  douane  et  tes 
frais  de  l'inlendance  de  la  quarantaine.  Ce  serait  donc  un  moyen  de  satisfaire 
vos  pétitionnaires  aur  ces  deui  points. 

Quant  à  l'incompétetice  alléguée  des  négociants  de  pourvoir  aui  besoins  en  ^ 
blés  de  l'Ile,  il  est  reconnu  par  le  surintendant  de  ce  département,  dans  sa 
lettre  omcielle  duSS  décembre  iSiô,  que  depuis  l'abolition  du  monopole  jus- 
qu'à l'époque  actuelle .  le  commerce  a  importé  et  vendu  pour  la  consomme- 
tlon  88  pour  cent  de  la  quantité  totale  de  grains  étrangers  introduits  dans 
ces  possessions ,  et  cela  pendant  qu'il  avait  à  lutter  contre  la  concurrence 
que  lui  faisait  le  gouvernement  local. 

Le  redressement  de  ces  divers  sujets  de  plaintes  eiprlmés  depuis  si  long- 
temps coiiiiibuerail  puissamment  à  l'eitension  et  à  la  sécurité  du  commerce 
anglais  dans  la  Méditerranée,  età  rendre  à  une  possession  aussi  importante  et 
aussi  utile  que  nie  de  Halte  sa  prospérité  et  le  contentement  de  ses  habitants. 

Aussi  vos  pétitionnaires  prienl-ils  humblement  l'honorable  Parlement  de 
prendre  telles  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  déclarer  le  port  de 
Malte  port  franc  ,  en  supprimant  tous  les  droits  de  douane  ,  en  abolissant  les 
iinpMs  prélevés  sur  les  navires,  les  marcbandises  et  les  personnes  soumises  à 
la  quarantaine,  eten  délivrant  l'Ile,  à  l'avenir,  de  toute  intervention  du  gou- 
vernement local  dans  le  commerce  des  grains,  sauf,  bien  entendu,  rétablisse- 
ment d'un  droit  Ole  d'après  les  besoins  du  revenu,  et  tel  que  la  posî1i«i  à 
laquelle  sont  réiluiU  les  bablianls  pour  le  présent  leur  permette  del'acquitler. 
(  Suivent  les  signatures.  ) 

N°  80. 

Pétition  de»  orinofeur*  négociantt  mallaii ,  pritentée  à  la  Chambre  dii 
Commutiei  le  ^  juin  1836,  par  lord  Sandon. 
Les  négoeianls  el  armateurs  maltais  faisant  le  commerce  de  la  Méditerra- 
née et  du  Levant  eiposent  qu'ils  ont  eu  k  supporter,  pendant  ces  dernièret 
années .  des  perles  sensibles  provenant  en  grande  partie  de  ce  que  le  gouver 
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iieraenl  de  Hnke  a  maintenu  set  établisBem^nls  a  peu  pré»  sur  le  même 
pied  de  dépeiue  que  psDdtnl  la  guerre,  slori  que  toul  le  commerce  de  la 
Médilerranée  et  du  Levant  k  bitaft  par  l'intennédiaire  de  Malte,  ce  qal 
avait  oécesaité  le  préitvemeal  de  drolta  Incompatibles  avec  l'étal  rie  pait  et 
les  intërtlB  actuels  de  nie;  ' 
*  Qae  vos  pétitionnaires  voua  font  hninbleinenl  observer  que  la  prospérité 
et  le  commerce  db  Malte  ne  peuvent  être  rendus  (lorisMnti  qu'en  déclarant 
taa  port  rranc,  et  en  disant  de  l'Ile  un  lieu  de  transit  et,  en  quelque  sorte, 
de  dépAt  pour  taules  les  marchandises  destinées  pour  le  Levanl,  la  Hédiler- 
renée  et  tous  les  autres  commerces  «'ouvrant  par  celte  mer  ; 

Que  vos  )iétitionnalrcs,  dans  le  bul  d'accroître  la  prospérité  commerciale  de 
I  Ile  et  de  remédier  aux  maui  dont  on  se  plaint ,  osent  humblement  vous  re- 
commander, «omme  un  moyen  pour  arriver  a  cette  Rn,  l'abolition  entière 
de»  droits  de  douane,  et  de  porter  t  la  chaire  du  trésor  les  dépenses  de  l'in- 
iendancesanJtaire,actuel1emeDl  supportées  par  letindividui  en  quaranlaine, 
puisque  cette  laie  a  été  imposée  pour  le  bien-éire  de  l'Ile; 

Que  le  gouvernement  doil  aussi  renoncer  au  commerce  des  grains,  qui,  vu 
le  proiimilé  de  l'Ile  des  lieui  de  production,  est  non-seulcmenl  inutile  en 
temps  de  paii,  contraire  comme  principe,  maU  encore  préjudiciable  aui 
commercanis  et  aui  habitants  de  l'Ile;  aui  premiers,  en  ce  qu'il  rend  ce 
comraHce  entièrement  hasardeni ,  et  aui  seconds ,  en  ce  qu'ils  supportent 
comme  consommateurs  l'augmentation  des  prii,  sans  compter  qu'ils  n'ont 
que  dee  grains  détériorés,  conséquence  de  l'obligation  où  se  trouves)!  les  né- 
gociants d'avoir  louiours  un  Tort  approvisionnement  sous  la  main. 

Une  fois  l'établissement  du  gouvernement  cédant  à  ce  qu'il  doit  Sire  en 
temps  de  paji ,  et  après  avoir  aboli  les  droits  de  douane ,  vos  pétitionnaires 
usent  affirmer  que  le  revenu  de  l'Ile  suffira  à  dérrayer  toutes  les  dépenses 
nécessaires  du  gouvernement  local. 

C'est  pourquoi  vos  pétitionnaires  supplient  humblement  l'honorable  Cham- 
bre de  prendre  leur  pétition  en  considération  immédiate ,  et  d'adopter  telles 
ntéiures  qai  lui  paraîtront  Justes  et  convenables  pour  leur  accorder  les  c1hi>> 
gemcnts  désirés. 

LeSluintBM. 

N-  81. 

Acte  éi  namtnalion  dtt  eommiiiafrea  d'enguite. 

Guillaume  IV,  par  la  grtce  de  Dieu,  roi  du  royaume-ual  de  la  Grande-Bre- 
Isigoe  et  de  l'Irlande ,  défenseur  de  la  Toi ,  à  dos  âdèles  et  blen-aimés  John 
Aiutitt,  Esq.,  et  Gêorgei  ComneaU  Lticii,  Bsq.,  salut. 

D'après  les  représentations  qui  nous  ont  Mé  hllei  sur  tes  inconvénients  re- 
uonniH  et  la  craiue  des  mani  résultant,  soit  d'un  syslèiM  flte  et  défini  du 
gouvecaemeni  civil  dans  l'Ile  de  Halte  «t  di  ses  dépendaucea,  soit  de  l'im- 
perfection des  aKicnDes  kds  et  de  l'aneienne  pratique  Judlciflre  qu'en  y  avait 
étahlies,  conoieaassi  des  avantafesqui  peuvent  résulter  en  faveur  de  nos  su- 
jetsde  ladite  tle  et  dépendance»,  el  à  l'eus^lre  brltatmiitM  m  général,  de  l'In- 
T.  H.  43 
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trodiKiion  d'an  lystéme  p«nTi«nent  el  mlutalre ,  par  leqael  la  prospérltë  de 
U  nalion  milUise  wit  aasBrie  et  tes  iotérâts  conmltd^B  a?ec  «eut  de  U, 
Grande-Bretagne,  noai  avons  ettimt  opportun  d'ordonner  une  enqaCte  sur 
le  fondement  desditei  représentations  et  antres  matières  louchent  le  même 
■Ojet.  Sachez  maintenant  qu'ajant  nne  ronflance  et  une  aMurance  spéciale 
dant  votre  «age«»e  et  Bdélit j  éproav ée ,  noui  avons  désigné ,  nommé  et  des- 
tiné,conime  par  cet  présentes  noua  déilgoma,  nommons',  destinooi,  vous, 
lesdits  John  Àutttn  et  Gtorgtt  CornetoolJ  Leteii,  en  qualité  de  nos  cotn- 
,  mlualres  pour  vous  rendre  i  notre  lie  de  Malle,  et  par  lea  présentes 
Dous  donnons  à  vous  plein  pouvoir  et  autonlé  d'examiner  toutes  les  lois,  tooi 
les  règlements  et  toui  lea  usages  de  ladite  Ile  et  ses  dépendances,  cl  toute 
autre  matière  ou  chose  qui  le  rattache  d'une  manière  quelconque  h  l'adminls» 
tration  du  gouvernement  civil ,  aui  principes,  à  la  pratique  de  ]a  Judiceture , 
aai  éiabliisements  civils  et  ecclétiastiqiies ,  aux  renies ,  au  commerce ,  asi 
ressources  iniemea  de  ta  même  Ile  et  de  ses  dépendances,  et  de  nons  rap- 
porter par  l'entremise  d'un  de  nos  secrétaires  d'État  les  Inramiations  que 
vous  aurez  pu  recueillir ,  ainsi  que  votre  avis  lur  la  nécessité  et  la  nature 
des  changement]  à  Taire  dans  l'administration  des  aSïl tes  dans  ladite  tte  el 
ses  dépendances,  aBn  de  nous  donner  les  moyens  d'effeciner  nos  intenilena 
bienveillantes,  et  de  propager  le  bonheur  et  la  prospérité  chez  nos  sujets 
maltais.  Vous  présenterez  par  écrit  vos  opérations  <;t  vos  observations  tou- 
chant et  concernant  les  choies  susdites ,  en  les  certiflant  el  en  y  appesan' 
VOS  signatures  et  vos  sceaux  respectirs,  pour  être  présentées  à  nous  comme  il 
aéléditci-deasus. 

Et  DOUS  invitons  par  les  présentes  notre  geuvemenr  en  oBicier  adminis- 
trateur du  gouvernenicnt  de  ladite  Ile  et  ses  dépendances ,  et  tous  et  chacun 
de  nos  officiers,  ministres  dans  ladite  lie  et  dépeadanees,  de  prêter  aide  et  as. 
sistance  h  vous  et  à  chacun  de  vous  pour  l'etéeation  reqaise  de  notre  com- 
mission. 

Eb  foi  de  qnoî  nous  avons  fait  rendre  patentes  ces  lettres  émanées  de  noiu, 
arec  notre  lérooigoage  i  nous,  h  WetOninster ,  le  dixième  jenr  de  sepr 
lembre ,  dans  la  septième  année  de  notre  régne. 

N«  83. 

hutrwstitMt  domiésf  aux  eommi$iairêi  (TtnfMéM  à  la  cour  ite  Samt-^ 

Jamet ,  le  SI  tepUfiJirt  18M. 

Présmls  :  St  Hijesté  Irèa-eietdlente  le  roi,  le  lord  cbancdier,  le  lord 
chambeUaB ,  le  comte  de  Mlnio,  lord  John  Busiell ,  le  vicomte  PalmenloH , 
le  vicomte  HelbMirne ,  lord  Boiland ,  lord  DeomaB ,  Ind  ffliaelg ,  le  chaihi 
celier  de  l'Ëcb^nter.  • 

Considérant  que,  p«r  Boe  coiymiasicm  expédiée  sons  le  grand  sceera,  cb 
date  du  10  septembre  1836,  à  WestœlMler,  Sa  M^eslé  s'est  pluà  nommer 
JoAn  Atutin,  Esq.,el  Geôles  Cemewall  Lé^iiâ,  Ba^.,  commissaire*  de  Se 
W«lld  potiT  ÎBsUiatr  et  dWger  eertaines  eo^oélM  concerBaM  l'administra- 
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Uon  du gaDvcrnement  civil  de  l'Ile  de  Halte  eitt»  dépendances,  eiconsldé- 
*  riinl  qu'il  tiut  prendre  les  meiurei  nécessafres  ponr  l'accomplisiement  de 
Itdilecaniniùiion,  il  en  ordonné  iree  la  préunle,  par  Sa  Majesté,  qu'il 
fera  de  la  compétence  desdits  commissairei  de  demander  par  des  cilationg 
■  la  comparulioD  devant  eui  de  qui  que  ce  soit,  personne  ou  personnes,  que 
leïdils  commissaires  désireraient  eianiner  sur  des  matières  soumises  A  leur 
enquête  par  ladite  commission. 

Il  est,  en  outre,  ordonné  que  lorsque  nna  personne,  quelle  qu'elle  soll, 
ayant  été  appelée  par  une  semblable  citation  ,  ne  comparatlre  pas  en  temps 
el  lieu  que  cette  citation  indiquera,  ou,  comparaissant,  se  rerusera  i  répon- 
dre aui  questions  qui  lui  auront  été  adressées  par  teidits  commissaires,  sera 
condamnée  par  eux  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  90  liv.,  oui  uneni' 
prisannemenl  qui  ne  dépassera  pas  qualone  Jours. 

Il  est,  en  outre,  permis  anidits  commissaires  d'eiaminer  tout  témoin  quÉ 
paraîtra  devant  eni ,  soit  sur  serment ,  soit  snr  simple  affirmation ,  selon' 
qu'ils  le  Jugeront  convenable;  et  toute  personne  qnl,  étant  ainsi  eiaminée 
par  germent ,  Tera  obstioéinent  el  par  corruption  une  IMusie  déposUion  de- 
vant lesdita  commissaires,  sera  déclarée  coupable  de  parjure,  et  sera  pour- 
suivie et  punie  ponr  ce  crime  d'après  les  lois  en  vigueur  dans  ladite  lie.  Et 
quiconque,  étant  aiaminé  sur  ton  affirmation  sutennelle,  Tera  obstinément 
et  par  corruption  une  lïusse  déposition ,  sera  condamné,  par  les  comnlraia- 
saires,  à  l'amende  et  i  la  prison  dans  les  limites  aus-indiquées. 

Il  est,  en  outre,  ordonné  que  lesdils  commiasairea  seront,  comme  Ils  le 
■ont  a  présent ,  autorisé*  et  requU  de  demander  et  rechercher  la  production 
de  tous  les  documents  publica ,  des  registres  et  des  papiers  qu'ila  voudraient 
pour  la  racilitation  de  leurs  enquêtes,  et  que  touaceni  qui  seraient  chai^ 
de  ces  docummls,  registres  et  paplen,  de  même  sont  requis  parla  présente 
de  les  produire,  el  méroe,  s'il  est  nécessaire,  de  les  déposer  chei  lesdits  com- 
missaires. 

Il  est  ordonné ,  en  outre,  que  lesdits  commissaires  seront  antorlsés  à  faire 
et  publier  tous  les  règlemeais  généraux  qu'ils  Jugeraient  eipédienls  et  néces- 
saires a  l'éfsrd  de  la  Tormo  des  citations  des  personnes  à  qui  elles  seraient 
adressées,  ainsi  qn'l  l'égard  des  formes  des  condamnations  à  Infliger,  tooa 
lesquels  ordres  générani ,  pourvu  qu'ils  soient  publiés  et  portés  à  la  con- 
naiitance  de  tout  le  monde  dans  la  même  Ile,  auront  la  même  valeur  que 
s'ils  étaimt  insérés  et  contenus  dans  la  [ffésente  ordonnance. 

Et  le  Irès-boDorable  lord  Glenelg,  un  des  secrétaires  d'Éiat  de  Sa  H*j«lé, 
devra  donner  les  dispositions  nécessaires  pour  Vetéeution  de  la  prdseale, 
Stffué:  Ghbtillk 

FIN  DES  PlèCBS  JUSTIFICATIVES, 
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